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GAZETTE 



TRIBUNAUX, 

OUVRAGE PERIODIQUE, 

Contenant les nouvelles des Tribunaux ; la Notice 
des Caufes civiles & criminelles ; dss Mémoires 
Se Plaidoyers intécciTàns ; de ce qui taie Loi o; 
Règlement dans le Royaume y des Livres de Langue 
de Droir & de Jurifprudence ; enfin de teur ce qui 
a rapport à la Magiftrature , à l'Eloquence & 
Barreau, &c, &c. 

Par M. MARS, Avocat au Parlement ^ ci-devant 
iAvocat aux Conjeils du Roi , 6" Confe'iller au Conjeil 
Souverain de feu S. A. Mgr. le Duc de Bouillon. 



Laîfle tombei beauc 
Pour qu'elle en glar 


oup d'épis , 
c davantage. 
MoiJTon. Favart. 



TOME DIX-NEUVLE 

NdmÉRO PB.BM/|;fc' 




V-/N foufcrît a toute forte d'époque , pour cette Gazette, k * 
Paris, chez TAuteur, 

Le prix eft de x 5 livres pour Paris & la Province , pour rece- - 
yoir , pendant un an , l'Ouvrage franc de port. 

Il fera fourni y tous les jeudis , une Feuille in-odavo de feize; ^ 
pages , & une Table des Matières tous les (îx mois. 

On trouvera chez l'Auteur, les dix-huit Volumes formant la 
Colledion de cet Ouvrage , depuis le mois de Décembre 177 J, 
qu'il a commencé. , 

Les Magiflrats^ les Jurifconfultes, les Praticiens, les Gens de • 
Lettres ,'les Libraires , &c. qui voudront faire inférer , dans ces 
Feuilles , quelques Notices, Queftions , Rôponfes , Remarques^ 
Mémoires , Critiques, Extraits, Confultations , Livres , Prof- 

Seâus , &c. , auront la èonté de les adrefTer , francs de port , 
ireûement à M. MARS, Avocat au Parlement, en fa 
demeure rue et hôtel Serpente. 

L'affranchifTemetit ell: ii néceffaire , que , fans cette précau* 
tion , les lettres & paquets teroient mis au rebut à la Pofle 
même : & les peribnnes qui feroient à l'Auteur l'honneur de lui 
écrire , oû de lui adreiTer quelques Ouvrages, fe trouveroienc 
privées de voir dans fës Feuilles leurs avis ou leurs produâions. 
Il croit devoir propofer Ces excufes relativement aux Lettres 
qu'il reçoit , & qu'il eft fouvent obligé de laifler Ihns réponfcs , 
attendu leur multiplicité : il ne les perd pas néanmoins de vue y 
8c on peut être affuré que ce qu'elles contiennent d'intérelTanc 
pour l'objet que l'Auteur s'eft propofé y trouve toujours plaça 
dans fon Recueil» 

Les perfonnes dont l'abonnement eft expiré , font priées de le 
faire renouveller fans différer , pour éviter la celHitton de l'en^ 
voi , ainfî qu'il eft d'ufage , pour ceux qui ne prennent pas la 
précaution de faire payer. 

Nous avons promis de renfermer les articles , quefiions & 
réponfis dans l'cfpace d'environ trois pages & demie : nous tien- 
drons fcrupuleufement notre parole : en conféquence nous réité- 
rons la prière que nous avons déjà faite , de ne pas nous adreiTer 
des réponfes 8c des queftions trop étendues ^ ce qui nous eau- 
feroit le défagrémeot de les omettre. 

Les dernières Feuilles de F année t j 84 feront fournies alter' 
ndtlvement avec celles de la préfente année. Nous donnerons avffl 
des Numéros doubles^ Enfin nous ferons tout ce qui fera pofjible 
four Ùre au courant dans le mois de Mars» 




GAZE ^â'Ê: 

DES TRI B Ci^?^^ 
1. 

V oici le dix-neiivieme Volume de notre Coiledlîon ; 
{i l'accueil favorable qu'elle revoie , ne peuc , malgré 
nos efforts j rien ajouter à nos talens j nous pouvons 
au moins alTurec qu'il tedouble notre zèle Ôc augmente 
fiocre reconiioinajiffi. 

Nous ne nous bornerons pas cette année i nos 
travaux ordinaires : nous nous préparerons à donner 
une Table générale & raifonnée des matières comprifes 
dans les viiig: premiers Volumes de la Gazette des 
Tribunaux. D'ici au premier Avril, nous ferons eii 
état de déterminer le prix que nous meirtons i cette 
Table alphabétique , qui fera propofée par foufcription. 



I I. 

PARLEMENT DE PARIS, 

Deuxième Chambre des Enquêtes. 

Exemption de Dîmes; & quelle eji la. foi due aux 

anciennes Chartes. 

%_i'E. fieur Quenard, Curé de Guigueville, dans U 

Ceauce J Se Décimateur de la ParoilTe , a ptétendu que 

Gai^itte dts Tribunaux, 1785, Tome XIX, Ai 



4 GAZETTE 

fa qaaiité de Curé emporcoir le droit de percevoir 
k dime fur un canton confidérable qui en fait partie » 
appelle les Domaines dt Beaulai » oui dépendent de 
TAbbaye de Stc. Euvette d'Orléans, dont M. l'Abbé de 
Mtffrcy dt Cc\arigts , Grand- Maître de l'Oratoire du 
Roi , efl Abbé commendataire. 

M. de Cf{argcs ^ djéfendu aux requêtes du Palais 
par M. Martintau^ a foutenu dans un Mémoire im- 
primé, que l'Abbaye de Ste. Euverte éroit devenue par 
trois chartes de kiat) & ^^34^ propriétaire de la 
dîme fur les Domaines de Beaulai, qu'elle avoir alors 
en fa poflTeilîon : qu'ainfî fon droit s'étoit dès - lors 
converti en une perception adive de la dîme fur 
elle-même; qu'il n'y a rien là qui foit incompatible 
avec la loi commune qui foumec tous les héritages à 
là dîme. 

Le (leur Qucnard s'attacha alors à combattre les 
chartes , & prétendit en prouver la faufTeté par dea^ 
argumens & pat l'état même dans lequel elles fe 
trouvoient. M. de Cc^argcs répondoît qu'il n'y avoir 
pas d'antre voie que l'infcription de faux, & il ajou- 
coit : Nous fuppofons qu'une main ofiîcieufe & cou- 
pable a fabriqué les titres qui donnent à l'Abbaye de 
Ste. Euverte la dîme fur les deux Fermes de Beaulai : 
mais en conféquence de ces titres faux, elle a joui 
paifiblement de la dîme fur elle-même , n'eft*elle pas 
devenue propriétaire incommutable de cette dîme ? 
Le lendemain de la fabrication prétendue de ces litres, 
fa pofTeffion de ne point payer la dîme ou de fe la 
payer à elle-même a été une- ufurpation , un vol pu- 
niflfable; mais le laps de quatre à cinq fiecles qui fe 
font écoulés fur cette ufurpation , l'ont légitimée : il 
faut la refoeéter aujourd'hui , ou ébranler ce qu'il va 
de plus refpeâable parmi les hommes ^ la poilcdioa 
immémoriale. 



DES TRIBUNAUX. 
Ces moyens furent rejettes par Sentence des requêtes 
«u Palais du 20 Juin 1780, qui porte: " taifaiic 
» droit fur les Concluions du Procureur Général àa 
» Roi, ordonne que les trois chartes de iiio & 
» 1134, feront tirées de la produiStion de l'Abbé de 
as Cc\arges , & dépofces au Greffe de la Cour, de 
M l'état defqiielles pièces il fera dteffé proccs-vetbal 
» pat le Confeillet- Rapporteur, en pvcfencç de l'un 
» des Subftiturs du Procureuc Général du Roi , pour 
» le tout enfuire commtiniqué au Procureur Général 
" du Roi j être pat lui requis , & par la Coui or- 
»' donné ce qu'il appartiendra : Maintient le fieuc 



« Quenard ( 



' V. 



I Décimateuc de la Pa- 



» roifle de Guigueville , dans le droit de percevoir 
w la dîme fur toiiî les héritages & dépendances du 
M territoire de cette ParoifTe, & notamment fur ceux 
n compofant les deux Fermes de Beautai j & con- 
» damne l'Abbé de Ce^arges au paiement de la dîme, 
w foitpour l'avenir, foit pouc les arrétaj^es qui furent, 
M liquidés à looolivtes pat au, & en tous les dépens. » 
Sur l'appel en la Cour , M. Robin de Mo^as , 
chargé de la dcfenfe de M. de Ce^argcs , l'expofa 
awfi dans un Mémoire imprimé, fuivi de deux Canful- 
tations (ignées de cet Avocat & de MM. Babille , 
Vulpian ôc Léon. 

Les trois chartes ont transféré à l'Abbaye de Sainte 
Euverte des dîmes inféodées, que les propriétaires 
percevoient fur le territoire de Beaulai dans la Paroiffe 
de Guigiieville : l'effet naturel en a été de réunir dans 
la main de l'Abbaye, alors comme aujourd'hui , pro- 
priétaire des Domaines de Beaulai , la jouillance de 
la dîme fut elle-même, avec le revenu de ces Do- 
maines; & pat conféquenc de les en affranchir envers 
les Dccimateurs du relie de la Paroifîe. Ces chartes, 
' qui ont été fuivies d'une exccuiioa confiante pendant 
' A i 



_^ GAZETTE ^ 

plus de cint] (îecles , peuveiu-elles être éczTtittpat 
des vains foupçons d'iufidélité , fans paffër jufqu'à la 
voie rigoareufe de l'infcripcion de faux ? 

Mais fi l'on démontre qu'au fond ceS chartes s'ap- 
pliquent parfaitenienc au territoire de Beau lai , & qu'en 
la forme elles font revêtues de toutes les fuleniiijtcs 
qu'on exigeoit dans ce temps-là, pouralTuref la vérité 
& raatlienticité de ces monitmens , i! fera impolîihle 
d'écartâr cette longue poiT. filon qui les confirme , &: 
de les attaquer aucremcnt que par la voie de l'inf- 
cription de faux , la feule admife par les Ordonnances 
& les Loix du Royaume contre les aâes publics jfans 
c^uoi tous les droits, toutes les ptoptiérés , tout ce 
qui conftitue l'txifteiice de tous ces ordres des citoyens , 
en un mot , tous les patrimoines eccléfiaftiques Sc 
civils , feroient livrés à une inftabilité perpétuelle. 

Ce plan efl enfuice développé. L'Abbaye croit alors 
décîmatrice de la Paroilïe entière , l'exemption de la 
dîme fur les Domaines de Ueaulai eft tout l'avantage 
tju'elle en a confervé. Dans la révolution des fiecles 
qui fe font écoulés depuis riî4, il a pu fe pafler 
bien des chofes dont il iie fiibfifte plus de monumens 
connus. Les propriétés dont l'acquidtion ou la perte 
remontent à des temps C\ reculés, ne peuvent pas mieux 
cclaircîr leur origine : ici c'étoienc des dîmes inféodées, 
6c par confcquerit aliénables & prefcriptibles. Le Cha- 
pitre de Ste. Euvette a pu les aliéner, les engager 
comme les anciens propriétaires l'avoient fait envers 
!ui ; il a pu les perdre par la prefcription , comme 
on aaroîr pu les acquérir fur lui ; &c par ces diffé- 
rentes voies elles ont pu palTet i la Cure ou dans 
les mains d'autres particuliers j c'eft ce qui eft en effet 

1 arrivé. Le ïTclic Q(j(r/î,îr^ reconnoît que la ParoifTè de 
r>iiguevi!Ie eft compùfcc de plufieurs liefs ou hameaux ; 
qiie le Chapitre de St. Georges- de -Pîtliiviers eft 
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DES TRIBUNAUX. 
Décimateucdu hameau d'Oimpiiis, qu'à fon cgarj'i 

■dîme fur. le lerriioire de Tretînville ; aiiifi rien n'eft 
plus fimple que ce démembremenc , cette difperfion 
de ces anciennes dîmes inféodées dans différences mains. 
On en voie en même temps Se l'origine & la caufe^ 
Il ne faur donc pas s'étonner que ['Abbaye de Sainte 
Euvcrtc n'ait plus aucune dîme adive fur la Paroiffe. 

Exatiiinam enfuice la nature des dîmes, leur diffé- 
rence, & le droit commun des Curés, les Evoques, 
dit-il, les Chapitres, les Monafteres , les Curés' des 
ParoilTes voifines , les Abbayes j les Prieurés , les 
Seigneurs des fiefs , peuvent pofîéder les dîmes d'une 
Paroilïèj ou une portion de ces dîmes, foiten concours 
avec le Curé, foit eïclufivenient à lui. Il n'eft pet- 
ibnne qui ne puiflë avoir ces exemples fous les yeux. 
Ainfî il n'eft point vrai que le droit commun attribue 
aux Curés toutes les dîmes de leur ParoilTe. Tant 
d'exceptions limitent ce droit commun, qu'ilacefié, 
pour ainlïdire, d'en être un. Ils ont un droit commun, 
lorfque perfonne ne rapporte contre eux un titre ex- 
clufîf j mais fi l'on exige des Laïcs qui polTédent des 
dîmes un titre primitif, ou des aites énonciarifs qui 
en tiennent lieu , & qui foient accompagnés de la 
pofTeflion , il n'en eft pas de même d'une Eglife, 
d'un Monaftere, d'une Abbaye, parce qu'ils fonr cenfés 
jouir de la dîme en vertu de l'ancien parrage qui en 
3 été fait , ou d'un titre particulier & légitime de 
concelÏÏon ; Se fi cela leur fuffic pour être confervc 
dans le droit aflif d'exiger la dîme, à plus fotte raifon 
pour le maintenir dans l'exemption de ne point la 
payer fur les héritaj^es oii ils font cenfés l'avoir perçue 
auttefois , ou bien qu'ils font cenfés leur avoir été 
tiranfmis , de manière que la fervitude s'eft éteinte , 
^uand le fol a palTé dans leurs mains. 

Palfant enfuice à l'exapieii des chartes , il fait voie 
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GAZETTE 
^é ■reproche de fatiITeté contre trois chartes 
ferentes , cft d'une abfurdité fenfible; que leur mul- 
litude même, &ladiverlité de leurs dîfpofitions , font 
au contraire une forte préfumpiion de leur linccrité} 
que leur fincérité eft prouvée par la poiTelliou même , 
comme refpeftivemenc la poÛfirion eft appuyée fut 
J'aucoriié des chartes. Plus les Ctircs de Guîgueville 
écoienc rapprochés de l'époque de ces chartes, plus 
il leur croie facile de s'alîurer de Itur vérité , oh de 
la faulTèté donc ou les accufe aujourd'hui. Leur lilence 
fur ces chartes , & l'exemption dans laquelle ont vécu 
les Abbés de Ste Euverte,, deviennent par conféquent 
autant d'argumens qui proiiveni la vérité & l'imihen- 
liciré des chattes, & tout à la fois'ia jouilfance anté- 
lieure des dîmes de la pjrt de ceux qui , par ces char- 
tes , ont tranfmis leurs droits aux Abbés de Ste. Euverte. 
Après cela, il examine l'étai matériel des chartes dont 
l'une n'offtoit plus de fceaux , & les deux autres no 
préfentoient plus que des fceaux dégradés par le letns y 
& prefque mcconnoiffablesi mais, dit-il, parce qu'a- 
près une révolurion de pIuGeurs lîecles, des fceaux fa 
trouveront brifés, difparus , ou n'offriront plus ces 
marques diftindlives que le tems efface & corrode 
infenliblemenr j on viendra , non pas accufer des 
fceaux d'avoir ccé fallïlîés , mais prétendre que les 
chattes dont ils étoient deftinés à garentir l'authenti- 
cité, font des chartes faulfes. Si l'on adopte de pareilles 
idées j il y a peu de titres qui piiiflènt fub^llec , peu 
de propriétaires qui puillént fe promettre la jouifTance 
de leurs dioits. Plus les titres de leur propriété remon- 
teront à des tems reculés, plus il fera facile de tes en 
dépouiller, 

11 réfute enfuite toutes les critiques fur le fond & 
Ik forme des chartes & des fceaux , cite les exemples' 
& les autorités, & y joint deux avis donnés fut ces 
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P DES TRIBUNAUX. 

^Aartes mêmes , par fix des plus favans Dîplomariftei 
de U capitale du royAume. 

M. Camus qui défendoic le fient Quenardj réduit 
à Is nécelluc de changer fon premier plan , le fie d'une 
manière rrès-ingcnieufe , tatirôt arguant les chartes de 
fauHêcës, rantoc les dépouillant de tout caraiftere d'au- 
ihenridcc par rappoti à l'abfence ou à la dégradation 
des fceaiix. 

Mais , répondoit le défenfeur de l'Abbé de Cejarges , 
dans des réflexions imprimées, il faut bien diftinguer 
]es aâ:es avec Icfquels on veut acquérir un droit, une 
propriété, & venir dépouiller un tiers qui jouit paifi- 
bîement , d'avec ceux par lefquels on ne fait que fe 
défendre , & en excipet pour conferver un droit, une 
propriéié dont on eftfoi-mcme en pofTeflion , & dont 
on jouit fans trouble & fans obftacle. C'eft dans ce 
dernier cas fur-tout j qui s'applique parfaitement à la 
^ofition des Abbés de Sce Euverte, que l'on peiit juf- 
tement & fûremcnt invoquer la règle fi connue : in 
ûnûquis omnia prdifumunmr rUè & folemniter facla , & 
anthjuitas facit préfumere foUmnitcitcs requifîtas mter" 
venijje, quamvîs non apparcant. C'eft la lesjle que irace 
Dumoulin, pour en conclure que les aâes anciens doi- 
vent être réputés véritables , & pafTcs avec toutes 
Jes formalités prefciites par les loix & par l'ufage 
des tems -où ils ont été faits. Celui qui ne fait que fe 
défendre, n'a befoifi que d'invoquée l'autorité de 
Cette règle. 

11 importe peu , après cela , que Jes fceaux , que ces 
caraâreres d'aurhenticitc foient effaces ou dégrades par 
le rems. Quand fur la foi de ces titres, un polTèflcuc 
a joui pendant pljs d'un fiecle du droir ou de la pto- 
ptiétc qu'ils lui alTurenC, eft-il obligé de les conferver 
avec un foin religieux, pendant quatre ou cinq iïecles 
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encore , pentJatit un éternité ^ aSn de pouvoir les oppmeJ 
aux premiers ambitieux qui [enteroienc de le dépouîllerî 
f auC'il qu'il foie perpécuellemeut en garde contre la force 
majeure, contre l'injure des temps, contre les cvénemens 
imprévus cjui peuvent dégrader ces objets fragiles ? Ne 
peuvent-ils pas fe bcifer, s'égarer, être fouftraits àdeffeîn? 
Si cela fuffira-t-il pour lui faire perdre un droit acquis» 
dont il jouiffbit paifiblemenr fur la foi de la pref- 
cription de plufieuts lîecles? Quels troubles ne cau- 
feroit pas dans la fociété une pareille prétention î 
Il faut donc reconnoître U juftice 8c la nécellïté de 
la règle : in antiquïs omnia prafumuntur foUmnuer faSsm 
Nous ne difons point que le temps puilfe jamais légi- 
timer une polTeflion ou une exemption qui dérivCT 
roieni d'un titre faux j mais nous prouvons ici la 
vérité du titre. 

Sur ces moyens, Arrêt U ij Avril I7î). en la 
fecondeChambredesEnquéteSjau rapport AeiA.CAbbé 
Sabatier de Cabre , qui infirme la Sentence des requêtes 
du Palais , déboute le ficur Qucnard de fes demandes» 
ie condamne à la rellltution des dîmes qu'il avoic 
perçues en nature , ou en argent pendant l'iiiftance , & 
en tous dépens , & ordonne que les chartes étant au 
Greffe feront rendues i l'Abbé de Cc\argcs. 

Ainfi l'Arrêt juge i°. qu'on peut jouir d'une exemption 
de dîme , même contre le Curé de la Paroifle : i°. Que 
des chartes, quoique dépourvues de leurs fceaux , ou 
quoique ceux-ci ioient dégradés , n'en font pas moins 
des titres authentiques. 
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I I I. 
PARLEMENT DE BRETAGNE» 

ToOR-NELLE EN VACATIONS. 

La couleur ■ gm-verdâcre de têcorce des jeunes plans 
de chêne , prouve-t'clle qu'Us aient été volés dans 
les forêts du Roi, 

l-'N, aura peine i croire qoe la feule couleur de quel- 
ques chênes trouvés plancés fur les champs d'un 
ciioyen , ait pu fervir de prétexte pour inftruire con- 
tre lui une procédure criminelle , pour entamer fa 
fortune & flétrir fon honneur par des condamnations 
infamantes ; & comme ce qui s'eft fait une fois peut fe 
repérer encore , il n'eft pas inutile de faire conuoîcre 
Ja décifîon fuivante. 

Les arrachis ou enlèvement des plans dans tes forets 
du Roi, font aflurcment puiiiflàbles; mais aulli pour 
appliquer des peiues , il faut que les délits foient conf- 
taies. 

.. En 178J, au mois de Juillet , crois Sergens j gardes 
de U Maîcrife des Eaux & Forêts de R. . .. fe firent 
conduire fur les lerres du fieur E.... ; ih y trouvèrent 
des jeunes chênes rccemtrent plantés, Icfquels , difent-ils 
'dans leur procès - verb'l , ont été reconnus par nous , 
pour être fortis de la foret du Roi j & ne reffemkler 
er» rien aux jeunes chênes du bois taillis du Particulier ^ 
oh l'expérience confiante les fait couleur ver-brun foncé , 
en fait de plan du même âge. 

Sût la foi de ce rapport , Te fieur E fut décrété 

d'affigner pour être ouï, à la requête du Procureur du 
Roi de la Maîctife de R.. . & interrogé, puis foUdaire- 
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ment avec un nommé Piedetce , duquel il déclarott 
avoir acheté les chênes, condamné en l'amende , à 
k refticucion des arbres , & aux dépens. . 

Sur l'appel en l'Audience de la Chambre de la i 
Tournelle en vacations , par Arrêt conforme aux j 
conclurions de M. firo//û_yj,Subfti[ur, le jo Auût 1784, • 
la Cour a caffé , rejene^ annulié U procès'verhal , dé- 
cret , interrogatoire , fentence 6* procédure dont eji ijucp" 
tiort ■ en conféquence a déchargé la partie de Loriot y 
Avocat du fieur E. ..., du décret & autres condam- i 
nations énoncées contre elle. 

Le fieur E n'a point eu de d^ens , attendu qu'il 1 

n'a point mis tes Juges en caufe j il (e trouve donc conf- 
litué en des frais confidérables, parce qu'on a prétendu 
que f'ccorcede feschênesétoit de coaXear gris-vcrdâire^ ' 
que cette couleur eft particulière aux chênes des foicts 1 
royales, & que tous les autres chênes font de couleur 
verd-érua foncé. 



JliPONf E à la Queflion d'hypoiheque p/opofée page Sï! 
du Tome XFUI de Ifl Ga\etie des Tribunaux, 

JL'edit des hypothèques a fubftitué aux décrets 
voloniaires les lettres de ratification, 

L'effet des décrets, en général, eft de purger les hy- 
pothèques dont les immeubles font grèves. 

La feule différence du décret volontaire avec le 
décret forcé, étoit l'énonciatïon de la filiation de la 
propriété jufqu'à celui fur lequel on faifoii décréter; 
la raifon , c'eft que le Pourfuivant étant un créancier 
jCmulé , il falloir qu'il indiquât les différens propriétaires 
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4ms les mains defquels les héritages avoient palTc , 
conformément à l'énonciacion faite au contrat jufques 
au dernier acquéreur j & toutes les dettes hypothé- 
caires créées par les propriétaires énoncés au décret 
volontaire étoient purgées par le fceau du décret. 

Les lettres de ratification étant reptéfentacives de 
ces décrets , y ayant été fubftituées , Se produifant le 
même effet, il eft fans contredit que les hypothèques 
créées par difFétens propriétaires énoticés au contrat 
mis au bureau des hypothèques & expofé au tableau, 
font purgées. 

L'obtention des letttes de ratification eft , comme 
la poucfuite des décrets volontaires j de pure faculté ^ 
Se l'Art, ô de l'Edic de 1771 n'eft que relatif; fi on 
veut s'en convaincre j il fufKt de confulter les Articles 
*5> '7i ^9» ^o > ^7» ''> Î4 ^ 3" ^^ *^st Edir , qui 
parlent des privilèges & hypothèques à la charge d'aucuns 
immeubles réels ou fici/fs ^ de la confervation & de la 
libération de ces priviléaes & hypothèques fur ces im- 
meubUs , Se non pas feulement des hypothèques ou 
privilèges créés par le dernier vendeur. 

Trois Particuliers rendent fucceflîvement le même 
héritage , le troifieme acquéreur fait expliquer dans 
fon contrat la filiation de la propriété jufqu'à lui; foa 
contrat e(l affiché avec cette énonciation , il purge pat 
les lettres de ratification fut tous ceux y énoncés, 
comme il l'eût fait par le déctet volontaire; & il eft 
certain qu'en pareil cas , le créancier oppofant a Ton 
recours contre le confecvaceur d-s hypothèques , comme 
autrefois il l'eût obtenu conrre le Juge qui eût fcellé 
au ptéjudice d'une oppoficion furvenue eu fes mains 
dans les vingt-quatre heures. 

La raifon juftifie cette opinion , Se l'ufags du tableau 
d'expoficion auChâtcIer de Paris, la confirme. 

On ne peut nuits à un tiers ; le ciéancier a confervc 
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fon hypotliequQ fur l'immeuble, par l'oppo/îtîon qu'ît 
3. formée , l'acquéreuc i'a purgée, & n'eft tenu que de 
payer le prix de fou ;tcqui(î[ion fuivant l'ordre d'hy- 
potheqiie fur l'iiiimeuble ; celui qui a fait la famé , 
celui qui n'a pas confervc l'hypothèque de l'Oppofanc 
& a laifTé le nouvel acquéreur fe libérer au préjudice 
d'icelle , eft garant aux termes de l'Edit. 

Si le nouvel acquéreur n'eijt pas fait expliquer dans 
fon contrat la mutation précédente , il n'auroit pas 
puigé fur celui qui auroit vendu à fou vendeur , il en 
eût couru les rifques volontairement j mais l'ayant fait 
cnoncet, il a fai[ tout ce qu'il devoit faire j & il a purgé 
fbr-rout ceux dans les mains defquels l'héritage a pa^^ 
G qui etoitnt énoncés , comme il l'eût fait pat un dc":i.c 
volontaire que les lettres de ratification repréfentent. 

Par M. Beville, Procureur du Hoï de U ville de 
St. Denis en France , & Procureur Fifcal du Bailliage, 



V. 

Observât tous relatives à la réponfe de M. Vau- 

dremer , Notaire Royal à Nangis , inférée page lij 

de ce volume , à la Quejlion : Jî un Notaire fubal- 

' terne peut recevoir tous actes entre toutes fortes de 

• perfonnes , comme pourrait faire un Notaire Royal > 
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'h convient de l'Arrêt du Confeil d'Etat de iCitj ; 

rapporté par M, Faudremer. Néanmoins depuis ce temps 
&c depuis l'Edit de 1705 , qui femble avoit défendu 
flux Notaires des Seigneurs , de recevoir des aftes 
entr'autres perfdnnes que les julliciablés , & pouc 
autres biens que ceux lîtucs dans la jullice dont ils 
font Notaires; la jutifptndcnce avarié, &; la queftion 
■ éiéirèsfouventconttovetfécj cependant il eft conftant 
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Aujourd'hui que le pouvoir des Notaires feigneuriaux 
«ft auffi éienau , à l'égard de l'hypothèque , que celui 
des Notaires Royaux , & que les aâes pafTés par les 
premiers, emportent hypothèque fur les biens des 
contraâans , quelques parts qu'ils foient ficués , excepté 
en pays de nannileinenc, & lots mcmequeles parties 
ne font pas domiciliées dans la feijrneurie , pourvu 
que ces a£bei> foient palTes fur le territoire dans lequel 
les Notaires des Seigneurs ont droit d'inftrumenter. 
Voyez Denifan , au mot hypothèque; il attefte que 
M. l'Avocat -Général Chauvelin qui porta la parole, 
lots d'un Arrcr du ; Février 171 i , rendu fur cette 
^i-tiercj obferva que (on miniftere ne l'obligeoit pas 
■ - fe conformer à la Déclaration de 1697, à l'Edit 
de 170Î ; que c'étoienc des Edirs burfaux regiftrés 
en reras de vacations. Enfin pour faire difparoîire tout 
le raifonnementde M Ka«i/re/ncr*, fur cette queftion , 
il fuffit de citer un Arttl du Parlement de Paris , très- 
récent , puifqa'il eft du 8 Juillet 1 7 S o , rapporté dans 
ces feuilles. Arrêt qui a été rendu fur les concJufions 
de M. Joly de Fleury , Avocac-Gcnéta! , & qui main- 
tient les Notaires des Seigneurs dans le droit & poP- 
Jëllîon de faire dans l'étendue de leur territoire toutes 
ibries d'aftes , entre toutes fortes de petfonnes , Se 
pour toutes fortes de biens. 

Par M. M ALESCOT, Notaire, à S. Gil/es-fur-Plc, 
tn bas PoUou. 
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QUESTIONS. 

J_jOrSqu'dn Acqnéreut chargé par fon Vendeur de 
fervit une rente, obtient, aux rermes de fon contrac 
des lettres de ratification, roppofition formée parle 
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créancier de h rente , donne-c-elle à ce créancier le 
dtoic d'exiger le rembourfemeiir ? Dans ce cas l'Ac- 
quéreur peur il contraindre fou Vendeur à ce rembour- 
lemeiit, en offrant de lui fervir pareille tente que celle 
qui avuîc été déléguée ? 

Jutre Quejfiofi. 

L'HÉRITIER, d'une fuccefTion dans laquelle 11 y a des 
immeubles , mais hors le tellort du Iiege où elle eft 
ouverte , fe voir prelle par les créanciers d'un billet i 
intérêt, portant pronielfe de paiïer contrat, qui me- 
nacent de fondre fur le mobilier; la crainte de voie 
par des pourfuites bien ou mal fondées, arrêter les 
opérations de la fiicccfliun , arrache à cet héritier une 
reconnoiflance de la dette , pat laquelle on ftipule que 
dans un délai convenu , il placera un fonds dans le 
lieu où la fuccellion eft ouverte , faute de quoi il y 
aura heu au rembourfemenc. 

On demande Ci cette condition qui n'eft point appofée 
dans le billet même conftitutifde la rente, mais feu- 
lement dans une reconnoifTince , eft obligatoire; fie 
lï le débiteur ne feroit pas fondé à fe pourvoir par 
lettres de refcifion contre la reconnoiflance, en ce qui 
touche la condition d.u placement, & à la faire décla- 
rer nulle , en offrant de fervir la rente ï 
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LÉGISLATION FRANÇOISE. 

^RRÊT du Confdl d'Erai du Roi , dui6 Septembre- 
lyS^, & Letires-Patcnces fur icdui , regifiréri en la 
'Cour des Monno'us , le l^ Novembre fuivant y qui 
ordonne une fabrication de cinquante mille mares d'ef- 
peces de cuivre, en la Monnoie de Rouen. 
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DES TRIBUNAUX. 



I. 

PARLEMENT DE PARIS, 

Grand'Chambrs. 

Cavs^ entre M. de Souchon Defpreaux, Confeillzf 

au Parlement de Provence. 
Et la Vame Comieffe du Chey , Tutrice de lu Damt 

àa Chey, fa fille mineure. 



Queûion d'interpréf 



de teftamenc , 
de rappel. 



u plutAt quefltoli 



^— 'ETTE Caufe préfentôic une queftïon d'îiicerpr^ia'* 
tion de teftament épineufe , fans doute ; mais <jui 
fi'expliquoic en confultant l'incention dont leTeftateuc 
pouvoit être animé au moment où il a difpoféi ^ 
ilaprès U polïiîon dç Ça famille. 

Louis-Jofeph le Maître, Marquis deFerriçres, efl 
mort fans enfans, âgé de quatre-vingts ansj au mois 
d'OiSobre 178 1 à Paris. U écoit fils de Giile? le Maître, 
Mstquts de Ferrieres, décédé en 17 16, qui avoir eu fcpt 

Caiecte dtiTi':l>Hnaux, lyiy Tome XIX, Q 
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enfaiis , trois mâles & quacre filles ; deax feulement Ont 
killéde lapodécité. L'aipéede ces deux filles a été mère 
de M. De/preaux ,, qui, neveu du dernier mort (/ccù^'u, 
étoir feul hétitiet coilatécal plus proche ; l'autre , fille 
de Gilles le Maure avoic eu un fils , le Comte du Ch^y, 
décédé il y a quelques amices , laiiTant une feule fille , 
qui, petite nièce du détunt, écoit déchue de fa fuc- 
celTion. Ç'eft dans cette pofition que le Maïquis de 
Ferrieres , qui avoic confecvé une égale affeftion pour 
le^ deux branches de (a. famille , fait fon leltament 
pàrdevan; Noiaites le 8 Août 1781 , ainlî conçu: "Je 
« reconnois pour mes héritiers , M, Dcfpreaux ^ Coii- 
»> feiller au Parlement de Provence , mon neveu, fie 
» Mlle, t/u Ci^ey ma petite nièce, que je rappelle à ma 
» fucceflion ,,poui; y prendre roui ce que les Couttunes 
» de ta situation de mes biens me pemietienc de leur 
]> donner, ». 

Conteftnion s'élève entre M. Df//>fM«x & laDlle. du 
Chey , fur l'exécution de ce teftamenr. 

La Dlle. du Chey, fous prétexte que le rappel extra 
Itrmlnos . juris ne fait pas d'héricier , &c ne peut faire 
qu'un légataire, prétendoit avoir dans cette dïfpoflnon un 
legs univctfel en fa faveur , de tout ce que les Coutumes 
da la fiiuation des biens permettaient au Telïaceur de 
donner : ce qui réduifoii M. Dcfpreaux aux quatre 
quints des propres ; M. De/preaux au contraire fou- 
tenoic que la véritable iniemion du Teftateur , égale- 
ment arraché aux deux branches de fa famille, n'avoir 
été que de faire un rappel j dont l'efFcr étoit de relever 
la perfonne de la dcché.ince du degré , & de la remettre 
i la place où fon pete avoir été, pour lui faire rendre 
dans fa fDCcellioti tout ce q\ie fon père, vivant, auroic 
pris lui-même. 

La Caufe, portée aux requêtes du Palais, a été plaides 
çontradictoiiement par M. Bannières ^ pour M. Z?e/* 
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préaux , & M. Target , pour la Dlle. du Chey , où 
Sentence eft intervenue le 14 Juillet 1781, qui a or- 
donné que le teftament du Marquis de Ferrieres fe- 
roit exécuté félon fa forme Se teneur ; & en coufé- 

Juence qu'il fercrit procédé au partarie des biens de 1$ 
uccedion , couformément aux difpofîtions des Cou- 
rûmes où font ficués ces biens j dépens entre les Parties 
cempenfés. 

La Dlle. du Chey toujours attachée à Ton fyfVcme . 
non accueilli par la SeAtence ^ eH a intetjëtté appel 
en la Cour. La Caufe a été plaidce de nouveau pac les 
mêmes Avocats ^ des Mémoires & des Confultations 
favantes on paru de part & d'autre fur l'étendue Se 
l'effet du rappel , ificra vel extra terminas juriij Cette 
queflion & les principes de la matière y font très bi&n 
développés. 

. Les juges fc font déterminés par l'intefttion appa- 
rente du Teftaceiir, qui n'auroit pas manqué de dé- 
clarer purement & fimplemenr qu'il inllituoit la Dlle. du 
Çhty Ca petite nièce fa légataire univerfclle , (ï telle eue 
été fa volonté ; & qui au contraire en déclarant qii'il 
la rappelioitàfafuccelTion, n'a vraifemblablemont voultt 
lui donner qu'une part é^ale à celle de fon neveu , la 
mcme que le pete de la Dlle. du Chey auroit pris s'il 
avoir vécu. 

t*ar Arrêt du jo Janvier lySjj la Sentence a été 
«onBrinée . & l'Appellatite condamnée aux dépens. 

GRAND' CHAMBRE- 

Véritable date d'urtè Litl. 

XjÔrsqu'one Loi donne pour époque de la CefTàtio'ri 
#s da commencement d'un ufage, d'un droit, &e, M 
B » 
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</flrc ^« préfentes , doJc on entendre la <late donnée 1 
la nouvelle Loi, ou celle de Ton eotcgillceincnc dans 
Jes Couis? 

L'Arrêt rendu dans cette Caufe, a jugé que les- 
termes , à compter de la date des préjent^s , dt-voient' 
('entendre de la date de l'cnregijîremcnt dans Us. 
Cours, feule Se véritable épnciue où la Loi acquiert 
toute fa publiùié &c fa force exécutrice pat la promut-' 
galion. 

Cette décilîon eft conforme à la raifon & i l'ufage ^ 
puifqu'il arrive fouvenc que des Loix projetées par Iff 
Souverain , & mêine envoyées à fes Cours , ne font pas 
pour cela promulguées , qu'il les retire quelquefois , 
îelon les repcéleutalîons refpei5tueu(es qui lui font 
faites. 

Voici les citconflaiices dans lefquelles on a fait juger 
cène queflioii. C'eft â l'occa (ion d'un droit de p.uio- 
nage iiir la Chapelle de St. Ouen près Paris: titre 
de chapelle qui a d'àbori! été transféré dans la cha- 
pelle de Si. Mkkel, cour du P.iîais; & qui , lors 
de fa dciTioIitidn , l'a élc dans l'Ëglife balle de la 
Ste, Chapelle. 

Les Tréfociers de la Ste. Chapelle s'étoîenr main- 
tenus jufqu'.i ce jour dans le droit de nommet: à ce 
bénéfice ; ce droit étoit légitime dans fon origine ; mais 
depuis il avoit ceiïe de 1 epré. En effet , ce patronage 
apparienoit autrefois aux Roîs de France Le Roi Jean, 
dans le quatorzième fiecle , en céda l'exercice à uq 
Tréforier de ta Sre. Chapelle , pour en jouir petidanc ' 
fa vie fcnlemenc. A ta more- de ce Tréforier , le Roi * 
& fuccenivement Charles V, Charles VI & fes fuc- 
ceffeucs jufqu'à Louis XllI , l'ont renouvelle en faveur 
<le tous les Ttéforiers delà Ste. Chapelle; mais tou- 
jours pour leut vie j de manière qu'à k mort de 
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chaque Trérorier , fou fuccelTeur avoic befoin d'une 
nouvelle concEtïion. Henri IV n'a pas jugé à propos 
de la rciiouvellci: , elle ne l'a pas ccé non pins par 
Louis Xlll, Louis XIV, Louis XV, ni par le Roi 
régnant j & cependant nonobftant le défaut de renou- 
vellement de conceflion de ce droit de patronage , les 
Trcforiers de la Sce, Chapelle ont toujours continué 
d'en jouit fans éprouver de toiitradiftion. 

En 1781 , Sa Majellc inftruite qu'il y avoir plu- 
fieiirs droits de cette nature qui , par tolérance îeii- 
lement , ctoient exercés par d'indus poirefleurs , donna 
des Lettres-Pjtentcs , par lefquelles elle déclara que 
fou intention éioit de rentrer dans l'exercice defdits 
droits : néanmoins le Roi voulut bien pat lefdites 
Lettres , confirmer & validet toutes les provilîons 
dnnniJes jufqu'à cette époque par les Tiéforiers de !ï 
Ste. Chapelle , en vertu de l'exercice de ce droit dç 
patronage , injuftemânt détenu par eux , lefquelles pro- 
yifions auroient une date ^méùçine à celle des Leicres- 
Patintes: voulant à l'avenit exercer feu! te iir patronage, 
^ui lui appartient en venu de fa couronne. 

Ces Lettres -Patentes étoient datées de Vetfailles , 
du mois de Février lySz ; elles n'ont été entegiftrées 
qu'en Juillet fuivant. Dans l'intervalle de leur date à 
leur enregiftrement , la Chapelle de St, Ouen étant 
venue à vaquer , le Trésorier de la Sic. Chapelle a. 
donné des ptovifions de la Chapelle de Se. O^en à 
l'Abbé Frefchin. D'un autre côté l'Abbé , inftruit de 
la révocation Hu droit c'e patronage ci-devant exercé 
pat lefdits Tréfùriers de la Ste. Chapelle , obtint du 
Koi des provilîons de la Chapelle dont il s'agit; de 
manière que la qaeftion s'cil engagée entre ces deux 
contendans , de l'avoir lequel des deux devoit avoiv le 
bénéfice. Le pourvu par le Roi oppofoit fes Letttes- 
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patentes , par lefquelles le Souverain déclaroic vouloiç 
jrentrer dans Texerciçe de fpn droit, à compter du jour 
de la date des préfentes , ne validant , pjir grâce j quQ 
)es pioviilons qui y feroient antérieures 3 d'où il cour 
cluoic que la vacance de la Chapelb & les provifîons 
données à TAbbé Frejchin étant poflérieures au mois 
4e Février 1781 , date de? Lettres-Patentes, ces pro- 
vinons écoient nulles. 

L*Abbé Frefchin au contraire tiroit avantage des 
Jjettres'Pa'tentes même qui \\x\ étofent ^ppoftes , & 
outenoit que le Roi* ayant déclaré valider & confirmée 
, es provifions données par le$ Tréjoriers jufquà la daté 
des préfentes 3 ceijies qu'il avpit obtenues étpient à 
l'abri de toute attaque , parce quç , pat ces mots , 
là date des f réfentes ^ Ton ne devoir entendre que celle 
(le renrégiftremen^ faft en la Cour ; une Loi n'ayanf 
l^'exécution que du jour de fa promulgation, à moins 
que le Souverain ne déclare expreflcment vouloir qu'elle 
^it un effet rétroa^if au joi^t même oi)^ elle émane de f^ 
Volonté fupiême. 

Ce dernier principe a été donfacré par P Arrêt du 
iS Âàut 1784, rendu fur les concluiions de M. l'Avocat 
Général Seguier^ & la pour a tpaintenu TAbbé Frefchia 
pourvu de la Chapelle «îr. Ouen par le Tréforier de la., 
S te. Chapelle^ Partie de M. Çourtin^ dans la polTefliioa 
e ladite Chapelle^ & i débouté l Abbé....^ ppurvu par- 
e Roi, Partie de Me. Gauthier^ de tgutes fes 4^«'. 
liifiadçs , & Ta cpqdamqé aru]f dépens. 
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GRAND' CHAMBRE. 

Cause ESTRE Me. Pierre Colombier , J'uré-Prijeur , 

SdiUiage de Châu-juroux. . . 

T le JîeuT Alely j Hu'JJisr-Audiencier audit Siège. 



No 



Privilèges des JurSs-Prxièu«. 



i| OTRiDiTE Cour reçoit les Parties refpeftive- 
ment oppofantes aux Arrêts par defjuc; au principal, 
ayant aucunement égard à la demande de la Patrie de 
Gauthier {Pierre Colombier) la ntaintient & garde 
dans le droit & pofrcflîon de faire feul , & à l'exclu- 
jîon de tous autres , les ptifces, expolîtions & ventes 
des bieiis meubles, tant foccées i^ue volontaires, Sc 
dans les autres droits qui lui font aittibucs par le titre 
de fon Office de Juré-Prifeur, vendeur de meubles; 
fait défenfes à la partie de Doutcet (Alely) de l'y 
, troubler ; lui fait pareiltenienr défenfes de tranfporcec 
les meubles & effets en d'autres lieux qu'au plus 
prochain marché du lieu où la faifie aura été faite; 
le condamne même par corps à rapporter à ladite 
Partie de Gauthier, la minute du procès -verbal 
de vervteî dont eft queftion , enfemble à lui reftiruec 
les cmalumsos d.e ladite vente avec les deiiicrs qui 
en font provenus, ainfi que toiTtes ventes poftcrieu- 
rei', à la charge par la Partie àtGauikier ^ luivanrfes 
offres , de lut en donner quittance & déchari^e vala- 
ble j à l'cffe: de quoi autorife ladite Partie de Gauthier 
à compulfer aux frais & dépens de celle de Douket , 
tous aâes juftificatifs dcfdiies ventes ; fur la demande 
en dortunages-intéiêts , hors de cour j fut la demande 
de la Partie de Gauthier , contre c^lie de Defingly , 
( la V3u,ve Migtutdj les met hors de cour ; & fur le 
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furplui àoS <lemandes de ladite Partie de Gdtitklef-i 
Ja met, quant à prérent , hocs de cour; condai 
Parïie de £)oulcet en toas les dépens envers celle da 
Gauthier, même en ceux réfervéi ; ceux encre les Par- 
ties de Gauthier &c de Dejïiig/y , coinpenfési permer 
à la Partie de Gauthier de faire imprimer Se afficher 
^e préfenr Arrêt à fes frais. Dennc en Parlement , le 
^ Août, l'ain de giâce 1784, & de notre règne l« 
onzième. 

Procureurs des Parties , MM"^'. de Molière , Lefcot 
&* Pepiti de Nottonville. 



I 1. 

Parlement de Normandie. 

Granb'Chambre, 

JtôSSQt/K le débiteur d'une rente foncière canfe'e pour 
fieffé, clctmeen vertu de l'article joi delaCeuiumt 
de Normandie , cette rente vendue à un tiers j deux 
jours feulement après le contrat de fieffé , les ligna' 
gers du fieffant peuvent-ils pre'tendre qu'il y fraude 
dans le contrat originaire y fans Articuler , à cet égard y 
aucun fait qui tende ai' àtablir ^ & fans formtr aucune 
demande en preuve ? 

V-'EtT R qupflion qui doit fon origine â un (implo 
loiipçonde fraude, s'eft élevée entre le ûear Leckevalier, 
fils Se héritier de M. Lechevalier , Confeillet en la 
CoLir des Monnoies de Paris , d'une parc j 

Et lewdemoifelles Defcio^ionSy d'autre part. Voici 
ie fait. 

Le 1 Décembre 17J7, M. Ltckevalier , père, a fieffé 



J 
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ia fieur Morm ^ par contrat devant Notaire & leftuté, 
la ferme de Vert-Buiflon , fituée en Normandie, poat 
4(o liv. de renCî: foncière, pecpctuelle Se inacquitcable. 
Alors elle étoit louée 400 liv. par deux baux , aulÏÏ 
pailés licvanc isotaire, dont le premier étoit près d'ci* 
picer. 

Le 4 Décembre, le fieur Morin a vendu la tente 
Je fieffé À. un tiers; 1°. moyennant S400 liv.j 1". jo 11. 
de renie hypothèque , payable à la décharge du ven- 
deur; j". 560 liv. de put-de-vin. Ce fécond contrat 
n'a point été lectuté. Cependant M. Lechevj/ier en 1 
«lamé l'effet en vertu de l'article 501 de la Coutume , 
qui porte : " Si venre foncière ejl vendue & non ntirée 
*> par le Seigneur ou le Lignager , /e propriétaire du 
■ »> fonds peut retirer ladite renie dans l'an & jour de la 
V lecture du contrat, & en décharger Jbn fonds , en payant 
», le prix & loyaux- coûts a. 

L'Acquéreur de la rente Ini en ayant fait remife , M. 
heckevalier en a joui pailiblement jufqu'à fa mort , le 
tj" Mai 1781. Un fieiir Heben ayant époufé une des 
demoifelles Defclo\ions, a cUmc ie contrat de fieffé 
du i Décembre 1757, fouspiétexte de fraude & de 
déguifement. Dans ce cas la coutume accorde trente 
ans aux lignagers , pour appuyer leurs allégations; il 
a fontenu que l'acquéreur était un homme de paille, 
placé i deilêin d'éloigner les lignagers & le Seigneur ; 
il a beaucoup argumenté de ce que la rente n'avoir 
été vendue que deux jours feulement après le contrat 
de fieffé j mais i! n'a formé aucune demande en preuve. 

Le fieur Lechevalier fils, a répondu, 1°. par cette 
maxime : la fraude ne fe ptéfiime point; 1°. il a dit que 
les contrats des 1 & 4 Décembre 1757, éroient deux 
iaâes abfolument dirtinfts & féparés; j". il a foutenu 
qu'ils étoieni légitimes & conformes à la loi; 4°. il 
a démontré que l'estindtion de la rente foncière opérée 
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par la clameur de M. Lechevalicr y père , comme pro- 
priétaire , ne pouvoic dohnet ouverture à ta clainem 
du' contrat de fltfFe- A cette occafion il a cité les 
Déclarations de iiîijS & 1715 , qui n'entctinent la 
clameur de trente ans j que lotfque le rachat 
de la tente foncière eft fait aux mains du bailleur i 
iieiFe , où à fon héritier. Quant au défaut de lefture 
du contrat de vente de la renre de fieffé , il eft con- 
venu que les lignagets & les feigneuts préférés au débi- 
teur de la rente , ctoienc encore dans le temps de la 
clameur, à l'effet de la faire revivre; mais qu'il lent 
ctoit impoUible d'attaquer utilement le contrat de fiefta 
du 1 Décembre 17 j 7. 

La conceftation portée" au Bailliage d'Honfleur , le 
iïeur Hébert a é[c débouté de fon a£bion en clameur. 

La Cour, par fon ^rrét du 29 JuïUet 178} , rendu 
au rapport de M. l'Abbé Boniment ^ a confirmé ht 
Sentence. 



ï I I. 

ObS ZRVAT 10 K s Impartantes fur la re'ponjc de 
M. Crofnier, Infèrét page ; 17 du Tome XVIII. aux 
Obfervations de M. Billard j qui je trouvent page 
230. 



M.( 



^1 très, 

L 



. Crofnier dit : Que pour décider la deux quefîionj 
propofées i il fuffit d'étahkr^i^. que le premier acquér 

ir n a pas purgé les hypothèques de fort vendeur^ 1°. 

e le fccond a purgé les hypothèques de celui de qui il 

acquis. 

M. Crofniet remarque enfuïte j que nous accor- 
dons , ffi/ç le premier acquéreur qui n'a pas piis de let» 
ires , n a pas purge'. 



U_:j.— . -H,' ' 



► ES TRIBUNAUX. 

M. Crafniet fubftitue, après cela, à ce qu'il avoii 
die dans fa première réponfe , pag. 405 qu'une fculç 
lettre ne peut purger les privilèges & kypfitheqti.es de d^ux 
mutations. L'affertion j que « l'Edit ç& impératif , qu'il 
» commande de prendre des lettres à chaque mutation , 
i> afin que , dit M. Crofnier, celui qui les obcieuc n'ait 
■' à purger que contre les créanciers ds fou vendeur 
» immédiat , Se que le coiifervaicur ne puille être 
» aflreint à indiquer que les oppofîtions df ces créan- 
B ciers H. 

Mais , indépendamment de ce qu'il eft fenfible que 
ce peu de mots ne peut pas fufîire à la dérilîon des 
queftions propofées , M. Crofnier n'a pas eu la com- 
pîaifaiice de faite ce dont nous l'avions prié pat nos 
obfervations , de recourir à VEdit , d'en étudier l'en- 
femble. L'Edît, en indiquant les différentes efpsces 
de rautarions ordinaires , dit : Tous propric'caires qui 
voudront purger les hypothèques dontles immeubles firotit 
grèves , ffrttiH tenus de prendre, à chaque mutatuja des 
lentes. — Ce n'efl: pas-U d'abord une loi impe'racivE, 
f'eft une loi qui accorde une faculté' , qui indique un 
moyen de purger les hypothèques. Mais de plus l'Edît , 
apies rénumération des différences efpeces de muta- 
tion! ordinaires , dit : que pour purger on preiu'ra iIes 

lettres à chaque mutation bt cela ne figniSe-t-il 

pas uniquement : que tout propriétaire j à quelque thre 
que t^Joft, du nombre de ceux énoncés par l'Edit , pré- 
Jintemcnc comme pour l'avenir, qui voudra p'-itger inde'- 
Jîniment toutes les hypothèques dont les biens qu'il pof- 
fede feront grives , prendra des lettres fur fon contrat , 
Jur le titre de la mutation qui l'aura rendu propriétaire ? 

Les termes de l'article 7 de l'Edic : « Les lettres 
» purgeroitt les hypothèques , Sec. à l'égard de tous 

n les ctçapciets des vendeurs Et les acquéreurs 

» qui autptir pris de fcmblables letïces j demeureront. 
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M propriétaires incommuabtes , fans ècre tenu* des dettes 
» des précédents propriétaires , en quelque forte &fous 
» quelque prétexte que ce foit ».... Ces termes ne con- 
lîennen[-ils pas notre interprcra[ion, & nccartent-ils 

fas le motif que donne en dernier lieu M. Crofnier à 
interprétation qu'il fait de l'article 6 de l'Edic, fans 
juftifier aucunemeni ce njotif î La circonftance que les 
lettres font fubftîtuées aux décret} volontaires qui pur- 
geoienr les hypothèques de tous les précédents vendeurs ; 
(*) car cts décrets ne fe multiplioient pas p.ir ceux 
<5ui vouloient purger , fuivanc le nombre des muta- 
lions fuccefiîves qui awoieni précédé leur acquifirionj 
on fe coiitentoit de rappellet ces différentes mutations, 
en remontant jufqu a celle fur laquelle il y avoit eu un 
décret; cette circonftance n'ajoute- t-elle pas encore à la 
preuve de notre opinion? Enfin, comment concevoir, 
fuivant le pieniiet fyftÊme de M. Crofnier , qu'il faille 
pour purger indéfiniment autant de lettres que de muta' 
lions j qu'il faille taire un'; dépeiife énorme j quand 
la loi dit qu'elle a voulu fimplifier, abréger les lon- 
gueurs & tes frais ? ou, fuivant le fécond fyllênie qu'il 
y ai[ obligation abfilue de prendre des lettres à cha- 
que mutation , ce qui dégénéreroit en une efpece 
d'impôt ? 

Mais en outre , M. Crofnier , qui , dans fa première 
rcponfe, renvoyoit à former favant les lettres) une oppo- 
Jition en fous -ordre fur le premier acquéreur, à exerier (au- 
joufd'hni ) contre^ fur les biens de ce premier acquéreur 
une action per/bnnel/e , qu'il fondoit uniquement fur 4a 



(") Il y a un An-ct du. 9 Juin 1673 , rapporte au Journal 
des Audiences , Tore c ![ , Chap. 9 , qui a jbgp i^ue le décret 
volontaire d'un immeuble purgeoit les hypothèques drs an- 
ciens vendeurs , quoiqu'il ne frtc fait mention que du dcrniec 
rendeur dant la pourfuice du décret. 
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circonftance de fa première acquUîtîoii faite fans lettres ; 
M. Crofnier , à qui nous avons nié tous ces etfeis 
de la première vente, à gui nous avuns objeiïté, que 
cela lailToit d'ailleurs de côté le droit réel , l'hypothc- 
^ue f dont nous ttous occupions uuiquemeni, & qui 
pouvoit feule nous intéretlét -, à qui nous avons foutena 
que , (i le fécond acquénur n'avoit pas purgé les fiypo~ 
theques du premiir vendeur , le bien rtflo'a grevé de ces 
hypaiàequei , dans la main du (tcond acquéreur; M. 
Ccofnier ne s'expliqiw pas ici fut ce qu'il penfe de 
no[re objttftion contre ce qu'il a dît de l'ohligatioa 
ptrfonnelie du premier acquéreur. & oublie SclaitTe encore 
ici de cô[é, \q droit réel ^ l'hypothèque ; car ce n'efl 
pas répondre que de dire : (j^e le Jicond acquéreur n'a 
eu à purger que les hypothèques de [on vendeur immédiat 
& le confervateur à confkrver que les oppojîtions des 
créanciers de ce vendeur. Ce n'ell-là que reproduire ce 
qu'avoit dit M. Crofnier (ps^- 105) : « Que le fécond 
» acquéreur n'avoir inrcrèt que de purger les hypo- 
»3 [heques de fon vendeur immédiat ■> j ce que nous 
avons encore nié d'a^iiès la nature de l'hypothèque. 
— Nous reprenons donc avec confiance notre dilême. 
De deux chofes l'une , ou le fécond acquéreur a purgé 
les hypothèques du premier vendeur , ou il n'a pas 
purgé. N'a-t-il pas pnrgé, 1e bien tefte grevé dans /a 
main; a-t-ii purgé, le confervateur doit être garant de 
ce qu'il n'a pas confervé l'oppofition "en créancier Aa 

premier vendeur La foi , U fureté publique , per-- 

mettent-elles d'ad^neitre un aucre fyftème ; & pour- 
roit-on, fur-tout , le faire fans s'écarter des difpofi- 
tions de la loi, fans infulter mên\e en quelque force 
à \a. fagelTe de la loi, & fans voir avec effroi s'ouvrir 
le grand inconvénient indiqué dans nos obfetvatîons , 
page 150. 

Pat M. Billard, Avocat au Parlement de Paris. 
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trvtt en la Cour des Âiiti, le premier Décembre I7Î4/ 
qui permctcent la fortie des cuirs !k. peaux, fecs & ea 
poils, venant de l'cttanger, en exemptions des droits, 
en pcefcrivant les conditions & formalités i obfervei 

4 est égard. 

Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, du ii Nafemèrt 
I7S4, qui ordonne qu'il fera établi des Conimis pour 
recevoit les sites d'Affirmarioos de voyages , dans roiii 
les lieux où s'exercent les jullices des Seigneurs , oii 
!a perception des droits 'defdits adtes d'a&tmacion dç 
voyages a été négligée. 

DÉCLARAt'jok du Roi, donne'e à Verfaillesy U- 
ij j4aùc 17S4, regifirée en fa Cour des Monnoies , le 
4 Décembre audit an ; qui permet aux Maîtres Orfè- 
vres Se à tous ArciUes qui fondent, travaillent oa 
emploient les matières d'or & d'argeni , d'établir leurs 
forges & fourneaux ailleurs que dans leurs boutiques, 
à la cliarge de s'y faire flutorifer par la Cour des Mon-» 
i^oiesi fait défenfes aux fondeurs de fondre ces nicmes 
jç^atieres , foii pour leur compte particulier , foit pouc 
celui des ArciUes qui n'ont pas droit de les employer^ 
Se prefcrit les formaliiés auxquelles ils feront tenus da 
(e conformer lorfqu'ijs feront chargés de fondre des 
matières de cette nature. 

. GAZETTE J>ES TRIBUNAUX, franche déport lï liv. ' 

On fourcrit en tour ttmps , chez M. UAtlS, Avocat au Parlementi 
RmJc. Hû,T(L Skrflntp,. Son Bureau, qui tfl U fivl où l'onpaigt 
l'aionnir, e[) ouverc tous les jours. On lui adrclTera 1» Mc'moires, Conful' 
talioiu , QuellionE , R^poDlc; , Arrcis , Livres, titraics , nilfcruiiiins , 
lettres, fcc. que l'on voudra faire annoncer, lesquels he seroht pomr 

N. B. Comme cil Ouvrage rj! fingulUrement uiiie aux- Ceni d'affairti ^ 
i'Avuiit a l-atia>mn dt U faire connoUte Jans toutes Its rUIti ou-^m 
dts JiigTS , det Avocats , des Prncurcuts , des NonuKS , {/c, p ti» ^ ■ 

On «[iiltibnclrï premier! N do 17SJ. ■ >ii-^ 
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Parlement DÉ PAR la '' 

G K amb'Cnambrs. 

&itOiT5 t/ei Caris fur Us Peii/îonnatres demeurants 
dans Us Couvents , pour leur adrainijirer les Sacrer- 
jntns é la Sépultura 

.Jj'fMPitiitAïPTtBiLiTâ des droits cliriaox relative- 
ohenc aax ob|et5 dont il s'agit, a été jugés plusieurs 
Fois, & les erempicj en ont été rapporcds dans nos 
Feuilles. Elle rien: encote de Terre totiE récetnmenr en 
TaTeur du Ciirè de St. Firm/n de la ville d'Amiens , 
«outre les Sœurs-Grifes de la rtième Ville. Elles pré- 
tendoient avoir ie droit de faire admmtftfer les facre- 
mens&la fépulture, par leur Chapelain^ à leurs Pen- 
fioniuifes , Tourieres Se domeftiques. ÈlleS fe jfbn- 
doien[ (ur diffêreiK concordats & tranfaftions paflï* 
enife les ptédécefTetirs Cutés dt la Paroijje de Scj 
Firmîn , 6c les Supérieures de leur couvent. 
Galette dts Tribunaux. lySj. Tome XIX. G 
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Selon le premier concordat palfé dim le qstnzi^C i 
fiecle, un Cmé de Si. Firmln avoir cédé &: abandonné' ' 
tous ies droits eu ri aux Tue les Peniionnaires, Domef* 
tiques & Tourieres du couvent des Sxws- Cri/es i 
moyennant une redevance annuelle & perpétuelle d^ ' 
■■20 fols, ~ j 

Un autre concordat pafTé dans le fcizîeme fiecle, i 
par un aùrre Cure de Si. firmin avec lefdiies Reli- J 
gieufes , avoir porté cette redevance i 4 livres. Un j 
autre , pofterieur , à fix liv. Enlin , un dernier concordat | 
paire pat le TiiuTaire mûne a^ctuel de la Cure de Saine I 
Firmin en l'année 1775, avoir porté ceite redevance i 
- li liv. par an , avec un droit de jo fols pour le Curé 
à chaque mort de l'enfionn^iire ou Touriere , qui feroic , 
enterrée par le Chapelain du couvent : enfin , une Sen- 
tence con«adi£toire rendue par les Juges d'Abbeviile ,^ 
"en 1779, entre le Curé de St. Firmin Se les Sœurs- . \ 
Crifei , à ,1'oççaJion d'ime diffiïuhé élevée pat ledit 
Curé , reiarivcment à la mort d'une Peniionnaire qu'il 1 
^réiendoit avoir droit d'înbunier , avoir jugé confotr -^ 
inénient à ces concordats & iranfadlions , Si déboute 
le Curé de fa demande , avec- dépens. Le Curé avoic 
payé les frais , & n'avoit pas interjette appel de la 
Sentence, ce qui faifoit un icquiefcemeni fD.rmeI i ce- , 
pendant , poftérieiirenienc à cetre Senrence , le mêm© 
Cure a tefufé de percevoir la redevance annuelle de 
Il livres \ & ayant eu connoifTance du décès d'une 
Penfionnaire dans le couvent des Sceun-Cri/cs , il a < 
renouvelle (a prétention , & il a fait aftif^ner les 7îi:/t- 
gieujes pour voir dire , que défenfes leur feroient faites 
3'enterrer ladite Penfionnaire , & qu'elles feront tenues 
de l'expofer fous la porte de leur couvenr, pour, par ledit 
Curéj aller faire la levée du corps, & l'inhumer dans fou 
églife , & ledit Curé maintenu dans ledit droit de fé- 
puiture fur lefdites Penfionnaires, Tounetes 5: Do- 
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tnelliqiies^ , avec défenfes 3ax. Religleujis de le naubli 
dans l'exercice de fes droits. 

Suc cecre demande , Sentence des Juges d'Âbbeville , 
qui a accueilli la demande du Curé. 1 

Appel en la Cour , Se Arrêt conforme aux concluions 
de M. l'Avocat Général Séguier, du 18 Août 1784, 
qui reçoit "M. le Procureur Gênerai d^pellani tant de 
la Sentence de 1779 , que de celle en 178 j ; ce faii^nu, 
a mis l'appellation au néant, maintenu !e Curé dans 
l'exercice des droits curiaux & patrochiaux , notam- 
ment en celui d'adminiftcer les facremens & la fcpu!- 
ture aux Penfionnaires , Tourieres & Domeftiqucs dc" 
meurants dans le couvent des Saurs ^ Grifei , avec 
défenfes auxdites Religkufes de l'y tronblet; en confé- 
quence ordonné que, le décès arrivant d'une Penfion- 
naire , Touriere ou Domeftique , le corps de U 
défunte feroîr eïpofc fous la porte du couvent , pour , 
par le Varé de St. Firmin , en venir faire la levée Sc 
enfuite' le faire porter dans la Paioiire , pour en fairs 
l'inhumation , Se condamné les Religicufes auxdépeniii 

M., Berrier, Avocat des Religieufes, 

M. Gauthier j Avocat du Curé de Se. Firmin. 
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Dotation entre-vifs dèclfirét nulle, i". parce quellf 
tjl faite par le mari à la nièce de la femme , fy 
partf quille n'a point ice' injlnuée, 

J ACQUE5 Legek donne eoire- vifs , par contrat pafli 
devant Notaire .le i x Qitobte 1 7 j â , à la^ pâme /ames^ 

siçcedera.fenme,» deitxpiec^.de letre , .avecf ttc^tiua 
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rtfùfufmit pimij^nt fa vis: ce contrat ed coDttâli fô jt 
* Oi^obre. Suc le dos de U gioffè on lii i injlnuéà. ..* 
1« 10 Janviet 1737. 

Le î Avril ly&î, déc^s de la Dame ifjgf, femme 
àa Donateur. Ls la Oâobre fuivant^ ta Lhne James 
ic fon mari (îafïènt au ^eur /e Royer les denx.piecss 
ck terre dont its'agle pour jo livres de ren'te foncière'. 
Ificoiat Léger , parent de Jacques donateur , protiil 
des leitcet de loi apparente , pour revendiquer les deuiC 

Îiieces de lerre^ i", parce qu'elles ctoient un propre de 
a ligne, & qu'à ce titre Jacques Léger n'avoir pa en 
^fpofer en faveur de la nièce de (a femme ; i'^" parce 
flue le contrat de donruion écoit nul pour n'avoir point 
«é inflnuc S: enregillcé fuc ks regiiirss det donations 
cntre-vijs. 

Sur l'aâion en enrértnemem , le Bcifaraire a appro* 
cM la Dame James ; & le Juge a prononce la Sentence 
fdivame : " Vu ce qivi réfnlce de» circoiillances parricu- 
» Iferes , le iîeiic Léger déclariL non-recevable dans Ces 
t* leccras de loi apparente , avec dcpent envers toutèl 
M les Parties. ■ "-;- 

Appel de la part de Nicolas Léger , Se premier Arr£l 
par lui obrenu par défaite qui reforme h Sentence* 
■■ftir tappaûiian de h ï)sme Jamts , défiftement (hi 
iieur /e Royer. 

Pour établir fon premier moyen vis-4-vis de ta Dame 
JartKX , Léger a cirf les- anicles 4.10 &" 411 de- la 
^Coutume de Normandie , &. a fait voir le d.mger de 
s'en écarter ; il s'eft aidé du fentiment de Bafnage fur 
ces deux articles. 

Paffant an deuxième moyen , il a établi en droit la 
nécelTitéde l'infinuaiion pour tonte donation encre- vifs, 
excepté celle faite par contrat de mariage en ligtie 

E: . il a cité l'Ordonnance de 1 Jjj , An. iji ; 
'Orléans^ Arr. iC; cellu de Moulins, Art. j9; 
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J'0r4oniiance & U Déclaration du Roi de I7}i; 
l'Article 448 ds ia Coutume <le Normaniie > £c ua 
Arrêt du Pli lemcnt de cette province , leinki »i rapport 
de M. Mouchard le 17 Févtier 17^11, coDtte la F»- 
biique de St. Laurent- des- Beis^ 

Oiftinguaut cnfuite entre l'tnfînuaiioa ordonnée pat 
i'Edit de Dcœmbre 1 705 , éi ViodHUaàon légale établie 
pour rendre les donations entre-vifs ai les fubftiiution* 

fiiibli<jues & notoires , ii a démontré daiis le fait, que 
Il dunati&ii qui donnoit lieu au Procès, o'avoit point 
cté réellement înlifiuée au Bailliage avec tet feimalités 
requifes. 

La Cour, par Ton Arrêt du x^ Juillet 178}, a accorde 
«fle à Nicoius Lt^r du défiftetneni fignî^îé pat U Royer^ 
a reçu le Royer Se la Dame Jiunes oppofans pour la 
forme à l'exécution de l'Artèt par défaut ; fans s'attêtec 
i leur oppoGtion ^ a ordonne que ledit Arrêt fetoic 
eitécuK Moa fa forme fil teueut , avec dépens. 



I I I. 
PARLEMENT DE DAUPHINÉ. 

Qitejlioa d'alimens, 

B 17 Novembre 17J.S, Louife Deîorme j fille de 
fervice , fit une décluaiion de grolTefle , contre Me, 
Pierre T.™ Notaire. Celiù-ci la fit affignet : il articula 
coiuie elle plufieuis faits de débauche , 8c obtint une 
Senieuce le 11 Décembre (7j.(ï, qui lui permit d'en 
faire piteuve. Le i3 du niêrae- mois , ia Ddormc accou-< 
du d'une fille qui fut baptifée fous le nom de Franfoifct 

_^.'/c Ulégitime àufieut T Sa mete fe pourvut enfuite 

pour dstnanider qu'il fût en'oînt au Sicttr T.... de fd 

c, 
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tharger âe l'enfant , & de lui payer untf provilîour 
SeoFencedu içt Décembre 1736 , qui lui atcotde 40 iiv. 
La De/orme décéda le même jour; 8f le j z féconde 
Senrence ïur la Requête de Fe/ix Delorme , fon père , 
qui confirma la pteiniera , quant à la provifion , & qui 
déclara n'y avoir lien de faire porter l'entant chez Me T... 
Cependant fratifoife T..... fur mife en nourrice , ort 
ignore fi ce fut aux frais de Feiix De/orme , ou du Sieur 
7"..... le feu! fait qui foie convenu , c'eft que le Sieuc 
T..... la retira de nourrice pour I élever (Uns fa itiai- 
ion où i! l'occupa aux travaux d* la domeflicité 3 fins 
Jui donner aucun falaire. 

■ En iy6S , Franpife T..... abandonna la maifon pa- 
ictnelie , &c le 6 Juin de l'année fuivanre , elle contracta 
mariage avec François liajon , garçon TilTërand , fous 
le nom de Franœ'ife 3 fille naturelle du Sieur 7"..... elle 
fe conllicua tous fes droits , ainfî que fes nippes &c effets 
qui formoient toute fa fortune. C'eft en cet ctat que 
le II Juillet 1781 , les Rajon firent aflîgner le Sieuc 
T.,,.. devant le Juge de Clermont , pour fe voir con- 
damner à leur payer : 1°. les gages dus a Franpife T..* 
depuis 1748 , époque de fa pubetié , jufqu'en 1768, 
qu'eil* fottir de la maifon paternelle ; x'^. Une pen- 
fion alimentaire tant pour h pajf'e que pour V avenir , 
qui fetoit iîxéc fuivant la valeur des biens du 
àeurT... . ^ 

Sur cette demande , Senrence du ti Avril 178^, 
qui condamne le Sieur T.... â payer à Françoife T.... 
iinc nenfion alimeniaîte de 30 Iiv. à commencer de 
l'anuée ijCt , &C d'en continuer le paiement jufqu'à 
Ton dééès; & fur les plus amples demandes des Par- 
ties ; les mer hors de Cour , dépens compenfés. Le 

Sieur T a appelle de cette Sentence en li Cour ; 

en cet état l'on a agité deux quêtions ; h première , 
de favoit fi Françoife étoii lillfl naturelle du Siev "^ .- 



DES TRIBUNAUX. 



n 



la féconde (Telle pouvoit demandée des aîimens d.iii! 
fa fucceiïîon , taiic pour le pjjl'é , que pour l'avenir. 

M. Msllein , Avocat du Sieur T foJtenoit que 

Franfoije n'était pas fille naturelle de Me. Pierre T.... 
que la Sentence de i?;*'. & les deux décrets rendus 
la même année , laiflbienc la plus grande incertitude 
fur fa filiation , que fon Extrait baptiftaire étoit in- 
fuffifanc pour l'établir , dès le moment qu'il croit conf- 
lanc au procès que Me. T.,.. s'était cleyé contre la dé- 
claration de la Delorme ; qu'il nnporroir peu qu'il eue 
reçu Françoife dans fa maifon en qualité de férvante , 
ainlî qu'elle le foutenoit elle-même , puifque cette cir- 
conftance n'étoit point deftructive des démarches qu'il 
avoit faiies pour contefter à Françoife fa qualité de fa 
fille naturelle ; que de-là réfuUoit la conféqucnce que 
]a fitiarion de Françoift n'étoit pas établie , ou que du 
moins elle étoit enveloppée d'une trop grande obTcu- 
riié, pour faire accueillit favorablement une demande 
qu'elle n'avoir hafardée que quarante-huit ans après fa 
nailTaiice, contre l'héritier de fon prétendu père na- 
turel. 

Sur la féconde queftion , le Dcfenfe;ir du Sieur T.... 
foutenoit que quand même on admettroit que Fran- 
çoife auroit reçu le jour de Me. T..,., elle ne feroit pas 
fondée à réclamer des alnnens dans fa fucceflîon pour 
Vavenify qu'il écoit vrai , que fuivaiir la Loi 8 au Code 
de Nat. hb. Se le Chap. ii.de In Nov. 80. les enfans 
naturels peuvent demander des alimens fur les biens 
de leurs pères , même dans certaines circonftances une 
portion de leur fuceeflion; mais que cette faculté eft 
reflreinre au feul cas où l'enfant naturel n'a aucun 
aatre moyen pour vivre , quando non hahec aliun'dè , ut. 
fe alat ; que c'eft ainfi que s'en explique te 9 7 de 
la loi , Ji quis S, de ^gnof. & al. lih. Sr d'après cette 
'loi, 'ÎA. Fab, cod. def. 7 , lib, ^.Richard, an. i, 
C ^ 
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chap. 5, fed. %i Brodeau , tom. I, pag. 19 : Qu'oif 
^rrcc dti Patlemenc de Grenoble du 20 de Fcvtjek 
177)1 avoit confaccé ces principes, en dcbouranç 
Jafiine le Blanc de la demande qu'elle avoit forinôll 
coiitre les héritiers du fienr le Blanc, Qfficiec d'ArtilT. 
lecic , Ton père naturel , fur le fondement unique qu'ell^ 
étoit mariée au nommé Fincent ^ qui ctoic tenu daL 
ta nourrir; que dans le fait, Frartfoife étoic mariée à 
Franfois Rajon , qui lui avoic procuré des alimens îu£ 
qu'alors , & qui écoitobligé de lui en fournir pat tafuits^ 
qu'ainlî elle n'écoîi point fondée à Ips léclamet fut Iqî. 
biens de M*. T 

EpSn fur la ttoifieme queflion concernant la demani^ 
des alimens pour le pajjé \ on foutenoit qu'il falloit djf; 
^inguer entre les alimens ftipulcs dans un afte eiute-vifig ^ 
pu légués par des dernietes dirpolîtio^s . d'avec ceu^ j 
qui ne font adjugés que pat l'effet de la pièce natur, \ 
relie &c pat l'office de juge ; qu'à l'cgatd des premiers j|, | 
on pouvoic les téclamet tant pour le piijfé que potiç. I 
l'avenir; mais qu'd l'égatd de ceux qui font dus, ;>/««- ^ 
tis intuitu & jud'cis officia , on ne pouvoic les demandeCjJ 
que pour Tavenir, pat h raifon que, les alimens n'é- j 
(àiic que U mefure des befoins journaliers , dès qu'on--; 
avoir vécu, qn ne pouvoir plus demander à vivre pouc, J 
Je temps qui s'étoit écoulé ; que cette ihaxime éfoiej" 
fl'aiileurs atteftce par Matheiu de affiSis def. par Caiî" 
çerius , chap. 16 , n". J4; pat Surdus & par M. Fahery^ 
deHnit. 20, Itv. 4, tir. 7 : que dans le fait Fra/ifoifyf 
féclamoit des alimeqs , piecads inmitu Se officia judii 
qu'elle ne pouvoir donc les obtenir pour le pnjfé , ic,, 
qu'il fijlloit par conféquerit réformer la fentence du pte^, 
}mer juge dans tqus fes points. ,, 

M. FarconeCt Avocat des Rajon ^ foutenoif au con-*^^ 
fraire Çat \^ première queftion : que U dcclaracion dej'j 
/a Delo/me, j'eîftrait de baptême de fa ^lle d^ns ieqi 
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çlk éwt défigoée fous le oom de Jille illégltimt d^ 
^. PUrre T.... Le contra: de mariage du 6 Juin 1769, 
4ms lequel elle était d^ommie de la même manier^ 
jt-a polTeffion où étoii Franfoife de potier !« 00m .4ç 
T,,., depuis fa naiflânce, & les lecoiinoilTances de Guf 
père qui ^voit retiré fa fille dans fa niaifon j &c l'avoiç 
traiiée cfmiue fon çnfanc jurqu'à' laga de ireuce-deu^ 
a>is qu'elle étoit fonie de chez lui parce qu'il ne lui 
aonnoit aucuns gages , ^itnoient une preuve invInciUç 
(je fa filiation ; que c'étoit en yùn qu'on déniait ( 
l'audience que M". 7".... eût traité Fran^oiff coçifnp 
fon enfant^ qp^ la preuve«n éioii acquife au piQcès; 
qjt'on lifoit, en effet, dans un écrit du fieur T.... cq$ 
mots importans : Franfoife T....,fu(flaçée eniiourrwt 
oà elle demeura quelques années ; Me. T. .. . la retira 
^nfu'ue dans fa maifon, É?" enfit avoir foin jufques fia 
la fin de i-jH : que daas ces circonltanp^ on ne pour 
vpic invoquer la fentence de 1736, & lesdeujc dcctei» 
de la même année^ pour jeitet des nuages fur l'état 
de Françoifie, puifqu* les tecDnnoilTaaces qiù réfultoieu» 
du iraiiemfnf de M^. T... . écoicnr poftérieures à cçtn 
Cuifence & à ces ^écteis. 

Sur la féconde qtiefîion , on foutenottque Franfoifif 
y. . . . devoir obtenir des alimens pour l'avenir , fuivanC 
le §■ <$ dif chap. 11 de la Nov. 8$; qu'on opporoïf 
çn vain la toi , ^ quii , (F. de atinui^tis , qui ne foumec 
le père naturel à ne donner des alimens k fes enfans, 
que lorfqu'ils n'ont aucun moyen pour vivre ; que 
franfoife T.... étoit dans le cas d'invoquer les difr 
pofitions de cette loi; qu'en effet, elle n'avoit poinc 
apporte de doc à fon époux ; que fon père ne lui avoiï 
f.iit apprendre aucun métier, & qu'elle n'avoic par elle- 
même aucune reiTource pour ffi procurer fa fubuftanco ; 
que la fortune dp fun mari ne lui en pcéfentoit pa» 
4avaDiage i qu'il ne ppffédoic qu'une clwuniiere , &, 
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qu'il ^toîc impoflibte qu'avec le produit de fon tra- 
vail de TifTerand , il pût nourrir fa femme & rrois 
enfans ; que d'ailUurs les alimens cjui font dus aux 
enfans narurels, ne font pas reftceincs a\ix Jimpks uf- 
inei de necejjlcé , mais encore de commodité & de bien- 
féance, fuivanc lopinion de Co^(//7/c en (e% queltiom, 
. chap. 19, de Dumàutia & de fo/rtaneî/u j'tlauf. 5 , 
glol. I j & que loin que Françoift T.... put trouver 
chez fon mari les alimeiis qm (ont de commodité & 
de bienféance , elle ne pouvoir feulement y avoir 
ceux qui font de la plus extrême ncceflité , ni même 
de reflource en cas de mSiadie; qu'indépendamment 
<Ie ce moyen, elle étoic fondée à réclamer une dot 
dans la (ucceflîon de fon père naturel ; que l'obligation 
des pères j à cet égard , dérive des loix naturelles, con- 
fecrées par les loix civiles & la jurifprudencc j qu'il 
fuffit de confuher fur ce point, Surius, pag. jiî. M. 
■Faber , cod. de nat. lib. def. ig. Fontantlla , pag. 1 lî. 
Coquille, B art kote ^ Dumoulin, le Journal' </« Audien- 
ces , & enfin Bajj'et, qui cite un Arrêt du 4 Aoiit \66^, 
H^m condamna les héritiers d'un père à payer à fa fille 
adultécine une foranie de 5000 liv. pour fa dot, avec 
felaufe de rêver fion , ou ijoo liv, fans réverfiun ; que 
«tans ces circonftances François Rajon , qui avoir tous 
les droits de fa femme , ctoit fondé à réclamer une 
penlion alimentaire qui lui tînt lieu de doc ; puifqnefon 
pero naturel ne ini avoit rien donné pendant fa vie, & 
ï'avoit même injaftement privée du fruit de fes tra- 
TauK. L'on ajoutoit enfin qu'une niultiiude d'Arrêts 
avoienc adjugé des alimens à des enfans naturels dans 
des circonftances bien moins favorables ; aue les Cours 
«voient d'abord d'cidé , à l'égard des Garçons , qu'il 
Se fiiffifoir pas de leur faire apprendre un métier , mais 
que les pères écoient encore fournis à leur payer U maî- 
ttife pour qu'ils eulTem un ctat^ que tes Biles avoient 
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tié bien plus favorifées , ainfi qu'il réfulcoit d'un Arrêt 
Wlis i(ïs7 , rapporté dans le Journal des Audiences» 
■qui avuit condamné le (îeur Dubreui! à payera fa fille 
naturelle une doc de Soo liv. quoiqu'il lui eut déjà fait 
donation d'une rente de 38 liv. & qu'il lui eût fait 
apprendre le métier de Lingere j Se d'un autre Arrêt de 
iSjit , rapporté par Bardée, qui avoir condamné les 
héritiers du fieur Cottet , de payer à Mapdeleine, fa 
fille illégitime , une dot de 1000 liv. & une penfion 
de 150 liv. quoiqu'elle eût été élevée dans la maifon 
de Ton père , Se qu'elle eilt appris à travailler en ta- 
piflferie; qu'on ne pouvoir oppofer à Franpîfe T...., 
i'Arrcr rendu dans la Caufe de Juftine le Blanc , par k 
raifon que le fieur le Blanc (on pete avoit fait recevoir 
fa fille à l'Hôpital , en payant un capital de joo livres; 
qu'il s'ctoit décharge par-U de l'obligation où il étoit 
de la nourrir , &c de l'éublir, fur l'adminiUriKion de 
l'Hôpital , qui avoir pris la même charge à forKaic ; que 
d'après tous ces motifs , on ne pouvoir rcfufer à Fran- 

foife 7 des alimens ■/>t)«r /"avenir, 

Sm U troifieme queftion, l'on foutenott qu'elle de- 
voir également obtenir des alimeiis pour le p^Jfé , de- 
puis lyâS , époque delà fortie de lamaifon pnternelle, 
jufqu'au joue de la demande ; qu'il écoit vrai en prin- 
cipe que les atïmens qui font dûs jurt narur* & Judi- 
cil officio ne fe répètent \po\ni pour le pajfé , parce que 
les befoins ont été fatisfaits Se qu'on a vécu , à la dif- 
férence des alimens diàs par contrat ou par ceftament, 
donc on peut réclamer Jes arrérages ; mais que lous 
les Auteurs avoienc mis une exception d ce principe, 
qu'ils décident que les alimens peuvent fe répéter pour 
le pajfé i lorfqu'ils font dûs en même temps yure na- 
tura , en contemplation de la dot que le père doir à fa 
fille , ou des firvicis qu'il a reçus d'elle : que c'eft ainfî 
ques'en explique Surdus , tît. 5 , queft. i , n°. J7 , qui 
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çiie i l'appui de Ton opinion Becg , Birtholde Si BaTiJtf^; 
que dans le fait, Fr^TtfO'fi T..... réclamoir des alim^iui 
toiic i la fois j en qualité d^ ^//^ yaturfik 3c d'cpoitfe i 
qu'à ce d^tniei titre , it lui ccoic dû une doc j que fon 
piari qui lui avoii fourni la fubijilaoce à U décharge 
4c M«. T.... dfivoicècre dédommage; que les fcrvinv 
■qu'elle lui avoir rendus pendant long-temps , fans to- 
Çpvpii de gages , dévoient encofe concourir à lui fairft 
pbtenir la penfîon alimencaire qu'elle demaiidok potic 
l^ pafTc j âf qu'aiofi ij écoit )M{]:e dfi coofitraer la Senr 
t^Nce du pemie{ Juge dans coaces ks difpofîdons. Sor 
.cçs moyens, Arcèi du ID Décejnbre 1,784 , en l» 
Çl^ambre des "EnquèKs , coi)fo>rme aux CeuicluGotu àt 
}A- Geniûieu perc^nï U pacçtle pour MM- les Gens dis 
Roi j qui tonficme la Senwnçe du premier Juge , flc 
condamne la P«itie de M- Mailein en l'ameode &aus 
dépens. 



I V. 

RÉroUSE à u ^uejian propope à fa page jl8 </« 
Tome XVlïl de la Galette dei Tribunaux, 

Il eft certain qu'il n'eft pas abfolument nécelTaireque 
tous les écrits fous (î^nature privée foient dits faits 
doubles j dans l'adte même : il y a de la différence entré 
le bail à loyer qui doit être fait double, & la réTiliatioâ 
ou récroceflïou du bail , qui dans le fond n'eO; qu'ua 
congé donné pat l'une des parties i l'autre , qui n'i 
beloin que d'être accepré ; or ici le congé paroît avoit ' 
été donné & accepté; il n'en faut pas davantage , & Ic- 
locataire peut, uns rirque , foitit au jout indiqué. 

Pif A/. Vaudeemec , Notaire royal & aaeïca Bailli 
à N an gis. 
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^^M^MW ■ Il i ■ !■ Il III I ■■ i^ii ■ >Mi-^^— a^^ 

RÈTONSÉ i la 'Quejiioh propofe'c page iji de et 
yolume i Ji le Commis d'un Reteveur des Conjigna- 
tkfffi tàM UH ^gjttci firgitéariale ijt tJtcnifi (ffi 

colUcle. 

J. L ne ^'onc pas j aydif de' 'do^e j^ur-cetce queftîon^ 

S il a été décidée pour l'afficmacive par Arrêr de 1% 
ouc des Aides du 14 Déccmère 1761, en faVeur'da 
lîeur M'ixoufitti Commis 1 la feceCie des coiingnânonp 
3a Siège d'Hyenville, oà'il faifoir cependant mi com- 
merce à bou(i<]ue otiverte ; cec Atiéc eft rap^iCé pac 
Xhnifart , 3Ll ûiot collecteur. 

Par M. Malefcat , Notaire pris Si. GUles-fur-Vic , 
<n bas Poitou. 

J 

QUESTION. - 

J|j_jA Déstacation dit Ror du- premier Mirs 171:^ » 
Wfsatt réaai les ûffitiiet» de Ja^s-Gruiers avec ld> 
ionâîons 3c droits y-acrachés, à toutes les juAicM^ 
«fws âcfeigneacies do' Ro)i2iime , mojivnnftnt ÊndTJec^ 
Von dertiaiide fi lË jfug* d'UrtS Gruerie cotflpoflb 
rfa vingt-deu* Tetres abfolomenc diftiii£tes Si fépar&S 
4e la Juftite ordinaire des lieux , peut , en conféquéttt* 
Àt l'Edit de 1707-, Arc. 8 Se 5*, percevoif 6 iivi'es pïrt 
■t^cations , lors de l'adietre S recrtlèiflenr qu'il faic de9 
bois fis dans l'écendue de fa jufifdiftibn , ou s'il ett afc 
contraire obligé de faire l'affiette dC récollertierit Â 
ces bois fans frais , conformcmenC à TAtt; £* du'rit, *J 
de i'Oidennance' d6 1669. 
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,_Lc Seigneur à qui appartient cecte Gruerîe, â la quit^ 
tance de finance qu'il a payée lors de d réunion à Tes ' 
autres iuHices. 



autres jullices. 
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V 1. 

LIVRE NOUVEAU. 

CODE DES Prises ou Recueil des Edid Sr 
Déclarations > Lcttres-Patentes , Arrêts , Ordonnant 
ces , RégUmens & décifiort-fur la courfe &■ radmuiif~ 
tralion des Pri/es , depuis i^oo , jufqu à préftnt. 
imptimc par ordre du Roi , en deux Volumes iti'^*4 
dp plus de 11C9 pages j de l'Imprimerie Hoyale ; ^fe 
trouve A Paris , ckt^ Moutard ^ Imprimeur de 
la Reine , rue des Mathurim , Hôtel de Cluni, Prix 14 K 

. y} u o 1 Q u E les coutfes maritimes aient été de tout 
lemps aucorifces par Jes PûifTances ; elles ont été néan- 
moins foumifcs jiifqn'en 1744, à une Icgiflation très» 
incertaine & qui variait fuivant les circouftances: 
cleftà cette époque qu'a paru lé premier Règlement qui 
a- mis de l'ordre dans les difcufllons occalîonnées pac 
Jes courfes. Mais pour -parvenir à une Lcgîflarion inva-' 
riable dans une matière aulTi importante , il falloic coa> 
llokre l'hilloirC; de cette adminiftration ; & c'eft ^uflî 
ce que le Magîftrat , chargé par le Roi du travail que 
Jious préfentons au Public , a eu principalement en 
*ue. On trouve, l". dans fa coUeûion , les titres de 
J'Ordonnance de 158 1 , avec l'indication des Loix qui 
4'ont fuivie ou précédée. 1°. Les Jugeraeps du Confeii 
Jes Pcifes auxquels on a joint un Sommaire qui exppre 
Jos cas qu'on a j^igcs , &c les motifs qui ont 4è[ermii- 
né les Jugémens, j". Un Tarif desdrtûts que les mat>- 
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«handifes de Prifes doivent au Dépaccemenc des Fînan- 
cei. 4*. Une Table raifonnée qui au-delTousde chaque 
mol, donne les renreignemens qui y font analogues. 
Enèn, cet Ouvrage a mis en évidence un corps de Loix 
confcquentes & fuivies qui fera aufli utile aux 
Juges > qu'aux Négocians fpcculateurs fui les courfes 
de mer. 

G'eft aux foins de M. ChaRBOS , Me. des Rcquê- 
tts , & Procureur General du Coideil des Prifes , que nous 
devons cet Ouvrage importanfr^ui n'eft pas le feul qui 
ttii fait connoître avancageufeitient ce Magiftrar. Nous 
avons déià de lui un Effai d'HiJIoire NaturtlU & CivUt 
Je tîjle de Sainte Lucie , & de trc-s-bons Mémoiret [or 
tlflt'de Cor/e. Ces différens travaux annoncent ucf 
homme en place dévoué À fon état, Se qui cherche tous 
Jesmoyens de fé rcudte utile à la grande adiniuiAran 
tion dans laquelle il-eft employé. 



LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Arrêt du Confeil d'Etat du Roi , du ti Novtmbjt 
■774 » ^^* ordonne qu'il fera établi des Commis pouc 
recevoir les Aftes d'affirmations de voyages dans touS 
les lieux où s'exefcent les juftices des Seigneurs, Sçoà 
lu perception des droits defdits Â6l:es d'afficmations 
de voyages a été négligée. 

Arr^t du Confeil d'Etat du Roi, du 8 Decemirt 
1784 , concernant la perception du droit de Centième 
Denier pour les Ailles portant réunion de i'ufufruit à 
la propriété d'un immeuble, & qui règle les cas où 
ce droit doit cice perçu ou non perçu. 
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Arrêt de la Cour du Parlemenr du i6 Déiefki^ 
(784 , qui ordonne qo'if fera libte aux paretis 5c suites 
parties intcfeffïesj, dans les ParoifTes- fitoéés âihs' l'é- 
itendue dti relTott tîe la ScnéchauiTce de Gaetel , àt fii 
poarvotc, cdhime bon leur feriïb'era, des cierges pôd^ 
Ks inhuiïiatioiis; Ordonne que Ici tevemrs des Fabri- 
ques feronc régis & adtntniftrés par les MarguiUiet^ 
Ôrrt aOTont été choifiï & nommés dans une alTcmblée 
gcrtétàle des HabitanS.^prdomie que les porrions con-' 
g(UeS des Vicaires riè pourront être touclices & pCf'Çûei 
efoe pat les Vicaires mcmei, & qoe les Hàbriins 
pbOrront fe poiïfvoir par devers lé Siifiérieur eccKfiaf- 
rtque , ponr qu'il foit envoyé dei Vicaires daïis les Pa-* 
tbiflVs où it en a été établi. " ■ 

■ Arrêt dt ta Coût du Parlerrieitt dû x^ Detim^ 
^784^ qui fait défenfes èi taot Macchands demeufanâ 
dans !a ville de Dormans , de vendre & débiter i 
rarentr ancnnes oropaes médicinafcs finiplcs ou coup- 
pofées ; auiorife les Chirurgiens exerçans dans ladite' 
Ville, i tenir Si diftiibuer feuls & exclufivement a 
tous autres , reures espèces de dfoques fimples & çom. 

£oiées , pour h didribiïlion & adminiftration defquelle? 
t fâroni tcRUB de fe conformer aux Kcg^mto» 
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Bnfetu, ji/i tjl U feiii où /"un'pii, 
1er, cnouvEntoiu Ici jouis. On loi adrclTcia tu M6moiru, Çoiiful'' 

, Quellioiu*, p.épomW, Atrici , Ltrics, Eïtraiis, DiHitCKionJ , 

Lenrci, Sic. que l'on vaudra Taire annoncer , tE^VEl.! he ieronI roui^ 

immc ctt 'Oavragt ejl Jinifalîéremeiti iitiU aax Ctiu d'^tiett/ 
l-aiiiniiùn dt U faire cwmnUrc itaas louiis 1rs l^iUts çd ky k 
du Avttcan , dti PrtcKHnrt , dtê ffsmni , Ira 
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DES TRIBUNAUX^ 



I. 

PARLEMENT DE PARIS. 

Pjt.£MllKB Chambre des Enquêtes. 

T>otfÀTios faite en fttys de droit écrite par uns 
femme à l'enfanc dit premier Ut defon mari. 



V. 



donaiton e(l faite, pat contcai de marlnge. î 
Qoe tîUe du premiec lie, pat fa b^lle-tnete, c£>ncuC7 
lemmcnc avec Ton pece. Cette donaELon «H reconnue 8C 
avouée onéceufe dans une [r.-infa(a:ion for procès , 
pillée depuis encre les Donateurs & la Donataire. La. 
tranfadion s'exécute pendant dix ans. Le père meure. 
La belle-mere eft-elie recevable à accaquçc la doaation 
£c la iraiifaâion } 

Tel eft le début du Mémoire imptimc de M. Blonde, 

3ui défendoit les Donataires. Il eft iinpoflîble, difoit-il, 
e ne pas confirmer la Sentence de la Séiiéchaufféa 
de Lyon, qui a déciaié la iJonair/Ve non- recevable & 
mal fondée en fes demandes &c lettres de refcifioo. 
Ca\ttte des Tribunaux, 1785. T'jme XIX, D 
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Cette Sentence , rcpondoic M. RoUn de Mo\ai^ 
dans une ConfuUftcion imprimée , ne peut pas fubliftera 
il on ta rapproche des raies & des principes de 1* 
matière. 

Le tf Juillet t7âi$ , contrat de mariage du (îeur dé 
Cha\el avec la Dlle. Dumoulin ; le fieur Dumoulin foti 
pete & la Dlle. Grande fa bclle-mere , lui font une 
donation (vaint de la part du père puii<]u'il n'avotc 
rien), mais très réelle de la part de la Dlle. Grange. 
£Ue a dûnné fon domaine du Paillct , qui éioic pouc 
elle un bien parapliernal & qui a été Vendu lâoao IW, j 
fa Terre de Viiledieu , qui eft un objet de c^oooltv. 
de tente; fon mobilier eftiniédans le contrat i i joooK 
feulemeni, pour échapper au poids du contrôle, Se toutes 
{es autres créances > droits & actions. 

Elle ne s'eft réfervée pour elle & pour fon mari, 
que rufufruit de quelques objets modiques , lequel 

Eafl'eta i fon mati au cas qu'elle prédécéde. Elle charge 
1 Donataire d'acquiriec les dettes d^s biens donnés , 
'& celles même du fieur Dumoulin. On ue ftipule point 
de droit de retour au cas que les Donataires décèdent 
iaas enfans-, Si le fieur Dumoulin, s'il leur furvivoit ^ 
avoit l'efpoir de recueillir ces mêmes biens i titre 
d'héritier légitime de fa tille, Se ccarioit pat-là, non* 
feulement la Donatrice , mais encore tous fes parcns. 
On conchioit de ces faits , que le iîeur Dumoulin 
trouvant tous ces avantages dans cette donation , c'étoic 
pour lui même qu'il avoit dépouillé fa femme de touce 
fa fortune; que ne pouvant le la faire donner direile- 
tement , foit à caiife de la prohibition faite aux conjoints 
de s'avauiager pendant le mariage , foit parce qu'il crai- 

f;noit que la Donatrice ne vînt à révoquer fes libéra- 
ités, il l'avoit fait indirectement par l'interpoCition de 
fa fïHe du premier IJr; efpérani par-tà mettre la dcna- 
tioo à l'abri de la prohibition ou de la tévucaiion. 
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..- Or l'on foutenoit que cecce donation écoic en cffei 
révocable au gré de U Donacdce. S'il talloit la jugée 
bar le teste des Coutumes qiû prohibent toute donation 
faite ehrre conjoints , elle feroic eonitammeiic nulle. 
^iïi le droit Romain qui régit lei parties 5: les BleriS 
{ autrefois auflï Tévere que les Coutumes ) , a écc pat 11 
fuite teoipéiéi & en petriiettaiiÉ aux conjoints de fe 
donner , il y a arraché en même temps, poiir cùudidon 
èlTentielle 3 la facdlié ablolue de révoquer la don^Ëfon ; 
îl en a fait des tefVamens révocables jufqu'au derniet 
pioment dé la vie, 1!^ qui ne (oui confirmés que [far U 
iïiorc : la donation n'ett donc valable qii'aittant que le 
'Donateur né la lévoque.pas j fa révocation dépend donc 
abfolumehc de fa volonté (après la mort comme péri- 
mant la vie de la perfonne qu'il avoit gratifiée^ , & U 
déclaration de cette volonté U fait reritrCr dans le 
Siéaiic. 

La donation faite à l'énfâni du conjoiht, eftfoamift 
aux inêmcs règles que celle faite au cOrijoiiÙ tuï-mcme , 
parce que le motif de déciiîoii eft le même. Les Cou- 
tumes défendent aux conjoints de dotinet alji: enfans 
l^in de l'autre , quah'd niL-me celui qui d6nhe n'a poiiù 
;2' enfans i Uii : fans cela, ta porte ferdit ouverte i 
^toutes les fraudes par lesquelles on voudroif éluder là 
prohibition de la Loi : la difpofitibn du droit Romain 
cil la même , Se la Jurifprudence i confaCré la régit 
^u'etîpap de Droit écrir , ùrie féhinie j quoiqu'elle 
n'aie point d'enfans, ne peut pas donner eAtre-vifs atit 
«nfatu du piemiec Itt de ton mari j ou du moins qu'elle 
peut révoquer i fon gté la donation; 

On cJtoit fiïr ce point deax Arrêts qui fetnbloient ctrè 

faits pour cette caufe , l'un réuniffant exaâefneni lei 

nicmes circonft.inces qu'on rencontroit ici ; l'autcâ rends 

fur une donation faite, comme celle-ci, dwit un 

* 
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?ontftt <!é' mariage,* par la faveur duquel on s'iffqt 

foie de la fauver. 

Qu'importe, ajoutoic M. BoFin de Mo\as , la (rat 
faûion faite entre les Donateurs & les Donataires _ 
la Dlle. Grange , toujours foumife à la puilTance dé folk 
mari', toujours placée fous (on empire, confirme lit 
donation & lui aflîire les mêmes avantages ? Ce fera', 
fi l'on veut, une féconde donation ; mais elle l'auroîc 
lenouvellée chaque jour , elle auroit fait cent aâet 
coiifirmatifs, & de quelque genre nue ce foit , qu'ils 
feroient tous fournis à la difpolltion de la Loi qui .régie 
les conjoints : ce font , pour le Donateur régi pai U 
Coutume, tout autant d'aûesna/j, & pour le Dona- 
reut régi par le Droit éctir » tout autant d'ad:es révO' 
cables â la volonté. 

Pat rapport à l'exécution qu'ont en ces &Sces, ' 
.qu'elle iôir volontaire ou forcée , peu importe en- 
core. Elle ne peut pas avoir plus d'effet que les aftes 
mêmes. 

Suc ces moyens , Arrêt le 6 Juillet 17S4, en la pre^ 
miere Chambre des Enquêtes , au rapport de M. Barbier 
£Iï\grev'dle , qui infirme la Sentence delà Sénéchauffïe 
de Lyon , enihétine les lettres de refcifîon prifes contre 
la donation & la tcanfa^tion , & condamne les fieur 8C 
Dame dt Cha:^el à délaillèr ï la Dlle. Grange les biens 
compris en la donation, avec leftitution des frtiitsjdepuià 
U demande. 




GRAND" CHAMBRE. 
Cause entre Me. âa PielToir, Tuttur du fieurM, de B... 

interdit. 
£t UJîeur Gellé, Tuteur à la Suhjlitation portée aa 
Teftament de la Dame M... 

SubfVitutlon de biens dans la province de Bourbonnois faite 

par teftament , déclarée nulle. 
Substitution faite par une fcnlme fur la tSie de fon fils, au 

profit de les collatéraux , de la part de fes avantages dans la 

communauté , dont ladite femme n'étoic que ficnple itlufrui- 

tiere, déclarée nulle. 

X ELI font les d'eux points de dcoic juges par l'Arrït 
rendu dans i'efpece que voici. 

Le ûetir M. de M. marié deux fois, a laifle plu- 
(îeurs enfaHs d'un premier Ut, & uu d'un fccond qui eft 
le fieur de B. 

Le iîcur M..,, en convoUnc en deuxièmes noces avec 
la demoifeiie Revauge de Bompre' , n'avoit pas cetTé 
d cife attaché à fes enfans du pcen:ier lit \ en confc- 
quence, il voulut que le produic de fes épargnes leur 
appartînt, exi;luûvement à k deuxième femme, & 
qu'elle n'en put tien tranfmeiire à Tes coUaicraux , ni 
par droit ds fucceflion , ni par aucunes difpolîcions. 
Son contrai de mariaj^e fut rédige félon Ces intentions. 
On y (lipula une communauté , mais fous la condition 
qu'elle ne fero c profitable qu'à fes enfans \ que les 
hétiiiers de la femme ne pourroient y participer dans 
aucun cas ; qu'elle-même > en cas de fur vie, n'y auroit 
aucune propncré j mais feroit réduite à un Hniple ufu> 
finit avec cliarge d'emploi, 

La claufe du contrai de mariage étant importance, 
nous croyons devoir la rapporter littéralement, 

Aprci l'ctablilIejneDC de la communauté entre les 
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^iuz CoBj'oûws , félon la Coutume de Puis , I^ffXXilâ^ 
de la fotiime de looo liv. poor y entrer de la parc de 
chacun d'eux, la ftipulatîoQ que cbacan p^yeta f&t 
dictes t fans être tenu de celles de l'autre; le cootiac 
^e mariage s'exprime ainiî : « Dans le cas où ce {èra I) 
H future qui fuivivra , elle ue jouira , foit qu'il y ait de» 
» eiifans ou non du oiatiage , de fa portion de comtna- 
» naiitc que vugéremeni, ainll que de celles attxquelles 
» elle viendroit à fuccéder, comme hétitîete de fes 
î> encans, lefdiies pottions tcfervces , favoit ^ celle quf 
V fera avenue à la future pour fon partage datis la 
> communauté , pour retourner après la celTation dudic 
» ufufiuii aus enfan* du prcfent mariage , ou à leu* 
i> défaut auK autres enfans & héritiers du lieue M«» 
i> & celles dont la future doit jouir viagérement commo 
»» hétitiere mobiliairs de fes enfans , pojr reiouinei Sc 
» être partasées entre tous les enfans , tant du premier' 
9 que du fécond lit, faivant l'ordce des fuccellions, &. 
» ce dans le cas où il n'en aura pas éiéautietnent dif- 
» pofé par le fieur M... . 

La Dame M..,, eft décéciée la premier» , Uilîfânc titi 

fils unique , le fïeur M.. • de B Elle a fait un lefta- 

ment olographe le 9 Juin 178 i, par lequel elle lui 
donne l'ufufruit de tous fes biens , avec charge de fubf- 
tituiion pour la propriété aux enfans nés & à naître de. 
l'ufufruitier légataire , & à défaut d'enfans, aux hérii 
tiers maternels d'elle , teftacrite. ', 

Ce tellament a fait naître uns conceftation entre le- 
Tiiieur de l'enfanr &c le Curateur à la fubUituricii , potiB- 
^vtiir fut quels biens elle devoit s'étendre. 

On a foiJtenu au nom de l'enfant, i*". que les bieas 
de l-> ttftairice, lîiuésdans la Coutume de Bourbonnois,' 
M poiivn:t*i][ être compris dans la fubftKU[ion , arrendii 
la difpulitiwi exprelfe de cette Coutume prohibiiivç' 
Uç c&utf fiiblVilution par tellamenc. 
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i'. Que la fubftinitîon ne poavoù sVrenJre non 
p!uj aux biens qui compofeiu la moitié de h commii- 

nauic qui a exillé eme la iléfunce & le lîejr M.. 

«le M, , parce qu'aux ternies du contrartie mariage, 

la propriété de la pnrt àe li femme ne pouvoit jamais 
en aucun cas lui appartenir , Se qu'elle n'en pouvoit 
«voir qu'une (impie jouiffànce viagère. 

Le Curateur i la fubftiiunon a fouteuu qu'elle de- 
voît s'étendre fur tous les biens, que l'enfaiic ccoie 
cenfé recueillie du chef de fa mère. 

La Sentence des premiers Juges & t Arrêt conBtmati£ 
d«ce[teSentence,(iMi3^o«fi734, conrotmeauxconclu- 
fions de M. l'Avocat- général i'eg«/er,oni déclaré libres & 
exempts de la fubilltution , foii les biens tîtués dans ta 
province du Boutbonnois , conformcnientà U difpofiiion 
^e cette Coutume , foit ceux provenants de la moitié de 
la communauté qui a cxifté entre le marfSc ta femme, 
& dont la femme, aux termes de fon contrat de ma- 
ri.ige , ne pouvoir prétendre que l'ufufruit pendant fa 
viej l'exécution dn leftament ordonnée il'citatd du fur- 
plus. Le Curateur à laftibfVitution condamné aux dépens. 

Mémoire de M. Cialys df Lavaud , pour Venfanu 

■;i>ARLEMENT DE FLANDRES. 

^^^çbUgation impofée, à tout porteur de Billets de com- 
^^"therct de le faire procefltr à Véchéjace , ceffi-t-eUe > 
|^P_ lorfqu'à cette époque , ee/ui par qui U Billet doit 
être acquitté t ejî en faillite ouverte} 

Oa Ciit que Sanary & Pothier ont enfeîgné 1» négative , & (jus 
leur Qptnion a clé adoptée par pluTieurs Arrcts. 

JLïs Confuls de Lille enl entrepris depuis peu de 
chaager cette Jucifptudence. Voici une e^ece dans U- 
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quelle ils s'en font écarcés, mais qui n'a fervi y pir !• 
iort qu'il eu leur Sentence , qu'à la condcmec de plus 
en plus. 

En Janvier 1784 , B. d^AfmentiereS , a créé en cetto 
Ville , à l'ordre de ia veuve B/.., un Billet à domicile^ 
ç'eft-â dire, une véritable lettre-de-change payable par 
Jui-mcme à Fans chez la veuve TaJJin, 

La veuve Bl..-. a tranTpcrtc ce Bdlec au (îeur B^i/- 
Ict-Vocc , Négociant à Gjnd, des mains duquel il â 
palle par divers endolTemens fuccelTifs j en celles dd 
îieur /e Febvre 1 Négociant à Paris, 

A l'échéance , Bl.... qui depuis peu étoït faillît n*s 
point paru chez la veuve Ta(fin , &: n'y a fait remetire 
ni fonds , ni provKîun. 

Le protêt devoit être fait le 6 Mai 17S4 ,• il ne l'* 
été que le 7, & confcqucmment un jour trop tard. 

Le fieiir W^illot-ynct , Négociant à Gand , pouifuie 
Ja Veuve BLt. en rembourfemenc. . -r.i-A 

Celle-ci lui oppofe le défaut de pVotêt à tetn*.' •'''' 
' La comeftation portée devant les Juge & Copîulé 
de Lille ; Sentence du 13 Novembre 1734. , qui porte 

fi Vu l'aveu deta DéfenderelTe que B Tireur de la" 

t> Tiaite dont il s'agit ,. étoit failli avant l'échéance 
». d'icelle , & atteudn rimpoflibiliiéabfolue d'avoir,, pu 
B nuire à ladite Défcnder-jfle par le défaut de protêt 
if d lems , l'avons condamné & condamnons de paver 
a au Demandeur j &c. » -, — 

Li veuve Bl.... a interjette appel de cette Sentence 
on Parlument de Flandres, & par Arrêt du iç Janviec 
*^8V, la Coûta mis l'appellation Se ce au néant j' 
émeiidant a dçclaté le (îeur de tT'itlor-Foit non rece- 
V^te.dans fes 4çMiaad&s « ,^i^,.3(. .cunçt^ftoo^ .4K£ft 
açpiî^S. •ïv.BiifîV .ï3»binq1il V 3jnï i=^(i*lb . 
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J ^ LA queflioti ci-delTus i'e&. reprcfentée cinq jours après 
WMc 2 encore été jugée de même. 

1^. Le nommé F Marchand à St. Arnaud, avoic créé 

* au profïc de M... d'Orchies, un Billet à ordre payable 
par lui-même à Valenciennes , dans une maifo» indiquée. 
A l'échéance , F..... éioît en faillite. Le fieur Cof" 
rayer f Négociant à Rouen, ^i étoii alors Porteur du 
, Billet , négligea d'abord de le faire proiefter , & ce ne 
W^l qu'un mois après qu'il lit remplir ceue foimaliré. 
V] Nonobftani ce retatd, les Confuls de Lille, devant 
l-Wquelsil avoït fait aflîonec M... d'Orchies fon Endof- 
IJfeHr, condamnèrent celui-ci au rembourfemenc. 
fc* Voici les termes de leur Sentence. 

' Vu le certificat en date du i? Oftobre 17S4, qui 
i> conftate la faillite antérieure à l'échéance de l'eftet 
j> en queftion , & duquel il réfulte une impolïïbilii^ 
j> abfolue d'avoir pu nuire au Détendeur , l'avons coa- 
>> damné Se condamnons de payer au Demandeur li 
« fomme dii cinq cent foiïante-deux livres tournois , 
M avec frais de protL-t , intérêts & OLpens. 

Miis fur l'appel , le Pailement de Flandres , pat 
jirrêe du 14 Janvier 17S5 , a inlirnic !a Sentence, a 
déclaré le lïeur Corroyer purement Se finiplement non- 
lecevable, Si l'a condamné aux dépens. 

Extrait d'uaarticUdt M. Me «.lin j qui fera dans U RépcTCairi di Jic- 
rifirudir.c€. 

111. 

Réfutation de la Réponfe faite page 2S4 du Tomt 
Xym à la quejlion d'hypothèque &" de farjU 1 eclU , 
propofe'e page 106 du mîme Volume. 

JLa quedlon propofée eft de favoir fi le Débiieur x 
pu vendre p»i a<a:e volontaire , le bien qui étoit fiifi 
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îéeltement far lui , dont il étoit dépoflc<lé pat te bsîf 
jadii'iaire , & fi l'Acquéreur peut obtenir vaUbleraenc 
des Lettres de ratification fut cette vente. 

II ne faut pour di^cider cette ^ueftion que confuker 
l'BdÎE de 1551 , les Otdonnances & Arrêts concer- 
nant les Sailies réelles , & non recoutit aa Droit Ro- 
mnin ^ les citations qu'on en fait , Si la partie citée 
de l'Article IH de h Çoaiume d'Orléans , ny ont aa- 
cun ttait. 

L'effet de la Saifîe-réelle eft de mettre fous la main 
du Roi & de la Jullicâ Tobjet fiifî. Cette main-mife n'ell 
té^liféc que par le bail judiciaire , jufques-U la Parrio 
faifîe peut difpofer de fa chofe. 

Mais le bail judiciaire fait & exécuté , la Juftice eft 
en polfelfion dé la chofe, la Pjttie faifie n'eft pas ex- 
propriée, & ne peut l'être que par l'adjudication défi- 
nitive ; mais elte e(l dépoliédée de fa jouitlànce qui , 
de ir.obi!iaire qu'elle éioit, s'immobilife, &efl>aînft 
sue U propriété avec laquelle elle ne fait plus qu'une 
feule 8i mêmî chofe , fous la gaide de la Juftice. Le , 
Commiflaire aux Saiiies-tcelles , n'eft que le RéKiffeut ■ 
au bien faifi ; ÎI eft te dépoiîtaire & l'agent de la Juf- 
tice; c'eft d elle & non de lai que le Fennieï lienr foti 
bail. Sans elle, ou du moins fans le confentement de 
Ceux qui la tiennent fous fa main, le Débiteur failî ne- 
peut plus difpofer de la. chofe (aiCie : s'il' la vend , non 
tradii '■ il n'en peut pas faire la tradition néccllaire Sc 
indifpenfitble pour la validité de la vente ^ puifque h 
chofe n'eft pas en fa poUèflion , mais en celle de U 
Juftice. 

La Coût nnie d'Oïléans admet , commejes, auttes ^ iie« 
diverfes failies, & fur-tout la vente par déctet \\tjuf^ 
' cdeilaifïi donc quelqu'un. L'expreiiion citée eft limiice 
i l'objet que traite l'article qui ne veut pas avec juftiie que 
ialiaiple iai(î;-iéeile& les cûces foienttegaidéëscomoM 
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pfte mutâûon qui puide donner lieu à une nouvelle foj 
& hommage, la mutation ne pouvant exiftet que par 
l'adjudication dcfiDÎtive. 11 eft donc confiant , (i'^prcs 
ces principes, que la veme dont il s'agit tft nulle faine 
d'avoir été faîteen Ju(tice»ou eiiptcfence & du confen- 
teraent de ceux qui lienuent la chofe fous la main de 
la Juftice. 

Cette vente étant nulle , les Lettres de ratification 
qu'on obrjendroit deflus , auroient le même fortj âf, 
ne produiroient aucun eSei, 

Les Leittes de ratifitation ne remplacent que le dé- 
cret volontaire , & ont un eiïêt de moins que lui \ putf^ 
qu'aux termes de l'article VII de l'Edit , elles ne pur- 
gent paj la propriété, ce que faifoic le décret volon- 
taire. 

L'Arrêt du lo Août ijii , n'eft pas applicable i- 
l'erpece : ÏI n'y avait pas de bail judiciaire . conféquem- 
ment la Partie faifie n'ayant pas été dtpoffc tée , avoit 
pu vendre. L'Edit de 1771 , loin d'ant.ntit le décret 
force , en confirme l'ufage pat l'AnicU XXXI ; il 
feroit d'une injuftice révoltante que le dépôt & l'affiche 
du contrat faits fôuvent dans un lieu éloigné du domi- 
cile du Pourfuivant faifie- té elle, & de la Jurisdiftion où 
eile fe poiirfuit , puiTent anéantir non-feulement l'efïêt 
de la faifie-réelle & de la poUèïïion de la l'uftice prîfe 
par le ba.iI judiciaire , mais encore les créances donc 
elles foiit la jureté. 

Si le Lcgiflateur avoir voulu autorifer ces fortes de ' 
vente , il auroit avec la même équité qui lui a diâé 
lesdifpofitionsdê l'Art. XXXI .arfùjetri les Acquéreurs 
voloniaires à dénoncer leur contrat au Pourfuivanr la 
failie-rcelle de l'objet vendu,& ordonné q'îe la fiiîîè réelle 
ou Ici uppolitions qu'ils y trouveroient , vaudroienc 
comme oppoliiiuns faites au Bureau des Hypothèques 
ds la fituation de la chofe vendue. L'Hdir n'en dit rien^ ; 
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donc le décret forcé fubfifte avec tous fes effets, cbamiè 

auparavant l'Edît de 1771-. 
Par M. Maucis , Procureur au Châtelei de Paris, 

1 V. 

QUESTIONS. 

I; iL 'article III de l'Edit des Hypothèques attrî- 
buani au Corps dcs Officiers du Bailliage , le produit 
&ies émclumensiies Offices de Garde de Sceaux, a- l-il 
entendu comprendre les Procureurs du Roi & Avocats 
du Roi defdits Bailliages? 

II, En cas d'abfence ou ttialadie des Juges d'un Bail- 
liage Royal, à qui appartient le droit de Iceller les Let- 
tres de ratification ^du Procureur du Roi j de l'Avocat 
du Roi, ou du Gradué, ou plus ancien Praticien exei- 
çant la Juiliceî 

III. Un Seigneur peut-il exiger d'un Retrayant, U. 
juAiJîcation des titres qui érablillent qu'il eft habile i 
tçtraire , &" que le bien' eft fujet à retrait , lorfque 
le Râtrayant lui jiidiifie d'unaâe d'abandon par retrait» 
fur demande formée. 



V. 
MÉMOIRES NOUVEAUX. 
Farts de la Caufe , &. ConfuUaùon de M. Rositt DE 
. MozAs , foufcrlte aujfi de MM, Tronchet & ' 

Lf.on. 
Pour le Sieur Couchaud , Négociant k Lyon. 
Contre le Chevalier de L. I 

VjETte caufe eft vraiment (ïnguliere. Par un contrat 
public du <) Mai i7(>7 , le Tieur Couchaud.». créé aa 

I 
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profit du fieur de L une rence viagère de zSoq liv. 

an capiiai .de_ 28000 tiv. Mais par une contre- lettre 
fous feing-privé, faîteau mcme inftant , les Parties 
l'ont convertie en rente i tsmps, & il a été ftipiilé 
qu'elle celTeroit dans trois cas , lorfque lejîeur de L.„„ 
Jerok rétabli en fa P'atrie , oa mit en po^ejjîon de fis 
bfcns y ou connu dans fa Patrie foui fon véritable nom ^ 
donc les lettre! initiales ^ eff-il dît , par lui tracées , & 
êonnues au fieur CouchaMÀ y finî iA. D. T. S. 

Le {ïettr Couchaai foutient que le Heur de L.... s'eft 
donné confidemment à lui j fous le fceau du fetcÉt , 
pour être le Marquis de T. S. l'un des Membres d'une 
famille illuftre , profcriie & condamnée à roccaHon 
des troubles qui agitèrent le Portugal en 1758, & obligé 
de s'expatrier. Que l'amniftie générale accordée ea 
1777 t par la Reine de Portugal, à tous ceux qui 
avoiem cté impliques dans ces troubles , & leurs réta» 
biilTemens dans leurs biens , leur patrie & leur hon- 
neur, vérifient les cas prévus par la contre-lettre , tC 
qu'aitiG la rente eft éteinte dès cet inllam. 



Mémoire de M. CAUCfTE, pour le j^eur Blia , Curé Je 

Se. Mariin-des- Loges , intimé ù" Défendeur. 
Contre Julien Efnaoli , Appellant & Demandeur^ 

\J V Cultivateur qui ne déclare les terres qu'il a dcfrî- 
chces que quelques jours avant d'en récolter les fruits , 
a-t-il rel^}li le vœu des Articles II Se lll de la Dé- 
claration du I) Aoûti7i^iî. a i-il droit à i'exemptioQ 
de dîme accordée par l'Article V? Telle eft la quellioa 
que préfenie ce Mémoire. , 
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CoLLECTloK Jet Coutumej géfléraies , particulières ^ 
localti qui régirent Its ptr/onha & les biens de iA 

- provinte de Berry ^ par M. Pallet ^ Ayocaten 
Parlement , Ififioriographe du Berry , de la Société 
Royale àe Phy/jue , à'HiJioire Naturelle Cr dis Arti 
d'Orlea/tSi 

V^£s Coutumes générales, 6a[ticul!ercs& locales font i 
d'^Qtam plus précieufes qu'elles fonc rares, & prcfquek 
inconnues aux pciTonnes qu'elles inEérelTcni. Il msn-; 
quQtc i la Junfptudence de les iiouver ralTetnbli^s dans 
un même Corps. L'Auteot & cru fervir utilement .win 
' tes les clalTes de Citoyens, en leur oHrânt ce nouvel 
Onvrage , Se il ofe cfpérer qti'il fera favora bt eméw 

La èolleàion formera r^/j t^olumet irt't" - Le prix 
fera de l j liv. broché : on payera en foulcrivanc '^ liv^ 
& 6 liv. en retiiant les Volumes qui leiont délivrai 
Ênfetnble dans le cours du mois de Mai 178^. La fouf- 
ciiprion fera fermée au premier Mars , &c aloK couï 
qui n'auront pas foufcrit , payeront chaque Exemplair 
18 liv. broché. 1^ 

On foufcrit i Bourges ; chez7. B. Prevot , Libraire; 
A Paris , c^tz M ohp fi , Libraire , rue de la Comédie 
Françoife, & le Gras, Qim de Coml , en face du 
Pont- Neuf. 
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V I I. 
tÉGIStATlON FRANÇOISE. 

Arrêt du Con/ell £Etat du Roi, du 27 Novembre 
I7!'4, qui ordonne que dans trois mois, cous Pro- 
priétaires oa Oépofiiaires du Brevet d'Aflurance de 
60 tnilJe livres accordé au Sf. dÈ taRoche fut la Charge 
de'premier Valet de Garde-Robe du Roi , fctont tenus 
de-le reprcfenter au Sccréraiie d'Ecat ayant le Dépane- 
meni de la Maifon de fa Majellé. 

Arrêt du Confiit tC Etat du Roi du 6 Ocîobre 1784 , 
& Leitfes'Patentes fur icelui du 11 Novembre fuivint^ 
rt^ifirés en la CtuT des Aides , /< i5 dtt mcmc mois, 
qui fuï les offres des Tanneurs , Fabiicans j Marchands 
Se Com millionnaires de Cuirs , établiUenr des droits 
qui feioni payés pendant dix- huit années , fur les Cuirs 
éc Peaux amenés Se vendus i la nouvelle Halle aux 
Cuirs, rue Mauconfeil, pour rembourfer les avances 
du prix de l'achat da terrein & de la con(tiud:ton dt 
Udite Halle. 

tettres-Piientei du Roi » données à Verjaillej le itf 
Août I7S4 , rigilirdes au Parltment le 10 Décembre 
fmyaîit , qui autotifent les viiîtes dans les Boutiques & 
Magasins des Marchands & Négocians pduc ta vérifi> 
•ation des Etoffes , Toiles & Toileries. 

Lettret-Patentes du Roi dannéet â Verfailles , le IJ 
Septembre 17843 regifirées m Parlementle 10 Décem- 
bre fuivant , qui ordonnent que la longueur des Mou- 
choirs qui fe fabriquent dans le Royaame, fera égale 
^ i leur largeur. 
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: Edit du Roi donné à Verjailles au mois de Septemkê 
1784, rcgijîré en la Chambre des Compta le 25 Z)ecfn^ 
bre audit an , pottaiic EtablKTement de dix nouvelletl 
P.ircies de Renies, & CréacioH de vingt OSlces de j 
Payeurs fie de vingt Offices de Coiuioleurs defdite» J 
Rentes. 

Mrêt du Confeil d'Etat du Roi, du 11 Décemhrt 
I784 , portant nomination des fieurs Micault d'Harve' 
iay & Loi/eau de Bércnger , aux places de DîtedeuM 
de la Nouvelle Caiflè d'AmoitiffemeiiC, établie paç 
Edit du mois d'Août dernier. 

j4rréi du Confeil d'Etat du. Roi , du x6 Déeemhra 
17S4, qui fixe l'ordre des Remlioiirfemens des Ca« 
pitaux conftitués , ^ efleâucr par la CailTe d'Âmortillè* 
meut dans le cours de l'année i/Sj y en exécution dv 
l'Edit du mois d'Août dernier. - -1 

N.B. On lie page il, lUpc ifi j >itl^V d^fr, il faut Urg lia m 
*'""■ --•y<irT:ai :: ,.-; .'hlm. . . V 



. GAZETTE DES TRIBUNAUX, franche déport nliv. 

; On fournit an . touc mnp) ,- cbcz M. UAILS, Avocac au ParlOniEnÉi^ 
Kvi Se KâTii SiKPEKTE. .Son Butcau. qui tfi U fi/il aà fenguiA 
l'abonnir, eft ouven tous les jours. On lui adrdTtta les Mémoires,' CoIiniB» 
M^OOi r QueUJlU» , KtpolUes , ArrÉis , Livres , Eiciaiu , DiAttCftiMrh 
LEnr«, &c. que l'on voudra faire aimoncer , lisquecs hk seLOMT IDIKZ 

' N. B, Cemmt cti Obvregt tjl fin^uHirtmtnt uilfe ouW Gfii d'afmrai 
tÂiacur a ftatcmion dt U faire caikolire dans leutcï les ViUti où ilytf 
des Juges, des Avocats, ici Procureurs, dis Noiaires . ifc. 
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GAZETTE 

DES TRIBUNAUX. 



I. 

PARLEMENT DE PARIS, 

Première Chambre des Enquêtes, 

^Jf psjli d£ droit tcr'it , où la /egitime eji fixée > /hit 
par^i-2 ht , yr?if par /es leflamem des ptret 6" 



7 p^i de il 
Mit^iii ht , 

tneres , l'HÉRiTlER ejl-il admis , de même que le 
lÉGJl iMAiRt , à la. refdjion pour caufe de la Ujlon 
qu'il éprouve par le règlement ^u'îl a Jait avec U 
ht^itimaire ? 



D. 



/ans l'efp ece , le fieiir Damyrat de Crary , hérîtiec 
de fon père, & donataire uiiiverfel de fa mère, miîï 
ne reiiranr point , diroit-îl , de ces deux fucceUionSf 
Â caufe du prclcvemenc à faire de beaucoup de detce^ 

■ & de charges, l'avantage que ces deux qualités fuppo- 
fent, M fait un règlement de légitime avec chacun de 

■ Sa frères & fœurs eo particulier. 11 a payé au lîeuB 
Dumyfat de Fomtnille , l'un d'eux, la légitime paiçr- 
pelle, réglée par le teftanjeRl à iilioo iiv. j & paï'Ua 

Ca\eife dts Tribunaux, 178 j. Tome XiX- Ë 
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ade du ij Mai 1770, il s'efc réglé avec lui fur la 
légitime maternelle, JL*iaâ:e por[e : « qu'ils éroient fur 
9> le point d'entrer en conteftation fur ta compofiiion 
jî de la fucccffion entière de leur mère , fur laquelle 
» le fieur de Fornenitle vouloir prendre (a légitime en 
» corps héréditaire j mais qu'ils ont été conleillés par 
s> Jcurs amis communs de fe régler à l'amiable ; qu'en 
» conféquènce le fieiir îe Crary 2l repréfenté rous les 
>» titres juftificatifs de la confiflance de la fucceflion^ 
n- & qu'après cet examen j ils ont reconnu que la légi* 
w time maternelle du fieur de Fontznille fe montoic k 
- » 15000 liv. au lieu des 12000 liv. données par fa 
i> mère n. 

En paiement de cette fomme ^ eft-il dit : le Jieur de 
/Çrary lui ud'e & tranfponc quatre domaines dépendans 
de la fuccejjion j pour en jouir en toute propriété. 

Xe fieur de Fontenille entra- en polfeAion ^ jouir pen- 
dant trois ans , & mourut, laiflfànt le fieur Dumyrat de 
Champlong , leur frère , pour fon héritier. Celui-ci a 
été attaqué par le fieur de -Crary , en refcifion de 
l'afte de 1770 , & en reftkution des quatre domaines , 
à TofFre de lui donner en corps héréditaire ou en argent , 
• la légitime qui revenoic au fieur de Fontenille , fuivant 
la compofition de mafie qui feroit faitei fi mieux il 
n'aimoit s'en tenir à la fixation qui en avoir été faite 
par Vzéke dé 1770 à 15000 liv.; le fieur de Crary 
ne prétendant attaquer i'acbe qu'en ce qi^'il avoir aban- 
donné 9 en paiement de cette fomme , des biens valant 
alors plus de (>oooo liv. fuivant Teftimation qu'il de- 
miandoit à en faire faire par experts, fi le fieur de 
Champlong conteftoit ce point de fait. 

Sentence du Bailliage de Roanne 9 qui déclare le 
fiiur de Crary non-recevable & mal fondé en fes Ict- 
^ Cres de refcifion. 

Appel en la Cour. M. Robin de Moias a publié 
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primé, où il a foutenii qu'on n'avoiç 
pii déclarer le iieur de Crary non-recevable , parce 
■qu'il a réclame dans ks dix ans de l'ordonnance , ni 
-Tnal-fon^le , avant de l'adnteccre à versifier la lélîon qu'i^ 
arciculoii. 

Qu'il fAlloit écarter dans cette caufe les maximes 
& les préjugés de U Coutume qui admet 1 égalité entre 
les entants , & fe iranfporieC dans les pays du draic 
'écrit qui régit les parties & leurs biens,. & où l'oii 
fuie des prnicipes diffetensj il les a développés &: a 
fouteiKi que l'afte de 1770 étoit un partage fufcepti-i 
ble de refcifion pour léfion du tiers au quart, C le icgi- 
timaire s'en plaint pour avoir reçu moiiis qu'il ne lui 
elt dû; comme de la part de l'héritier, s'il a donné 
plus qu'il ne doit ; ce droit étant réciproque & ref- 
peaitj &c tout premier ade entre cohéritiets,, ou encce 
l'iicrîcier & les Icgiiimaires j étant réputé partage , quel- 
que couleur de tranfadion, vente ou celîion , qu'on ail 
atïc6té de lui donner. 

Que 11 on l'envifage comme vente ou bail ea palet 
ment (expreflion qu'il renferme en effet) la rerciiîoii 
avoit lieu pour caufe de léiion d'outre moitié ; & qu'ainCi 
dans tous les cas c'étoit un préalable nécslîaire de pec- 
metlte au Heur de Crary de vériiier la léiion » à'ok 
rcfuiteroit la nccellité d'annuller Taifte ; qu'il impor- 
toit peu de dire que l'hcriner a connu ce qu'il don- 
noit & qu'il a voulu dpnner ; car tout vendeur qu^ 
connoit parfaitement l'immeuble qu'il vend, n'cft pus 
moins admis i réclamer, s'il a ctf Icfé d'outre moitié ^ 
& la donation ne fe ptéfumant pas , lors futriout que 
l'aéte ne renferme pnmi de catue de donation <ie pt\i5 
value j ou aurres fembUbles ; claufes au furplus inu-? 
tileSj & qui ne font en général que (lyle 4e Notaire, 
De la part du fieur de Ckamplongt 4éfer,du p^B 
Jyl, Oudar: ^ il » fputçnit dgris m mémoire impriffii 
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que le Icgitimaire eft finguliérenienc digne de faveur, 
lotfqu'il a fait avec l'hétidec un atte qui Icloigiie un 
peu moins de rinégalité adniife par le droit cciît entre 
es enfants du nicme fang; que d'anciens ades rela- 
tifs aux quatre Domaines en conllatoieni la valeur Sc 
écartoient totit prétexte de léfion j que les aini^ com- 
muns qui avoient coneilié les deux frères , n'avoienC 
pu eirer fur la valeur des biens, au point de fe trotn- 
pet jufqu'à une léfion rrop grande pour être croyable ; 
qu'en tout cas le fieur de Crary avoir bien connu ce 
qu'il faifoic , & avoit voulu donner, puifque lui-mê' 
me ( avant d'avoir pour défenfeur M. Roèin de Mo\as ) 
ctoit convenu dans un écrit du procès,qu'il n'avoir donne 
au fieur ic Fonundie des biens excédant fi fort la légi- 
time , que parce que c'étoit un vieux célibataire infirme, 
d la mort duquel il efpéroir recueiJlir fa fucceflion , 
& qu'il ne s'croit déierminé à réclamera la veille de l'ex- 
piration des dix années , que parce qu'il avoic été trompé 
dans fon efpoir , & avoit vu pafler la fortune du fieuc 
de FontenilU dans les mains du fieur de Champlong , 
qui ayant des enfants , ne pouvoir plus lui laifter une 
efpérance femblable ; qu'ainli on pouvoit jnilemenc 
lui appliquer la règle du droit , qui n'accorde la répé- 
tition qu'à celui qui a trop payé par le feul effet de l'er- 
reur ySc non à celui qui a payé plus qu'il ne doit volon- 
tairement, librement, & en connoifTance de caufe : 
per errorem daù repetitio eft , fed co/ijulcà daù non cjt 
repetitlo. 

Sur ces moyens , Arrêt au rapport de M. Perreaey 
de Gros-Bois , U 14 Août 1784 , qui confirme la Sen-s 
leiice de Koanne. 



GRAND* CHAMBRE. 

Ca use entre le Sieur de h Borde & le Tuteur du 

Mineur au Marquis de Fleiiry, 

JL/ E quel jour part l'hypothèque d'un créancier fur 
ies biens de fon dcbiteuc , pour une obligation par lui 
foufcrite en minorité & ratifiée en majorité? 

Doit-elle remonter à la date mcme de l'obligation ? 
ou ne part- elle fimpiement que du Jour de la ratifi- 
cation? Une donation entre-vifs &C univetfelle faite 
par ce débiteur à Ton fils, avec charge de fubilitution 
a fes enfants , dans ie tems intermédiaire, c*eft-à-diie 
entre la date de l'obligation principale & celle de la 
ratification, peut-elle préjudicier aux droits du créan- 
cier & empêcher l'efFet de l'hypothèque dans le cas où, 
fur la première queftion, on jugeroit l'effet rétroactif? 
Tels étoient les points de droit qui ont été difcutés 
dans cette caufe , & fur lefqueU l'arrêt a décidé en 
faveur du créancier. Rendons compte des faits. 

Le feu Marquis dz Flewy , fils de M. le Duc de Fleury , 
a été marié en 1770 , âgé à peine de vingt ans, fans 
entrer dans le détail exa£t des conftîmtions dotales , foie 
de fon chef, foîtduchef de la dame fonépoufe. 1! fuffic 
de favoir que le Marquis logé & nourri,1ui , la Marquife 
de Fleury & fes gens dans l'hôtel de M..\tDucde Fleury, 
fon pete, écoit indépendamment de ces fecours , à la 
tête de 50000 liv. de revenu. L'Intendant de M. le 
Duc de Fleury , l'étoit également du Marquis \ on en 
rtouve la preuve dans des leglftres & mémoires de four- 
nitures de tous genres faites par ledit Inrendanc au 
Marquis de Fleury, Une aîfance auffi confidérable , fem- 
bloit devoir fuftite aux dépenfes même fuperflues du 
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Marquis de Fleury ; mais il crôuvoic encore (on uvenit 
beaucoup au delTous de (es befoins , & Tintendant de 
Pondeur fon père refufoic de lui faire toutes les avail' 
ces qu'il follicitoir. 

Lfe fieur de Laborde , dflis refpoir d'avoir un jour là 
confiance du Marquis & d*ctre charge de fes affaires ^ 
fubvenoic à fes befoins. 

Le 29 Avril 177}, le feu Marquii de Fleury & le 
îfîeur de Laborde ^ firèrit un arrêté de compte, fuivànt 
lequel le Marquis fe feconhut , par obligation pafTée 
devant Notaires, débiteur dii fieur Laborde y delafotn- 
tùe de 42^ 1 5 liv., dont il a payé i^ 1 5 liv. comptant; 
ISc pour les 40000 liv. reftantes , il a conftitué uiîe rente 
Viagère de 5000 1. fut deui têtes , celle du fieur Labotié 
& un autre. * 

Le Marquis de Fleury avoit à cette époque vingt^ 
trois ans \ mais il ^'étoit engagé à ratifier en pleine majo^ 
tire. 

Le Marquis de Pleury atteignit fa tnajorîté le jt 
^ars 1775. ^^ premier ufage qu'il en fit , fut de paffer 
*lâeuX àdes î par l'un . il a donné à M. le Duc de Fleury\ 
fonpetejUhe Quittance générale & âbfolue de }0o,oooh 
ùi lui avbient été conftilitées en dot ; & par Tautre , 
1 â fait donation a fon fils, au berceau^ de la nue-prd- 
Jpriété de là terte Duplefftls- aUx-Tournelles , qui lai 
'avblt été donnée pat contrat de mariage, avec chargé 
tie fdbttitUtibn â lés enfants. Enfuite , comme là créance 
IJU fieur de LuboYde n^étoit pas â beaucoup près la feule 

au'il feufc Cônttaiaée en minorité , il à pris àts lettres 
e réfcidoh dôntre toUsies engagenlens par lui foufcrits 
•fen fiiinotité ^ & le$ a fait fignifier à fes créanciers ; 
'ïnais diftinguatit lé fîeur de Laborde , il ne lui a pas faîc 
'tî^nifier lèfditbs lettrés ; & par un a£te palTé devaiic 
'^lottfîtes xn i^^8 , il a ratifié en termes exprès & pofi- 
• tifs, rengàgfeiheiîcpat tuipris envers lefieuirrftf Labnrdc 
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f tn I77î ; en conféquence , il s'eft fournis au paiement 



à échoir de la renie viagère par 
débiteur 




des arrérages échus 
lui conOiiiiiée. 

Le Marquis de F/eury efl mort en 
de tous les arrérages de la rente de jooo Ir 
l'époque de ia confticution. Le ficur de Libordc a fait 
âfligner le Tuteur de l'enfnnc mineur du fen Marquis de 
Fleury pour le faire condamner au paiement defdics 
'arrérages échus , Si à continuer ceux à venir. Se voir 
Hcclarer la Terre DupkJJÎs-aux-Tournelles afFedtée Sc 
!hypo[héquée au paiement de ladite rente. Le Tuteur 
du Mineur a défendu à !a demande du fieut de La- 
iorde f en lui faîfanc figniSec les lettres de relcifion ob- 
tenues par le Marquis de Fleury , contre tous les enga- 
gemens par lui f oufcrits en mino' ité , &; il en a deman- 
dé l'entérinemenr vis-à-vis du fieur (ie Labofiie \ il lui 
a fait également figniôer l'adle de donauon entre vifs 

fialïc le premier Avril 1775 , au p'-ofit de fon fils , de 
a nue propticré avec charge de fubftitution de la Terre- 
DupleJfiS'aux-Tourmlles i en conféquence le Tuieur a. 
foutenu que la ratification poftérieure à la donation 
faite par le MarquU de Tkury , de l'obligation par lui 
contractée en minorité, n'avoir pu grever , ''affecter ni 
hypothéquer des biens qui n'étoienr pas en fa puilTance 
au moment de la ratificarion ; & qu'en conféquence , 
le fieuc de Lahorde devoir être déclaré non-recevable 
Se mai-fondé dans fa demande. Les J«j;es du Châielet 
avoîenc accueilli ia défeufe du Tuteur , & rejette la de- 
mande du fieur ifei.i3io''Je j celui-ci a interjette appel 
de leur Sentence. La Caufe a été plaidée pat M. de 
Bannières pour le fieur ie Lahorde j Sc MM. Coquebert 
Se Picard pour le Tureur & M. le Duc de Fleury , 
Intervenant. 

La défenfe du Créancier développée dans une con- 

fiiltation imprimée de M. iu Ferne , a confilié à faire 

Et 
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voir <]Ue tes ehgagemeus pris par les Mineure t ^e foflf 
pas nuls de plein droic , tuais feulement fu)ecs à êcrd 
annuités» lotfque le Mineur a c:é lefé. i^. Que ia ra^ 
tificaiion du Majeur a un efFec tctroaâif aq^ jour de 
robligacion paflce en minoricé pour l'hypothèque donc 
font frappés les biens i èffer qu'aucun Ââe mtermé^ 
diaire ne peut empêcher 5^. Que les Loix du Titre» 

de hîs qud in fraudera creditorum font adoptées eh 

France y qu'eti conféquence la donation de la Terrf Du* 
pUffls'ûuX'TournelIes ne doit être confidérée que cbm« 
me une vérJMble fraude faite aux Créanciers » dont 
lefdites Loix prononcent la nullité' 4'*. 11 a Vengé la 
créance du fleur 4c Làbordt de tout foupçon fur la lé-^ 
gitimité \ i ^. Par les Caufes mêmes de ladite créance} 
ïP. Par le témoignage folemnel que le feu Marquis 
de Fleury, a rendu à la probité du fleur de Laborde , par 
Taâe même de la ratification. 

La dcfcnfe du Tuteur a conflfté à dire que la ratifl-'. 
cation de 1778 , ne pouvoit avoir d effet rétroaâif k 
la date du contrat en 177 \\ parce que deux points 
extrêmes ne peuvent fe réunir quand ï\ fe trouve icn^ 
tr*eux un obftacle qui f y oppofe : obflacle qui eft la 
donation du premier Avril 177). Il a tâché d'écarter 
l'application des Loix qui déclarent nulles les aliéna*^ 
lions faites en fraude des Créanciers ^ en difant que 
ces Loix n^a voient été établies â Rome » que pour em^ 
pêcher qu'un Débiteur ne donnât hypothèque à oH 
Créancier poftérieur ; parce que » a-t^il dit , Thypothé^ 

3ue ne réfultoit pas a Rome de la nature & de la formf 
u contrat , mais dépeddoit uniquement de la cpnven-- 
tion des Parties ; ennn il a inflfte fur la défaveur de la 
tréance du fleur de Laborde , qui a coopéré à la ruine 
d'un Mineur. 

La Caufe ainli plaidee ^ eft; intervenu le 19 ^^ioût 
17841 Jirrit conforma auâc Concluflons'de M. lAvo- 
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f tat-Gcnéral , Jofy de Fhury , qui a mis l'appellation & 
ce au néanr; émendaiiCj déchargé le fieur de Laboràe 
des condamnations contre lui ptonoiicces \ ce tailant ^ 
otdornc qu;' la [erre Duplejfis-aux Tournelles demeu- 
reroic aftedée & hyyotbcquce au pait-menc de la lente 
viagère de jooo liv. & condamné le Tuteur du Mineur 
Fleury à payer & fervir ladite rente i l'avenit , enfemr 
ble à en payer les arrérages échus depuis le 1 9 Avril 
k77j, av£cles intérêts du jour de la demande & aux 
dépens. 



I 1. 

JiSPONSE à la qucfl'ton propofe'e ^ pag, 206 du Sont-' 

maire XVIH , de la Ga\etce des Tribunaux, 

y\.u nombre des effets que produit le bail judiciaire 
d'un immeuble léellcmcrt faifi, eft celui de dcpoflc- 
der la Partie faifie & de la mertte dans l'impuilTaiicb 
abfolne de faire aucun aité cranflatîf de propric'té. Ctiiè 
maxime n'a jamais fait de doute dans notre JuriG- 
prudente. 

Anfii la qiieftîon ne tombe-c-ellc pas précifénient 
fur ce point. 11 s'agir de Javoir d>ins l'erpete , fi , aU 
moyen des lettres de rarification qu'obtiendtoit l'Ac- 
quéreur de la Métairie dornée à bail judicijire , & de 
la faculté Qu'auroienc les Créanciers du Vendeur ,aux 
termes de rE,"iic de 1771, de furenthérir l'objet vendu, 
s'ils le prétendoienr vendu au deffous de fa valeur , il 
feroit poÛible de faire valider la vente. 

Par cette vente amiable , il femble que les droits 
des Créanciers failifTiiK & oppcifans, foicnt confetvcs, 
le prix de la vente leur cft délégué fuivant l'ordre de 
leur hypothèque. Après l'obieiition des Lettres de rati- 
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jScation , il fera aifé , par un ordre amiable» de déci-^. 
der auquel des Créanciers le prix fera délivré. Enfia 
çn évitera les frais immenfes qui réfulcenc toujours 
d'une vente forcée. Telles font les raifons de i'aâ^- 
snative. 

Pour la négative au contraire , deux raifons décident 
la queftipn : i**. Le défaut de pouvoir dans la perfonne ^ 
&a Vendeur , Potejîatis de/eêlus j 'pour pafTer un tel 
contrat. Il avoit alors les mains liées & la Juftice par 
l'adjudication du bail judiciaire j venoit de fufpendrê 
l'exercice de fes droits» 

4 ■• w V 

2^. La faculté de furenchérîr ne défîntérefle pas en- 
tièrement en ce cas les Créanciers. Car .» dit un Auteur 
moderne (* ) , «^ Comme il peut fe trouver que les 
jy Créanciers ne foient pas en état de furenchérir ^ 
» qu'ils fèroient alors obligés de fe contenter du prix 
» quoique médiocre , ils ont intérêt de faire procéder 
' >> au plutôt au bail judiciaire pour enlever au Saifî » 
» cette faculté de difpoferMe fon bien , afin de le faire 
»> vendre en Juftice , où Ton eft plus atfuré d'en trou- 
» ver un prix avantageux » au moyen des pourfuites 
99 qui donnent à toutes perfonnes , créancières ou non » 
99 qui voudroient acquérir , la faculté de le faire , & 
99 le temps de préparer les fonds pour le faire ». 

La réclamation d'un feul Créancier oppofant à la fai- 
fie-réellle , fufEt donc pour écarter la vente qui , toute 
avantageufe qu'elle foitj eft vicieufe & tardive. 

Par M. HEBERT , Avocat ^ Procureur-Fifcal es 
Sièges Royaux de Saint'-Gtnnainren'Laye. 

■ ■ • ■ » 

* M. Pigcauy Procédure Civile» 



Réponse à la. Queflion propofèe , page ^^^ , da tome 
18 de la Garnie des 7 ribunaux. 

X-'ANs K Coutume de Paris , le re.rayanc doit rap- 
porter à l'acquéreur j dans les vingt - quatre heures 
accordées pour exécutet, quittance ou décharge du prix 
qui refte à payer, ■ uoique le terme du paiement ne 
foit pas échu; argiimcnt tiié. de l'art. 137. 

Or, fi le vendeur a pris le retrayant pour homme, 
s'il l'a teconnupour être Tubrogé aux droits de l'acqué- 
reur j c'eft contre lui qu'il doit diriger fes pourfuiies j 
hiais fi le vendeur a gardé le fileiice , s'il n'a point coui- 
baru aux ad:es faits entre le retrayant & l'acquéreur , 
le vendeur doit s'adrelTèr à racquéreiir. On tient dans 
les Cjuturaes mueîies , que le retrait n'a pas l'effet de 
libérer l'acquéreur des engagemens qu'il a contractés 
envers le vendeur, à qui on ne peut donner malgré lui 
un autre débiteur. L'intérêt du vendeur doit l'emportée 
fut tout autre. Voyez Kalhi , fur la Rochelle , tome 1 , 
page 161 ; le Droit général de la France , tome J, page 
jiij i M. Olivier de Se. yajl fur Maine , art. j8o. 

A^. B. En propofant la queftion , on auroit dû indi- 
quer ia coutume qui régit ta caufe & les parties. 

Par M. Boucher Jïls , Procuteur-Fi/cal du Bail- 
liage & Comté de Champlatreux. 

1 I 1. 

Q.U E S T 1 O N. 

\J N Rénpnataire à titre gratuit , eft - il tenti de 
droit des dépens adjugés contre fon Réfignant, fur un 
t]rocès qui avoii pour ohjet une prétention de dîmes? 
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Autre Quejlion. 

Les fruits d'un Bénéfice -Cure, appartiennent-ils 
de droit au Réfignaiaire , du jour de U rcfignation oU 
du jour de la prife de pullellion feulement. 




I V. 
MÉMOIRE NOUVEAU. 

Mémoire au Confe'U des Finances ^ de M, Mart'intau , J 

pour le Jteur Robbé de U Grange, Lieutenant de la ^ 

grande tcuvecrie de France. j 

Contre l'AdminiJlrateur Général des Domaines duRoL 

I J E fieur Robbé de la Grange fe prétend noble d'oci- 3 
gine ; i! a acheté la Charge noble de Lieutenant delà > 
Grande Louvererie de France; il eft devenu à ce der- ] 
nier titre Commenfal de Sa Majefté j & en droit -de i 
jouir des prérogatives attachées à cette qualité. Il a fair ■ | 
en 1781, l'acquifition du Fief du Grand Bonchet. | 
Après un an de polfeirion paifible , l'Adminiftrateut ] 
General des Domaines lui a décerné une contrainte j 
à l'effet de payer itîio liv. pour le droit de Franc-fief 
de cette acquilîtion. U a fait valoir devant l'Intendant 
de la Province , les droits attachés à fa Charge j 6c 
cependanr , par une Ordonnance de ce MagifttaCj il 
a été ordonné qa'il feroic palTé outre â la contrainte ! 
Appel au Coufeil. 
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V. 

LIVRES NOUVEAUX. 

Introduclian à la Procédure Civile > expojee par deman- 
des àf par rèponfes , par M. Pigeau , avocat au. 
Parlement de Paris j che\ la preuve Defaint,Z/^/-a/r«, 
Rue du Foin-Sainc-Jacques. Prix 30 fols broché. 

J\. PROPREMENT parler, l'on manquoic , avant M, 
Pigeau , du moyen de bien favoic l'ordre judiciaire. Ce 
fut , il y a quelques années fon excellent Traité de la 
Procédure Civile en 1 Volumes in-4'*. qui mit la Pro- 
cédure Civile au rang des Sciences; Ton n'auroit pas 
même cru qu'il fût poifible d'y ajouter , fi l'Auteur ne 
venoit d'y adapter une Introduction encore plus à la 
portée de la foiolefle des Commençans : ordre , clarté , 
précifion , en un mot , tout ce qu'il faut pour inculquer 
des principes , fe rencontre dans l'Ouvrage de M. Pi~ 
geaa, qui doit être regarde comme le Manuel de qui- 
conque fe deftine aux Affaires ou au Barreau. Il fera 
fur-tout delà pluj grande utilité aux jeunes Magiftrats 
qui n'ont point travaillé chez le Procureur. La Préface 
de ce petit Livre mérite auiîî U plus grande attention,' 
par les excellentes vues qu'elle contient fur la manière 
de tenir des Conférences , & de s'y former prompce- 
ment. On croit que M. Pigeau s'occupe maintenanr 
d'un Ouvrage de Droit très- important , &c qu'il efl: fut 
le point de mettre au jour ; ce que nous connoilTonj 
déjà de ce Jurifconfulte, doit lui prcfaget d'avancele 
fort iju'aurit fon nouvel Ouvrage. 
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Causes céUhres , curieufes & inîérejfantes , avec Ut 
Jugemcns , par MM. des Eflàrts & Richer j Avocats 
au .Parlement i 6' pour ■■lefjuel/cs on foujerit che:( 
M. des tlFartï, rue Dauphine, à l'Hôtel de Mouhy' 
-■ & cfK\ Mérigoc , te jeune , Libraire , cjual des Augiifii 
■■ tint j au coin de la rue Pavée, frix i3 liv. pour (*iu:isj 
£',14 liv.paiirla Provmce. TomcsC%.yVi, CXVUI, 

' CXIX j cxx. 
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j-T AT des Caufes contenues dans ces Volumes, $e 

dont pliificucs iiiccrefleronc (iiigiiUé cernent. 

I. Appel comme H'abus relatif à un Mariage £0n* 
-tradté dans le Comtat d'Avignon. ' • 

; U. Suite de l'affaire du Paratonnerre de Se, Orner; 
- 111 Arrêt du Paclement de Douay , qui ordonne 

que le Supplément du N". 70. des Feuilles de Flan» 

dces , fera kcÉcé & brûlé pat l'Exécuteur de la Haute»- 

Juftice. 

IV. Boîte qui ranfermoir un enfant , confié à un 
Charretier pour la remettre au Fermier tjui ctoit foi» 

;!Maitre ; Sujet d'un Procès entre le Fermier & Is Chai>; 
, retier, ■ ■ 

V. Arrêt du Parlement de Provence , concçcnaot 
les Ballons & les Machines aétoilatiques. 

VI. Queftion de Droit Public. 
, . VII. Réunion de St. Jacques de l'Hôpital de Patî&^ - 
-À l'Hôpital des Enfins Trouué* de la même Ville, r 

VIII. Demande en réparation. 
IX* Recherche d'une SuccelIIon dç plulieurs mi!.^ 
: JipIlS. 

X. Baptême du Trapique. 

XI. Accufation de viol & d'aflaflinat d'un? jeune 
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Demoifelle de Lyon , imputés à fix perfonnes , pac un 

çnfani de cinq ans& detni. 

Xn, Nègre qui rcdamoit fa liberté en France. ^ , 
XIll. Prctce que fon neveu fait arcêter , commefoU ; 

& qui demande vengeance de t'atteîntê portée à. (a 

liberté. _' 



LÉGISLATION FRANÇOISE; 

^^ONVENTioN provifûire pour fervir d'explication d 
la Convention préliminaire de Commerce & de Navi- 
gation, du 2 j Avril 1741; 

, Entre le Roi &■ le Roi DE SuEBE ; conclue à 
VerfailUs le premier Juillet lyi /^ i ratifiée par U Roi, 
le i6 du même mois , & par le Roi de Suéde , à 
Stociolm le 1.0 Août Juivant. 

Arrêt du Confeil d'Etat du Roi , du premier Ocloire 
17S4 , qui cafle la Sentence du Juge de Police de ta 
Ville de Rennes du 11 Septembre 17S4 ; Se l'Arrcc 
de la Chambre des Vacations du Parlement de la tnc- 
me Ville , du 1 5 du même mois, par lefquels la fai- 
Ce confervMoirede dîfférenies quantités de tabacs, avoit 
été confirmée & la continuation ordonnée, avec dé- 
fenfe audit Juge de Police & à ladite Cour , de don- 
ner aucune fuite auxdites faifies , ni d'en ordonner i 
l'avenir fans en être requis par les Prépofés du Fermier ; 
& qui ordonne à ladite Chambre des Vacations & anx- 
diis Juges de Police d'adreflîer inceflamment à Sa Ma- 
jefté les Procès-verbaux de vérification , fi aucuns ont 
été faits en vertu defdits Jugemens ; enfemble les Mé- 
moires & pièces qui leur auront été remis à ce fujei i 
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fe rcfcrvant Sa Majefté, après qu'Elle fe fera fait reth4 
dre compce des plaintes qui auront pu être portées fut 
la qualité des tabacs que le Fermier fait vendre > d'f 
ftatuer ainfi qu*il appartiendra* 

Ordoiuuin'ce de Af, It Lieutenant-Général de Police i 
du 1$ Novembre 1734, portant que les Propriétaires & 
Locataires de carrières abandonnées , feront ténus do 
îrapporter leurs permifliions » de faire leurs déc^larations 
de rétac aâuel defdites carrières , pour en être drefle 
procès- verbal par les Officiers de TAdminiAration des 
cagfiéres., H 7 être pourvu ; con^me au(fi de faire en- 
tourer le pourtour defdites carrières de murs ou foflës 
iuffifans pour éviter les dangers , ftnon qu'il y fera OÙS 
^es Ouyriers À leurs frais. 

Arrêt de la Cour de Parlement du 3 Décembre 1784; 

ui ordonne Fexécution d'une Sentence du Bailliage 

e Nemours, par laquelle il eft fait défenfes aux Mar- 

gifilUers des Parôiiles d'entreprendre aucun procès ; 

de faire aucun emploi de deniers , d'accepter ou refufec 

. aucune fondation \ fans auparavant avoir été autorifés 

par les Cac4 & Hibiçan<;. Fait défenfes a tous Procu* 

reurs d'ocçtiper pour les Fabriques^ fans y être àarosi-» 

. fé< par ut| Aâe d'Ailèmblée. 
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' GAZBTTE DES TRIBUNAUX, franche Je port i$ liv. 

On foufçric en toac teoips , chez M. Vi'AU S , Avocat au Pademapr» 

"tl'UE de HÔTEL SfiRVBNtE. Son Bureau, qui eft U feul où l'onpiâfi 

. s'abonner, eft ouver; tous les^ [ours. On lui adrcflcra Id Méaioires, ConOll' 

taoons , Queftions , R^ppiiies , Arrêts*, Livres, Extraits, DKTerutioai , 

: lettres , Icc. que Ton voudra taire annoncer , iisquels «t siromt votHX 

. m.lÇUS l'IIS ME SOMT AFFRANCHIS. 

N. B. Comme cet Ouvrqgp efl finguliirement utile aux Cens d'^ait^i ^ 
' l* Auteur a l'attention de U faire connoître dans toutes Us 'Filles où il y 4 
; 1^ Juges t des Avocats » d^s Procunurs , des Nmaires ,• &e, 

te N^. ê fera le dernier <|uc recevront Içs porfonnci de provinces '^ui xCoPf^ 
pas ijâipuvçUé Içur abonmpiçAt pour xjSf, 
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I. 

PARLEMENT DE PARIS. 

Grand'Ckaubri, 

CAUSS encre Us Sieur & Demotftlle JOAKNSS, 
'- ^ /m Sieur & Dame Prier. 

.' ) Qûellion d'accroilcnienc de Legi caducs, 

'JÎjS Légataire oiiiverfel du furplus des biens d'un Tef- 
'tateur qui a préalablement fait difTérenis legs i diffé- 
tenies petfonnes , peut-il réclamer par droit d'acctoîr- 
femept ces legs patiicultets devenus caducs par le pré- 
dccàs des Légataites , des fommes que le Teltàreur a 
eu intention de dillraire du legs univerfel ? enBn ces 
-legs caducs rencrcnr ils dans l'hércdicé, & doivsDt->ils 
icrouruer aux héritiers? Voilà U Caue* 

Marie- HearieUe de Bédé , veuve du (ïeut de St. Mar- 
tin , Seigneur de Brunel » ell morie le in Avril 1780, 
igce de piès de cenr ans , laifTanc des biens confidé- 
tables, diminués par les bienfaits dont elle avoir Locn- 
C(t\eue des Tribunaux. 1785. Tome XiX, É^ 
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blé Henriette'/^ icîoire Coignard, fa filleule , aujourd'hui 
Dame Prier , tille de Guillaume Coignard. 

Elle avoic taie fou Teftament olograpiie le lo Juin 
1771 , qui contieiK les difpofitions fuivances. Après 
divers legs pieux, elle donne & lègue à fa fœur lopoo 
livres qu'elle a fur M. & Mme. Damfreville. Ella 
donne & lègue à Guillaume Coignard , Aubergifte du 
Poinc du Jour, les 375 liv. de rente qu'elle a fur le 
Moulin de Renouvillej enfin pour tout le furplus de 
fou bien Se meubles, elle fait Henriette Coignard ^ fa 
filleule , Légataire univerfelle , Si lut donne tout ca 

3ue ta Coutume permet de lui donner. Elle nomme le 
eur Poliffe (on Exécuteur leftamentaire. Par un Co- 
dicille olographe du 8 Juin 177J , elle approuve touJ 
les legs faits pat-fon Teftament, hors celui de la rente 
de Î75 liv. fait à Guillaume Coignard. Elle fnbftituo 
ladite rente au fils de k Dame Prier; Se au cas que 
l'enfant meure avant ledit Coignard, elle fubftitue la* 
dite rente au profit de la meie dudil enfant. 

Après la mort de la Teftatrice , les fieur & dame 
Prier formèrent contre les fieur & DUe de Joannes Ix 
demande en délivrance du legs univcrfel à eux fait y 
pour jouir de tous les objecsy compiis , enfem^ledes 
{OOQO liv. formant le legs particulier delà fceut de U 
dame de Brunel , devenu caduc par fon prédécès. 

Le lîeur & Dlle Joannes s'en rapportèrent à Juftice 
d'ordonner la délivrance du legs univerfel à la dame 
Prier j mais foutinrenc qu'elle devoir être déboutée de 
ffr-demande à ce que les 1 0000 liv. y fuliènt compri- 
fes; que cette fomme devoîi au contraire lefter aux. 
héritiers. Sentence de la Prévôté de Houdan ^ du 18 
Juillet lySij qui adjuge les loooo 1. aux fieur & dame 
Prier , coniprifes dans le legs univerfel. 

Appel des hériners au llailiiage de Moiufbtt- 



T) E s TRIBUNAUX. 9f 

Tcnc fiudrés île leurs droits, ce n'eft point k U Loi 
à qui il faut qu'ils s'en prennent , mais à leur négli- 
gence. La Loi a tout prévu pour eux. £11 formant 
line oppolltion de trois ans en trois ans, & en faifanc 
éle<ftion de domicile dans le lieu de la Jurifdi(%ion eU 
U maifon d'un Procureur , la plus petite parcelle des 
biens de leur débiteur ne peut leur échappée. Veulent- 
ils favoir H le bien a été vendu à fa valeur j ou fi l'ac- 
Suéreui a été chargé de leur rente ou du leur dette» 
s ont encore deux mois du jour du dépôt du concrai, 
pour vérifier Se furcnchétir en écrivanr à leur domif 
cile élu & y kilTant les pouvoirs néceJTaires ? Le fort 
des créanciers elt dans leurs mains, & toutes les fois 
que nous fommes les- maîtres de notre fort , c'eft à 
nous à y prendre garde. 

Il n'en eft pas de même des vendeurs. Les uns ne 
vendeur que parce qu'ils ont des créanciers qui les 
tourmentent & les menacent d'emprifonnemenc , de 
la vente de leurs meubles, de la faifie réelle de leurs 
fonds; d'autres j parce qu'ils font preifés par des 
befoins urgens; d'aurres, parcïqu'on leur fait des offres 
avantageufes de leurs biens; d'aurres enfin vendanL pont 
profiter d'une occafion favorable de placer plus avan- 
tageufement leurs fonds. Dans rous ces cas , & autres 
que l'on ne peut pas prévoir , le retard qu'apporteroient 
les vacances de crlaque Siège, à l'obtention des lerttea 
detatitîcations, arreteroic le commerce des ventes d'im- 
itieublesjgcneroit le Public, donneroir lieu à des pertes 
confidérables j & ptoduiroit des maux irréparables dans 
les familles- 

Le Légiflateur a donc bien va , en n'exceptant pas 
les jours fériés ni le temps des Vacances de chaque 
Siège , qui n'ell pas le même par-tout. 

Le Lcgîllaceur a auHi bien vu^ en accordant aux 
vendeurs un délai après les lettres de ratifications ob- 
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tenues pour i*»rranger avec leurs créanciers oppofansîî 
leur déléguer le prix, &c. Cecre dernière Loi {*) met 
un frein à l'avidiié. 

Pat toutes ces raifons , nous ne penfons pas quQ 
l'on puilTe raifonnablemem applauilir d Ij Sentence de 
U Scncchauirée d'Angers du ï Sepiembic i7îij ; d'ua 
côté, parce qu'elle fait loi nouvelle , -^ qu'il n'eft paS 
au pouvoir des Juges inférieurs de s'éi^iget en Légis- 
lateurs , d'interpréter Si encore moins d'ajouter a la 
Loi ce qu'elle ne dit pas, Se ce qu'elle n'a pas ea 
intention de dire ni d'ordonner ; d'un autre côté , 
parce qu'elle ne peut que gêner le Public & occallonner 
des maux iiréparables. 

- Par M. Baillv , Avocat & Procureur du Roi d 
Beaumont-fur- Oife. 



I V. 
QUESTION. 

[J jA Déclaration du Roi du premier Mai 1708, ayuif 
réuni les offices des Juges Gruiers avec les fiin£tioni 
& droits y-attribués . à toutes les Juftices, Terres 6C 
Seigneuries du Royaume , moyennant 6nance j l'on d^ 
mande (x le Juge d'une Gruerie coinpofce de vingtr 
deux Terres, peut, en conféquence de l'Edit de 1707» 
Art. 8 & 9 j percevoir 6 livres pat vacation lots de 
l'alHetie & recollement qu'i' fait des bois fis dans l'é* 
tendue de fa Jurifdiifkion , ou s'il ellau conrraire obligé 
de faire l'affiette & recollement de ces bois, fans 



(*) Déclaration (lu Roi du j Septembre 17ÎJ , tegiftréo an 
Pailemeat le 9 Janvier 17S4. 
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leurs vêcemcns , leur appreniiflage &c les réparation» 
faites à leurs biens , le tout fuivanc l'état qaiU reçoit' 
noijfent leur en avoir été fourni & remis. 

Trois ans après, la fille étant marite au fietir Gré' 
goire , elle reconnoit avec lui avoir retiré de la dame 
veuve du Jieur Garnier , tous les titres tr papiers donc 
il était chargé ^ lefqueh ont f<rvi à former le compté 
qiîil lui a rendu , dt^ue! elle lui a pajfé quittance , lequel 
compte 3 difenc-ils\ nous approuvons pour en avoir pris 
une ample communication , & déchargeons entiéremeni 
ladite v^uve Gamier. Trois ans auparavant, en 177^,' 
le frère avoir déjà pafic la même déclararion au ficur 
Garnier. 

Sur la demande des fieur Se dame Grégoire , conrré 
la veuve Garnier , a.lîn de nullité de toute la procé- 
dure faite par fon mari , de reddition d'un nouveau 
compte avec pièces juftificativeSj & de ferment, faute 
d'avoir fait inventaire ; Sentence du premier juge , qui 
les déboute de leurs demandes. Appel & Sentence 
en la Duché-Pairie de Châcillon fur Sevré , qui aa 
contraire les leur adjuge pleinement. 

Appel en la Cour pat la dame Gamier ^ où M. 
Robin de Mo\as , fon dcfenfeur, a foutenu dans des 
réflexions & une addition imprimée, que le feu fieuc 
Garnier n'avoït fait que fe conformer à l'avis des parens» 
n'avoit rempli que la fonction de curateur aux caufes , 
& non de tuteur , de forte qu'il ne falloit pas lui appli- 
quer les règles rigoureufes delà tutelle ; il n'avoic pas 
fait inventaire , parce que la loi même en difpenfe 
quand il s'agit d'un modique patrimoine que les frais 
pourroicnt abforber ;qiie fageftion avoir été celle d'un 

r' arent occupé à conftrver leur mince fortune j & i 
eut donner un métier qui les tirât de l'indigence; que 
la fagetfe & la fidélité de fon adminiftration étoicnc 
prouvées par un regiftre que tepréfentoit fa veuve- 
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dans Ie<^uel on voii fort exai5tt^ment couchées la récent 
Se ia dépeiife j & qui s'accordoit avec leurs déclara- 
lions ik leurs décharges ^ qu'à ces iraits on ne 
pouvoir mcconnoîire fa bonne foi; qu'au moyen d« 
ces précautions , leur pïtrimaine avoir éré confervé & 
exiftoic en entier , les enfans n'ofaiit pis ariiculer la 
moindre fouflrafïion. 

Au principe oppofé par les Grégaiie dans un Précis 
imprimé de M- jt Singly , leur Atfenfeur , favoir , 
eue la décharge de rendre compre eft nulle de plein 
(Koir i on répondoit que les déclarations ci defHis con-" 
teniMent j non p^is une difpenlç ou décharge de ren- 
dre compte , mais la reconnoilTAncc d'un corr.pre rendu, 
examiné , approuvé , & en conTequence une décharge 
définitive; ce qui eft bien diftçrenc. On citoit à cçC 
égard le principe retracé par les auteurs , & l'on ajou^ 
toit que l'iinpoffibiliic même de rendre coii'pie, puif-» 
que les Grégoire avoieui retiré les titres & pièces juf- 
ïlficatives du con^pie rendu , & refufoieiit de les reprc-' 
tenter , éu>i( une hii de non-recevuir invincible conrr^i- 
leucs demandes , & une e^icepcion de dol , dont l'efTe^ 
çft de faiie tomber l'aâîon qu'on exerce; que les let- 
tres de refcifion qu'ils venoient de piendre tout récem* 
ment , n'éloienc qu'une relfijurce vaine , quand il n'exifle 
aucun moyen valable de rercilîon :, mais que ia feconUq 
leconnoillance les rendotent inutiles, parce qu'un ref- 
crit n'ell pas adrpis contre un traité fur traîié , les 
deux déclarations pouvant cire considérées de cet ceiK 
E'>fîn , ajoutoit M- Robin de Mo^as , la Jufllce doit 
redouter de donner un arrêt lavorablc à la femme 
Grégoire , dont le frère n'attend que l'cvéuement de 
cette conteftarion j pour fondre i fon tour fur la veuve 
i .Garnier » & lui t'jire elFuyiir un femblable procès. 

Sur ces moyens. Arrêt le 7 Août 1784, au rap- 
wt de M. 4« lArn^ri , qui iutitm^ U Sentence de 
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la Duché Pairie de Châtillon fur Sevré , déboiire les 
Grégoire de leurs lettres de refcifion & de toutes leurs 
demandes , & les coudainne aux dépens, 
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a femme curatrice ie fan mari interdit pour démence, 
peut-elle hypothéquer les immeubles de cet Interdit , 

.fans les formalités prefcriies pour l'afiénutlon des 

; éieas des Mineitn ? 



^ E T T E qneClioii n'en fera plus 'en Bretagne , après 
l'Arrêt dont on va rendre compte \ e[\e ne pouvoic en 
faire dans le telle de la France , où nulle opinion , 
nul ufage ne donne à 1 cpoufe, Curacrjce de fon mari, 
plus de pouvoir qu'aux Tuteurs & aux Curateurs comp- 
tables ; elle n'en eût jamais fait une . même en Breta- 
gne, G ce n'eût Clé l'opinion qui diipenfe d'inventaire 
& de compte la femme curatrice de fon maii; opinion 
répandue en certe Province j contraire néanmoins à la 
raifon & ^ la loi > fondée uniquement fur un ancien 
Arrêt dont la déciGon ell incertaine, puifquelle eftdi- 
verferi em rappotcce pat les Arrcdftes (Voyez la nota 
de M. PouUain au Parc, fur l'art. 523. de laCQUi^umç 
4e Btéiagna ). 

De cette opinion-, trop légèrement adoptée par des 
Jutifconfultes, on a voulu conclure que ie Mari inter- 
dit eft tenu indctiniment des dettes contraftées par fa 
Curatrice, même de celles qui palïènt les bornes de 
la funple adminiŒraiion donnée 4 la femme, fuivanc 
l'articlç s H ^^ 1^ Cancume. Ou a prétendu que la 
femme Curatrice dîrpufe Ubiemenc des efFecs dç la 
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Communauté > & que le mari ne pouvant y tenoncef' 
fuivani les principes ordinaires , demeure fulidairemeni 
obligé â touces les dettes créées par fon époufe , & par 
fuite de conféquence , leuu de les acquitter fur le 
fonds même de les biens propres j enforte que celui qoî 
ii'auroit pu aliéner, lî on l'eût abandonné à lui-même, 
feroit tuiné précifément , parce qu'on auroic veille i 
fon fort , en lui donnant une Curair ce. C'eft ainfî 
qu'une erreur première engendre une autre erreur en- 
core plu', pernicieufe , & que fi l'on n'y prend garde, 
çlletcnverfe les premiers principes des loix. 

Le fieur le Comie époul'a en 176^ , la DWe. Ladov 
bel -y ils entreprirent un petit commerce d'épiceries. Dès 
la première année de fon mariage , le fieur ie Comtf 
donna des traits marqués d'aliénation d'efprir : bien- 
tôt (on état fut celui de la fureur , 3f puis d'une dé- 
mence completce & défefpérée. Sa femme le fit inter- 
dire en 177}, Un fils était né de leur mariage. L» 
DUe. Ladoubel , fur les feuls fuffrages de feï propre» 
patens qui éioieiit étrangers au fieut /e Comte , fiit , 
contre les règles , inftituée en 1774 , Cuiatrice defon 
tnari & Ttutice de fon fils. 

Son adniinilliation ne fut pas heureufe ; elle décédï 
en Janvier 178) , ayant dilfipé un mobilier de plui 
de 6000 liv. provenu de fon mari , pour la meilleure 

Îiartie, &c lairfant des dettes pir elle créées , pour un* 
omme encore plus conlidétable , quoiqu'elle eiit, pouf 
foiitenit les charges de fun ménage , outte le produit 
de foi commerce , un revenu de lOo liv. de fonchef, 
& de ioo liv. du chef de fon mari. 

En Août 1779, elle avoir emprunté, tant en Ion 
nom q'ie comme Curai'ice , une fomme de 4000 liv. dft 
|aT>llt Brindejonc , à tîire de tente conftituée fur l'hy- 
|)o:iiéqrie fpéctile d'une fcme .ipparreninie à fon mari. 
■ Dès le >7 Mai 1783 , la DUe Srindajonc fit affignec 
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«n Préddiil de Rennes le lîetir Georges , Curateur du 
fîeur le Comte interdit , pour fournit hcre nouvel , iSc 
acquittet les uierages échus. 

A cette demande le Curateur a oppofé la nallîti 
réfultante de l'an. 50S de la Coutume , qui rejette toute 
aliénation de biens de mineurs faite par leur Tuteur 
ou Curateur fans formilités. 

La UUe Briniejonc a préfente le fyftême ci deflùs 
expofé. Se par Sentence du 20 Déeen.bre 178^ , elle 
a obtenu les conclufion- de fa d(;m3nde. 

Le Sr. Georges a reievéappel de cette Sentence. & pris 
en tant que de befoin , des lectfes de reftitucion con- 
tre 1 aâe du mois d'Août 177a , & appelle les autres 
Ciéanciets pai Requête & Lcitce^ de CommiHioiij 
déclarer commun avec eux , l'Artèt ïavoia- 
Je qu'il efpéroit. 

Sa confiance n'a point été trompée. j4rrSc du 14 
Décembre 1784, rendu à l'Audience delà Gr.md'Cham- 
bre , confotmémenc aux Concli (ions de M. du Bour^ 
blanc , Avocat Général , dont voici le ditpoîitit : « Lt 
»» Cour ayant en tant que de befoin, égard aux Let- 
» très de teftitution de la Partie de Gle^en , (le ScGeor* 
» ges) a mis 6c met l'appel , &: ce au néant , corri- 
» géant & réformant, a déchargé ladue Partie de G/e- 
» fcn des condamnations énoncées contre elle par li 
n Sentence du 10 Décembre [78^ , a débouté b Par» 
a tie de Malherbe, ( la Dlle. BnnJejo-ic) de fes de- 
u mandes , fins de conclufions , & l'a condamnée aux dé- 

» pcns des caufes principales & d'appel - Dans les 

» Requêtes & Lettres de commidïon de ta Partie de 
M G/<^M, au-deflus Jefa déclaration, d'abandonner le 
19 montant du mobilier provenant de la Communauté 
w d'entre ladite P.irtie de Gk^^n Se la fe'e LaJouiel ^ 
t» au pr- fit doî Créan-cïers de cette dernière, tous 
M friùs de piéfcrence déduits j a donné main-levée déi 
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» plégemens Se anèts formés tant fur le dcnîer pto4| 
» venant dudit mobilier, que fur les revenus de ladits' 
ï» partie de Gle\tn ; déclare le pcéfent Arrêc commun 
t> avec tous les Créanciers -y omonne que Sauvé , Bou- 
« langer, & la Hurel, domeftique , feront payés pat 
M préférence de leurs dûs , en principal Se frais; fur Ift 
M refVant du denier provenant dudit mobilier, con- 
» damne les autres Parties ( * ) de Gandon , ( les Créan- 
« ciets appelles par Requête & Lettres de Coramif* 
*> Hon), aux dépens des Requêtes & Lettres de 
» Commiflîon , chacune en ce que le fait les touche , 
.. &c.» 

La Dlle. Brindejonc infilloit fur fa bonne foi , fut U 
qualité de l'Ëmpiunteufe , Marchande publique. Oa 
tépondoit qu'elle netuit pas Marchande en fa qualité 
de Curatiice ; qu'il n'y avoir point de preuve d'emploi 
aux dettes de commerce; qu'elle n'étoit autorifée ex- 
pieflement ou tacitement à faite le négoce, ni pat fou 
tnati infenfé douze années avant l'emprunt de 4000 1. 
ni par les parents de l'Interdit exclus de la nomination 
par la Sentence de curatelle ; que le confcntement du 
mari joulfTant de fa raifon, peut bien s'induire de foo 
fîlence , fuivant l'art. 448 de la Coutnme, parce qu'il 
eft maître d'ufer & d'abufer, & qu'il a fur fa femm» 
une furveillance journalière & immédiate; que c'eft 
autre chofe quand le mari cH infenfé y que le confent&r 
ment d'une famille qui n'a qu'un pouvoir d'admiiiif- 
trarlon , ne s'entend point d'un contentement tacite , no 
fe donne qu'en Juftice , 3c ne peut valoir que par 1« 
décret du Juge qui l'iiomologue ; qn'entîn , adoptans 
le faux fyftême qui difpenfe la femme Cutatrice d'ïn- 



(«) £[]es avoient adhéré au fyfl£iiie<la laDUâ, Btûulejoiici, 
fiofcriç par i'Accéi, 
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ventaîre & de compte , il fane au moins avouer quMIff 
ne peucdiflîper que le foi'ds de Commerce exiftanc 
lors de l'interdiûion; q^i'elle ne petit d elle-même grof- 
Cr ce commerce, ou tâcher d'en réparer les pertes pat 
des emprunis; que ce feroit aliéner les fonds, ce qui 
n'eft valable qu'en obfervant les ptécaïuions & les for- 
malités prefcrices par l'article 508 deJa Coutume pour 
les biens des Mineurs. 

II a paru pour ^I^terdi^^un Mémoire de M. GU^^en, 
& deux Confulcations de MM. Lanjuindis, fils , Lecha- 
ptUer f L^/ijuinais , père , Boilewe , Le Livit de Lan- 
\ay , Se Duhnil le Breton. 



1 I I. 

RÉ f ou s E à la prétention portée en la lettre de 
AL Giiinâaii Dupré infîrée en cettt €ii\ccte Tome 
XVllI , page çl. Que le délai de deux mois pen- 
dant lequel les iontrats de venins doivent rejîer de'- 
jfofe'i au Grtffe j & texfait mis au tableau des 
hypothèques place' dans l'auditoire pour obtenir des 
lettres de ratifications , ne dsu pas courir pendant 
Us vacances, 

J I cette fufpenfion avoît lieu pendant les vacances, 
elle nuicoit au Public j en ce que perfonne ne veii- 
droit 3f il'acquerroit dans ce temps de vacance , foie 
i caufe de l'impuHibilité où on feroit de pouvoir 
obtenir des lettres pendant plus de quatre mois , y 
compris les deux mois & pIuS de vacaijce , foie parce 
'que des acquéreurs caches ne voulant pas que l'on 
connue leurs acquifîtions avant que les contrats fiiffenc 
ipts au lableau , ne les palTeroient qu'après les vacances , 
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foit parce qne cela gèncroic de pauvres vendeurs quF 
oe pourcoicm aicendie un G long délai pour avoir leuif 
argent pour fournir â leurs befoins particuliers, oit * 
pour payer des créanriers qui ne veulent point attendre.' 
D'un autre côté , fi on étoic obligé de fuivre le* 
vacances de chaque Siège ^ le tiers ou la moitié dé 
l'année fe palTeroit fans qu'on pût trouver k vendre j 
ou que les vendeurs pulTent recevoir leurs deniers ,- 
faute de lettres de ra[ifîcaiions obtenues ; car il y a 
en province des Sièges qui font prefque toujours eti 
vacances , foit pat difetie d'affaires , ou parce qu« les 
premiers Officiers fixent arbitrairement les temps da 
vacances- 
Ce n'eft point U une raifon plaufible , de dire que 
hs Audïtoiru & les Greffes font fermés dans les ' 
temps de vacances ; parce que^ comme lieux publics, 
on peut fe les faire ouvrir par ceux qui eu font 
chargés & qui en ont les clefs ; d'abord pour voit 
au tableau les extraits qui y font placés , Se enfuite 
pour prendre leâure des contrats qui font djpulés ail 
Greffe. Us ne peuvent pas s'y refufet , la Loi les y^ 
oblige fans diftindion de temps ; or , où U l^ui ne. 
dillingue pas , îl ne faut pas diClinguer. 

La Loi favocife fuffifamment les créanciers , en leuc 
donnant la liberté de former.de [rois ans en trois ans 
des oppofitions au fceau des hypothèques dans léi 
Eailliages où leurs débiteurs peuvent avoir des im- 
meubles , & de faire éleftion de domicile en ja maifoii 
d'un Procureur du Siège, Elle les favorife encore allez, 
en leur donnant le pouvoir de fouiller au tableau des 
hypothèques & dans les conitats dépofés au Greffe 
pendant deux mois , de lire les contrats & les extraire 
ou les copiet, mc.ne de les furenchciir fi les biens 
ne font pas à leur valeur, • 

Si des créanciers , d'après tant d'avantages , fe trou- 
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Lamaul'y, où après Plaidoirie contradiûoire & délibéré , 
Sentence du l^ Janvier 17S2 , infirmativfc de celé 
de Houdan , qm excepte du legs univerfel les loo-o 1, 
en qneftion, qui foiu déclarées n'en faire partie, ÔC 
adjugées aux fieur & dame Joanncs , feuls & uniqueV 
héritiers de la dame de Brunel. Appel en la Cour de 
\x part des fieur & dame Pria. 

Le moyen des héritiers a tonfifté à prétendre que 
ia leftatiicc ayant formé le legs univerfel du furpius 
"des biens dont elle n'avoîc pas précédemment difpofé y 
il s'enluivoit néuellaircment que d'après ■ fa volonté 
précife ) ce legs univerfel ne pouvoit recevoir d'ac' 
croiiïement par la caduciié des kgs particuliers qij, 
reliant dans la fuiceflion , dévoient appartenir aux héii- 
liers de la défunte. La Iciçataire univerfclle n'a pat 
eu beaucoup de peine à détruire une défeiife qui érolt 
contrariée pat les principes généraux du droit d'accroif* 
fement, fuivant lefqnels le légataire univeifcl profite 
feul des legs devenus caducs pat le ptt!détès de ceux 
au profit de qui ils ont été faits. Toute perronne qui 
fait un légataire uniVerfel , Iç préféré à tous fes héri- 
liers , & l'inveftit de toute fa fucceflîon & de luiis 
les droits qui lui appartiennent. Il le charge feu- 
lement de donner aux perfonnes qu'il détîgne , Ici 
femmes portées dans foti teftament , & de rendre à fes 
héritiers les réferves coutumieres , dont la loi lai avoit 
Ole la libre difpolîlion ; d'où il fuit que fi ail moment 
du décès de la leftatrice, quelques-uns des légataires 
"particuliers n'exiftent plus, les legs devenus caducs dimi- 
nuent les charges, ies.obligaiions du légataire Xinivetfel , 
fans améliorer le fort des hétitiers tcd-iits par le legs 
univerfel aux féferves coutumieres. Peu iitipotte que 
le legs univerfel précède ou fuive les legs particuliers \ 
il fera toujours de tout ce que la Volouié de l'homme 
•u la coutume n'auront pas leiianchâ , fauf les difttac- 
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tîons ducs aux perfonnes appellces â en profiter ; 

' rh^riciec ne pem avoir que fes rcferves coutumieref 
que la loi feuic lui a affurécs , & fans laquelle il a*ai%» 
roi[ rien, puifque le vceu du reflaieur a été de toi^ 

■dupner à fon légataire uinverfel. 

Arrêc du Vendredi de re/eve'e, ^ Juillet ijSi , qui a^' 
mis l'appllation & ce au néant j émendant, ordonna 
que le legs de loooo 1. devenu caduc ,accroît[ott au legs 
univetfel , & en feroit partie , & à ce titre appartiens 
droit à la dame Prier j Ôc a condamne les néritîeif 

>aux dépens. 



I 



' ^nP.ILEMIIRE CHjirMBn.& DES EnQUÊTES. 

'^J^TRE les Sieur Çf Dame Grégoire , & la veuvp 
. ^!. C^RNIËR. 

Xjes deux enfans Carnier , frère & fœur , étant redés 
en bas âge avec le plus modique patrimoine, le fieut 
Carnier j leur coufîn , Procureur-Fifcal , prit foin do 
leur enfance. Il ne jugea pas à propos de faire fairp 
un inventaire , dont les frais auroicnt été trop coû- 
teux y il prit feulement pour eux , d'après l'ayis des 
pacens, des lettres d'émancipation d'âge , les fit entér 
liner , devint leur curateur aux caufcs , adininiflra leuu 
biens, en employa le revenu à acquitter les charges, 
êc à fournie à l'entretien £<: à la fiimiilance de ces deux 
enfans, qu'il mit en apprentilTagc pour leui donnu 
uu talent. 

Ayant atteint leurs vïngt-nn fc v'ingt-denxiéme années, 
ils palTërent au fieur Garnier une déclaration , p^c 
laquelle iis'reconnoillent avoir reçu chacun leur portion 
en meubles & effets , iCj Hv.en argent. &qu'une fom-i, 
me de j j oo & quelques livres a été employée à paytf , 
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frais jconfocmcmetit à l'Art. 9 du tic. 15 de l'Ordotir 
Dance de i66'j. 

Le Seigneur à. qui appactieni cette Gruerie a la quit- 
tance de finance qu'il a payée lors de fa réunion à fes 
autres Judices. 



LIVRE NOUVEAU, 

Lettre fur la quejiion de favolr Jî les Seigneurs moyens 
. & hauts Jujliciers & les Seigneurs EchangiJIes , peu- 
vent infiituer & dejîuuer à leur volonté les Juge ; 
Procureur-F'tfcal f Greffier^ Notaire & Sergent de 
lems feigncuries j même les Avocats & Procureurs 
pojîulans , & autres quejiions relatives^, par M***. 
A Paris ^ ckei MerigotIb jeune. Libraire quai des 
Augufiins a\t coin de la rue Pavée j prix i liv. 

Xj'auteur éclairât dans cette Lettre quatre pointé 
trcs-importans , & qu'il a difcucés d'une maiîicre ttès- 
fârisfaifante. 

Le premici , ^.c ijut,-|t.'cft que le pouvoir judiciel Je 
feigneurie foncière-^ à qui il appartient & ceunroentil 
s'exerce dans l'écac actuel. 

Le fécond, ce que c'eft que le pouvoir jurifdicîionnet 
de Jeigneurie perfonnelle , à qui il appartient & par qui 
il s'exerce. 

Le troifieme, fi l'état à^ Avocat &• Procureur pofiu-, 
tant dépend de la juftice foncière, ou de la jtirifdic- 
lion perlonnelle. 

Le quatrième , fi c'eft l'état des juaiciables qui fixa 
^l'ctal de leurs défenfeuts. 



^ 




V I. 
'.t^XÉGlSLATION FRANÇOISE. 

, .jiiR.ET du Confàl d'Etat du Roi , du 19 jioût I784;_ 

3UÏ excepte les Officiers de la Monnoie de Stusbourg 
es dirpofuioiis de Lirticlt; XVI de l'Edit de Février 
1771 , & ordoiiiie Q-i'ils CDtuinueront de jouir des gagei 
attribués a leurs orat.es , aitifi & de la même manière 
qa'ils eu jouilToieiu avant la public atio» de çei Ediv 
• Arrêt du Coufel! d' Etat du Roi , Juij Septem'br» 
17S4 , qui révoque les Arrêts du Confeil des 1.^ 
Juillet & 21 Octobre 1749, ponant réglemeiit pour 
h nxe du bois de chauffage â Rouen ; & ot.()DtltK 
qu'il y fêta vendu à prix libre , de p,ré i gré. ■ 

Asrcl du Confeil d'Etat du Roi , du i j Septembre 
1784 , qui ordonne que les Veuves des Agrejiés auX 
nouvelles Communautés dans les Villes du R.eflQrt dtt 
Failemetu de Paris , pourront erre admifes dans lefd^ 
ComniunauiP(, dans l'année de leur veuvage, eii pay^oB 
J^ulement I^ moiiiédes droits de réreprum. 



GAZETTE DES TRIBUNAUX, franche déport X\Uf. » 

'. Cttt fourcric en tout icmpj , -chei M. VIAKS, Avocat au Pàtl«noi«.' 
Kvt'fc HÔTEi Si«rE»Ti-. Sqn Bionm; yui ijl It fiai ai foKpuijt 
t'alnnnir, eft ouvcti crus les |DUri. On lui adrenera les M^moirti, Caiiril(> 
Uiiom , Ciucnicini , Kcponlci , Airc(( . Livres,. Extraits, DilTêruifoiu ^ 
tente!, &c. que l'on vomira faire annancet, ibiquem' m huoht tout' 

lltçUS S'IL! KE lONf APFlAflOHlï. 

N. B, Cammt cit Ouvrcgc ejl Jïngulir'remcnt utilt ùux Cent ifagiùru.. 
fAulcur fl l-adcnnon d< U Ja/rc cafioltrf dans. ibUh, Iti FUUi où ily^m 
étt Jug" • ''" A\iicatt ^ <its Procuriari , des Naiaiiti, &^. 

Le N". * Ccti Icilernicr (]uc r(ccv[oj]l1cs peifoonei dï proviiim<]Vi S'^él 
fit renouvelle leur abonnement pour 1781. 

Au Jeudi I Mari , le M". 4; ds l'aonie 'ji*- 
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I. 

PARLEMENT DE PARIS. 

G R A N d' C H A M B R I. 

Cause entre M, le Procureur-Général & les héritiert 
de Jtan Dalleré , Officier de Bouike cheileBei, 

legs univerfel à un Enfant-Ttouvé , à nommer & choifir par 
M. le Premier Prt'iUlent , peut-il êire declarû nul , conuiia 
fait incerts perjuii^ '! 

iXiEN n'eft quelquefois plus {îngulier que certaines 
difpofitions teitamenuires ; cependant loifqu'elleî ne 
font pas coniraires aux bonnes mœurs , ni .mx lois, 
on ne pcjt fe difpenfet de les maiii'cnir & d'en ordonner 
J'exccution, attendu le droit inconceftable & la liberté 
naturelle à tout homme de difpofer à Um gré de fou 
bien ; faut' les jullcs etceptions & rcfecves que lés ioix ' 
ont miles a cette liberté générale & indéfini-. , 
Le fleur Jean Dallere , feul Auteur de la tortunç , 
^^ Ga^eife des Tribannux. ly'i^, Tome XJXi G J 

i ■ 
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étoit pourvu d'une Charge d'OfGcier de bouche chez 
le Roi , vieux Garçon , n'ayant, point de parens pro- 
ches j &c beaucoup de parens très-éloigaé^ î il a fait fon 
teftament le premier Avril 1773. Par cet afte, après 
quelques difpoficions particulières , ilinftitue deux Lé-* 
gataires univerfels , Tunde tout fon mobilier ^ l'autre 
de tous fes immeubles. Le Légataire du mobilier étant 
une perfonne connue ^ & la difpofiiion n'ayant pas été 
conteftée , il cft inutile de s'étendre 4 ce fujet. Toute 
la difficulté porte fui; la difpofitjon relative ^u legs iipi* 
verfel des immeubles. 

Elle étoit à peu*près ainfî conçue : ce Je donne Se 
9i lègue tous mes immeubles quelconques, enfemblé 
» ma charge d'Officier fruitier chez le Roi , à ^n 
Enfant-Trouvé de la Maifôn des Enfans-Trouvés de 
Paris , l'un des plus âgés étant dans ladite Maifon , da 
fexe mafculin , qui fera nommé Se choifi par M. le 
' Premier Préfident du Parlement. J'inftitue ledit Enfant 
mon Légataire univerfel en cette partie , à la charge 
cle prendre & porter mes noms de baptême & 4è f a- 
» mille 5 & defe faire recevoir dans maChnrge d'Offi- 
9) cier-Fruitier chez le Koi , fi par les foins & bons 
M offices de M. le Premier Préfident ^ il peut être 
99 agréé & reçu dans ledit Office : à la charge » en 
99 outre qu'en cas de mort dudit Enfant , avant fon 
99 mariage ou fans enfant légitime, le montant dndit 
9» legs univerfel pafl'era aii profit d'un autre- Enfajic- 
9> Trouvé , mâle , choifi & nommé de même par M. 
99 le Premier Préfident , aux mêmes charges & condir 
99 tions de porter mes noms ». , 

Après la mort du Teftateur arrivée en 178 j , & l'ou- 
ve»-ture faite du Teftament j M. le Procureur Géné- 
ral > inftruit de cette difpofition , a fait affigner les 
héritiers de Jean Dai/ere\ pour voir prononcer h dé* 
iivrance du legs univerfel des immeubles duTeftacéur, 
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»u profit de l'Enfant-TrouTe qui fera nommé & choifi 
par M. le Premier Prcfîdent. 

Les héritiers ont demandé la nullité du legs univer- 
fel, fous prétexte qu'il écoit £iit irii:eru peifonx. M. 
l'Avocat Général Séguier^ pour M. le Procureur Géné- 
' rai, a foucenu la validité du legs j il a éiabli qu'encore 
que ia perfonne du Légataire ne foil pas nommée dif* 
tinélement pat fon nom , néanmoins ce legs ne peut 
être regarde ptécifément comme fait incertéi per/omi ^ 
pHifqa'il eft fait i une perfonne vraiment exiflan[e , 
dans une telle maifon , d'un fexe déterminé, défigné 
parmi les plus âgés érant dans cette maifoii, au choix &c 
Domination de M. le Premier Prélîdent : touces condi- 
tions licites. 

U a fait voir qu'aucune loi ne défend de faire un 
legs ï une perfonnne dont on réferve le choix à la vo- 
lonté d'un titrs. Il a f.iit remarquer que la perfonne 
indiquée par le Teftateur j pour faire le choix du Lé- 
gataire , exclu! abfolumenc tout foupt^oti que le Tefta- 
leur aie eu en vue de faire un fidci-commis à un inca- 
pable , ni à autre perfonne prohibée par les Loix. 

Par ces motifs , M. l'Avocat Général a conclu à la 
délivrance dulegsuniverfelau profit de l'Enfant-Trouré, 
aux charges , claufes & conditions portées audit Tef- 
tament. 

L'Arrêt conforme du 17 Août 1783 , a ordonné que 
le Teftament dudit /ciîn Dalkré i feroit exécuté félon 
fa forme & teneur; ce'faifant a condamné les héti- 
siers de Jean Dalltré, Parties de M, Marnier, à rendre 
& rcfticuet tous les immeubles de la fucccûion de Jean 
Dalleré^ Se tous les titres de propciété defdits immeu- 
bles & papiers relatifs dépendant de ladite fucceflion , 
à l'Enfant-Trouvé quilera nommé Se choflî par M, 1« 
Premier Préfident, conformément auTeftanxent &:aux 
charges , claufes & conditions y portées : a -condamné 
Icfdiis héritiers aux dépeni G 1 
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II. 

PARLEMENT I)E TO V LO,U S Eé 

Cause encre Marie Dumas, Veuve Michel ^ Tutrice 
de fes enfans mineurs. 

Et Michel Brouellît , & Michel Marias^ 

JLes difpofitîons unîvirfelles d'un aïeul enfavèar de* 
enfans légicimes de fa iilie naturelle ^ font-elles vala« 
blés? 

C*e(t la queftion principale qpe les Avocats ont craî^ 
tée dans laCaufe , quoique dans le fait , les Juges y 
aient plutôt confidéré utie donation onereufe faite par 
deux perfonnes âgées , à charge d*être nourries & en- 
tretenues par les Donataires. Donation par conféquenc 
qui , ayant reçu fa pleine & entière exécution de pare 
& d'autre, ne pou voit être attaquée après la more de$ 
Donateurs. 

Voici le fait : Marie P. fur la foi d'un rnariage pro- 
jette , s*étoit abandonnée à un (îeur C- qu'elle devoit 
cpoufer : ^elle en avoit eu un enfant Catherine C... La 
mort précipitée du fieur T, j'empècha d^. la légitimer 
par un mariage fubféquent. Catherine C. époik&Jofepk 
Michel 'j elle n'avoit rien reçu de fa mère,. qui , ipariéé 

depuis la mort du fieur C.. avoit' a peine de 

quoi vivre: cependant C^t/t^ri/i^C aida» autant qu'elle 

Îiut , Marie P & infpira a fes propres enfans , 
es mêmes fentimens pour leur ayeule naturelle. Marie 
P.. •• n'avoir jamais perdu de 9ue fa Cille » x}} (es et\^ 
fans f qui lui avoienc toujours témoigné ^. âinfi qu'4 
iba mari ^ l'attachement le plus tendte. Parvenus iii^ 
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i£ l'aurre i on âge fort avancé , ils fe recirecenc chez 
J^anin Michel leur pecii-fiis , & y véciuent jufqa'i 
.leur iiiOït. Marin P. . . . après la nior[ de fon mari , 
par un jufte feniimenr de reconnoiflàiice , & pout 
s'afTiirer le reftc de fes jours les mt'mes foins qu'elle 
avoic éprouvés, crut devoir faire à A/arrinA/icAe/ fon 
petit-fils une donation entte - vifs de coût ce qu'elle 
avoic , qui confiftoit en «ne petite maifon , un petit 
j'ardiii iSi: une pièce de terre, le lout évalué iioo liv. j 
à. la charge par fon donataire de la loger, la nourrir, 
& entretenir fa vie durant , lain en fanté qu'en mE- 
ladte. Elle n'eut jamais lieu de fe repentir de fon bien- 
fait. Marùn Michel Si. fes enf^ns remplitent enveis 
Marie P jiifqu'au dernier moment, toutes les obli- 
gations qui avoient été les condiJons de la donation , 
fans que les dégoûts &: les befoins infcpatable?- de ia 
vieillelfe rallentilîènt en tien leurs devoits.A peine Marie 

P eut-elle les yeux fermés, que des collatéraux diP- 

putetent à fes arriéres petiis-entans naturels (es minces 
dépouilles, que leur père avoit eerrainement acquifes à 
titre "onéreux _, fous ptétexce de l'incapacité où font les 
bâtards de recevoir foit diredement , foie indirei£te- 
nient dans leur defcendance , des difnofitions univet~ 
felies. 

Les enfans de Martin Michel , défendus pat M, Faure 
neveu , ont foutenu la validité de la donation q>it 
avoit été le ptix des foins & de l'entretien qu'ils avoient 
fourni à la Donatrice pendant toute fa vie. Sa Veuve 
tutrice a préfenté fes enfans fous te double afpeft d'hé- 
ritiers ou de créanciers. Coinin; liéritiers de leur père , 

ils doivent profiter de la donation que fit Marie P 

fon ayeiile naturelle ; parce que l'ayeule a une pleine 
liberté de difpofer en faveur des enfans de fes enfans 
mtmcls 1 lorf^u'elle n'en a pas de légitimes. 

_ °s 
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Nouj ne pouvons que renvoyer nos LeAeurs , fui 
U difciillion du poiiu de droir , au Volume de Décerri-^ 
bre des Caufes célèbres de M. des EJfars) les moyen* 
de cette Caufe y font développes. On y établit la ca- • 
pacitc das enfans naturels de recevoir des difpolÎEionï 
univerfelles de leur mere : c'eft la Jurifprudcnce do 
Royaume & l'avis des meilleurs Auteurs, qui ne font 
balancés que par l'opinion d'un feul , tX par un feu! 
Arrêt , de l'efpece duquel on n'ell pas alTuré. 

Comme créanciers , difoic M. Faure leur défenfeur , 
on devroit leur adjuger les biens donnés par Marie P.... 
en dédommagement des dépenfes & des frais de fon 
entretien, tant en fantc qu'en maladie; & avec d'au- 
tant plus de raifon , qu'il ne s'agit que d'une donation 
onéceufe do ut des , & que leUe fut l'intention réci- 
proque des deux cuniraftans. Afaniii Michel a rempli 
toutes fes obligations , Se dépenfé au-delà de ta valeur 
des biens donnés , pour fournît aux befoins de la Do- 
natrice : ce feroit le comble de TinjuHice & de l'inhu- 
manité j de lavir à fes enfans ces mêmes biens qui ont 
pris ia place de leur patrimoine. 

Sur ces motifs , Arrèr du Parlement de Touloufe 
du 12 Mars I779, qui, réformant les Sentences des 
premiers Juges, fans avoir égard à la demande en 
' caffation , par incapacité j de la donation de Marie P.... 
■ formée par Michel Brouellet & Michel Marias , main- 
tient la Tutrice en la propriété & jouilfance des biens 
compris dans U donitioti « avec dépenst 
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'PARLEMENT DE PROVENCE. 
Qiisjlion fur la Licitalian. 
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I & 1610, la Communauté àa lieu de Seil- 
lans a acquis .quatre moulins à bled. 

En 1664, elle en donna une pariie à fes Créanciers. 
Ecen vertu d'un Atrét du Confeil, ccux-ti font devs- 
nus Propriétaires incommutableSy avec franchife de taille : 
l'objet donc il s'agit avoit été divifé pat la Comrau- 
nauté en quatre -vingt-dix-fept portions. Les Autîurs 
du Baron de Boades &. de Me. ?dUcat , Notaire de 
Seillans , en eurent plnfieurs qu'ils rétrocédèrent enfuite 
à la Communauté, pat aâres du 6 Mars ifijôâi "557i 
mais la Communauté s'étaiit poutvue au Confeil du 
Roi le 5 I Janvier iCSZjpouc les obliger à les repren- 
dre. Arrêt intetvini le 7 Juillet itSÊ^j qui les y obli- 
gea en les déclarant roiijoLtrs Propriétaires incommuca- 
bles. Le 10 Mai lyiîi , la Communauté le pourvut 
contre le Baron de Boades Se M' Pemcot , en délaif- 
femeiit, fi mieux ils n'aimoîent encadafttet leurs por- 
tions, ce qu'ils firent l'un en iy6y , l'autre en 1770. 
Le 14 Avril I78 i , la Communauté les fie encore alli- 
gner devant le Juge de Seillaiis,pour voir ordonner l'ef- 
timition des Moulins dans leur totalité..,, pour en- 
fuite être mis aux enchères , &: délivré à celui des Com- 
muiiiftes qLii en ofFcîroii le plus. L'affaire fut portée 
devant des Arbitres , dont l'avis profctivit la licitation 
demandée par la Communauté : celle-ci en interjetta 
appel au Patlémerr, 

Pour foutenit fa licitation , la Communauté alléguoit : 

1^. les coutâilattons qui pourioienc naître encre lesdit- 

W Ci 
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férens Propriétaires j x^ que tant que les Moulioi 
feroienc poflédés en commun , elle ne pourroit écein* 
dre ni la bannalicé ni le droit de mouture j 3^# que, 
le parcage étant impoflible, la licication devenoit né^ 
cenaire ^ qu'aucune loi lie défehdoit 2nx Comtl^Qnàu* 
tes de iiciter ; 4^. que la licitation étoit une voie do 
droit ; il y a une jufte caufe de Iiciter , lorfque lo 
drorc d*onn& ouverture à la licitation , & que; 1- on n'a 
bcrioin ni de proccdute ^ ni de rapports , ni de Lqttres- 
Patente^. , &c. 

Le Ba-un de Bçades 8c M* PclUcôt répondoient } 
l^. qu'il n y avoir jamais eu de contedations entre 
leurs Auteurs & la Communauté j que la poifibilité 
de celles 4 naître n'était pas une raifon fuffifante } qu'il 
étoit moralement impoflible qu'il y en eut , puifque la 
Communauté % comme plus forte intérelTee , donnoit U 
loi aux autres Coportionnaires ; x^. que le rifque que U 
Communauté couroi^ de perdre par la licitation uu 
Doniaine précieux , & l'inconvénient de voir un Etran- 
ger qui en acquérant ce Domaine» lui feroic la loi ^ 
palançoit bien audelà la gène dont elle fê pUigtiok» 
de ne pouvoir éteindre ni la bannalité ni la mouture } 
jf^. qu'elle n'étoit pas fondée à Iiciter , parce qu'on 
n'a recours à la liciration , qu'autant que le partage eft 
tellement dtfÇcile, qu'il eft prefqu'impodible , & que 
quatre Moulins peuvent fe partager tacitement; que 
d'ailleurs toutes les Loix défendent aux Communau- 
tés comme aux Mineurs j de vendre ou d'acquérir ftns_ 
obferver les formalités néceiTaires ; 4^. que la Caufe 
de la Communauté n'étoit point favorable ; que per-» 
fonne n'oferoit plus traiter avec elle, puifqu'un. Arrcc 
du Confeil de 1(^39, avoir déclaré fes Créanciers Pro- 
priétaires incommutables de quelques portions desMou^ 
lins dont il s'agit; que ces portions ayanr été rétrocé- 
dées ^ ua fécond Arrêt dç l<f ^3 9 fplUcité par la Corn* 
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muminé elle-même, les avoît forcé à les cepreildce , en 
dcctaraiit encore fes Créanciers Piopriétaires iiiconiT 
mutables. 

D'après ces moyens refpeiftifs , Arrêt du 1 1 Juillet 
178 j , 3U rapport de M. Duperier , qui déboute la 
Cunimujiaucé de la licitation dcm3ii<.lcc , avec dépens. 



I V. 

RÈPOKSE à cette quejîïon wferée page 60 de ce Volume! 
" Si un Seigneur peut exiger d'un Recrayant la 
n jufijîcation des titres qui éiabl'ijfent qu'il ejl kabilt 
M à retraire , lorfque le Retrayant lui jufiifie d'ua 
Il acte à! abandon par retrait fur la demande formée. 

X^ANS la thefe générale, le Retrayanc lignager , 
malgré la préférence que les Coutumes lui accordent ^ 
ne peut refufcr au Seigneur qui a droit de recraire fco- 
dalement, les tiices pat lefcjitels ce Seigneur fe trouve 
privé de cette faculté \ la Loi qui refuferoir cïtte com- 
munication, conttevie;idroit aux règles les plus connues 
de Icquiré, en le privant des moyens de pouvoir jouir 
d'un droit réelj adhérant à fon domaine , & qui fait 
partie de fes propriétés. L'abandon fait par l'acquéreur, 
fut la demande du parent lignager , ne change poinc 
l'état des chofes , à l'égard du Seigneur : le Retrayant , 
par cet abandon , eft bien propriétaire incommutable 
vis-i-vis de celui avec qui il a traité ; mais cet afte ne 
peut nuire aux droits du Seigneur qui n'y a point parlé : 
4I ell de principe que tous artangcmens faits au pré- 
judice d'un tiers j ne peuvent porter atteinte à Tes. 
dioits 3' d'ailleurs cec abandon ne peuc-il pas avoir été 
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fâic légèrement , fans examen , 8c même pour le prix 
de quelque libéralité. 

Il feroit d*aucânt plus injufte de refufer au Seigneur 
rette communication , que le retrait féodal , dans les 
vrais principes & dans l'origine des chofes, mérite 

{>Ius de faveur & eft moins exorbitant que le retrait 
ignager, Fld. Dumoulin , §. 20 , ^/. 4 , n®. 6. Le 
retrait lignager au contraire ne dérive point de la na- 
ture des chofes > ce n'eft qu'un droit d'afFeétion que 
la Loi accorde pour conferver les biens dans les fa- 
milles ; car dans la réalité , quels droits les parents 
cntTils fur les biens de leurs parens ? Ces droits font- 
ils, auflî diredbs que les droits des Seigneurs fur les 
t>iens de leurs vaflTaux? C'eft par ces raifons qu'en 
pays de Droit écrit , le retrait féodal eft préféré au 
au retrait lignager , & cette préférence ell conforme 
aux principes. 

. : JPar M. ViDii-, Jvocat à Chartres. . 

QUESTION. 

\^.NB fociété de Particuliers ayant fait conftruire 
4ans une Ville de province une Salle de Speâacle 
fur un terrain concédé par Monsieur , frère du Roi » 
peut^elle y donner à danfer , ou une fête quelconque j 

£aris Tautorifation du Juge de Police? 

• ' ■ ■ 

1 jiutrc Quejlion. 

Dans un contrat d'acquêt , qui porte que l'acquéreur 
ne payera le prix qu'après avoir obtenu des lettres de 
tatiâcations au Greffe des hypothèques , & où il eft 

/ 
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ftipulé , qu'au cas d'oppofiiions au fceao de ces lettres 
le vendeur fera tenu de les faire cefier , faute de quoi 
le contrat demeurera iwl , & l'acquéreur difpenCé , en 
ce cas , de payer le prix convenu , le Seigneur eft-il 
en droit d'exiger des droits de lods & ventes , fi réelle- 
ment le contrat n'a pas fon exécution par la faute 
du vendeur, qui n'a pu obtenîi main-levée des oppo- 
sitions î 



V I. 
MÉMOIRES NOUVEAUX. 

MiMOiRE de M. Robin de Mozas. 

Pour le Sieur Jofeph Sutton , Anglais de Nation , 

Chirurgien ' Inoculateur , ayant ûbc,enu en France 
dei Lettres de naturalhé. 
Contre le Sieur Oryan , Irlandais , Médecin exerçant à 
Lyon ; la Dame fon époufe , & le Sieur Badger , 
Anglais , parent de la Dame Oryan. \ 

J.L s'agit d'une convention de fociété faite entre les 
ileurs Suitott & Oryan, relativement à l'Inoculation 
pat la méthode appellée Suttoniane. Leiîeur Badg& z 
cotîtraélé folidaitement avec fon Gendre, l'engagement 
que celui-ci exécuteroit fidèlement le contrat de Société ; 
ils {e font fournis à indemnîfer le fieur Sutton , par le 
paiement d'une fomme de cinq mille livres fterlings, 
( cent vingt raille livres, argent deFrance ). 

Le contrat de Société eft attaqué p^r le fieur Oryan ; 
eft-il nul? & en tout cas l'engagement accefloire doit-il 
recevoir fon exécution ? Ce font les principales queftions 
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traitées dans ce Mémoire , avec rincérèc que leur noiK 
veauté exige. 



jÇONSU.LTATQN dô M. RoBIN M MoZAS, foufct'U^ 

de MM. Maultrot, Clemekt & Rivière. 

Pour la Comtejfc dé Vallin , ^ la Marquîfi Ide tji 
PoYPE Ja fille. 

m 
■ ■' _ * ^_^ • 

'Vo'ntrc Us Marquis & Comte de Damas j /^j Marquis 
& Marquifcs de G iv o $ l i e S , 6» /e Chevalier Dt 
Gros 1 1ER leur fils. 



V>ET Ouvrag9:« qui mérite Singulièrement d'^mft 




queftions envifagées dans tes principes 
J5roir Romain , fur le ^ro/r d'accroiffement en mdêiere 
de fucceffions , lorfque Tun de^ înibtués n'exiftoit rp^ 
à répoque du teftamenc ; fur i'çIFet des infiitutions 

"^d'héritiers , fcparément ou collcftivemeni appelléspar 
le teftamenc ; &fur la vocation cxpr'èflè ou préfuniée 
d'un individu qui veut fe mettre à la place d'un autre» 
mort dans rîntèrvàlle du téftainent "au décès du Tef* 
tateut : il faut examiner ces queftions dans l^uvratfb 
tiième , dont une fîmple analyfe ne peut renf^rmet Ik 

•fubftance. - 
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Vil. 
LIVRE NOUVEAU., 

Etat acluel de U dyîrïbutian des Rentes de l'HôteU 
de-Fille de Paris , peur fen'ir de Supplément à la 
Jurifprudence des Renies , par M> de Eeaumont , 
Penjlonnair-e du Rai. Prix jo fols, broché, A Pans , 
cfifç /'Auteur, rue iWçnrmarrre, vis-k-yis celle dei- 
VieuX'Auguftins. - 

JLjIs Rentes fur l'Hôtel-de- Ville de Paris , s'étanc 
beaucoup mitlnplices,ît efï difficile aux Retiticrs de con- 
noîtte les payeurs auxtjuels ils doivent fournir leurs 
quittances pour en recevoir )es arrérages : une diftri- 
bution de ces rentes eft donc devenue aujourd'hui iié- 
ccflàire : & l'on ne peut que favoir gré à M. de Beau- 
mont , déjà connu par deux Edirîons de la /urifpru* 
dence fur les Rentes, d'avoir donné des éclairciflêmeni 
fur la forme de leur perception. On trouve à la fin de 
ce Livret les nouveaux Reglemens concernant les Rcn-' 
tes : favoit , PArrte du Confeil du 14 Aoûi 178^, ^ul 
ordonne que toutes les Rentes conjlituées Jhr le Roi , & 
patres charges annuelles de même nature qui , ju/qu'à 
^éfentyfe font acquittées à la Caijfe des Arrérages , 
feront déformais payéei à l'Hôtel- de- Ville de Paris ^ 
€r qui règle la comptabilité' dm Tréforier de csttc CalJfe. 

Les Lettres-Patentes du 1 5 Août 1784, reglUrées ett. 
parlement le JJ da mcme mois, qui rapprochent les 
payemens des Rentes fur l'Hôtel-de-fille de Paris , & 
les règlent à époques fixes defémejîréenfmejlre, 

L'Edic du Roi r du mois d'Août 1784 , regtftré en 
ParlerJieru le ^i du.même mois , perlant l'Etaèlt0ement 
li'uiu nouvelle Caijfe des Amoniffemens. 
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LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Lettres-Patentes fur Arrêt , données à VerfailUt le i^ 
Juin 178J , en faveur des (leurs Oberkamps & Sarrafin 
de Maraife , Entrepreneurs propriétaires de la Manu- 
failure Royale de Toiles peiiues établies à Jouy , prè« 
Vetfailles , fur la rivière des Gobelins, potianr entre 
aurres prérogatives , que les Toiles de ladite Manu- 
faâure feront exemptes des vifires , plombs Se tnarquei 
prefcrites par les rcglemens , & pourront , avec la feule 
empreinte de la Manufatîture imprimée fur chaque 
chef, circuler librement dans le Royaume , & Être 
exportées dans l'étranger. 

Arrêt du Confeil â' Etat du Roi, du. 11 Novembre, 
J7S+, qui ordonne qu'à compter du 1 5 Novembre 
1784, jufques & compris le dernier Juin 1785 , ÎX 
fera perçu une augmenrarion fur le prix des courfes &C 
des heures des carrolTes de places , & fur le pri](- 
des places dans les MeHàgeries & Voitures i voloiu^ 
des environs de Paris. , ^ 

Arrêt du Confeil d'Etat du Roi , Cf Leiires-PattRUi 
fur icelui i du i^ Mars tjB^ , regiflrées en la Cour U 
10 Août 1784 , qui difpenfent les procès- verbaux de». 
Employés des Fermes dans les Duchés de Lorraine QC 
de Bar, de la formalité du contrôle, lorfqu'ils ne 
conriendtont point d'à (lignât ion. ' ^ * 

Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, da m^'Juillet 1714^ 
qui permet la fortie des Cuirs Sa Peaux, fecs'BC'en 
poil, venant de l'éiiangsr en exemption des drùit/f 
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^ prefcrivani les conditions Se formalitcs i obfeivec 
À cet égsrd. 

j4rrêcdu Confeilà'Etat duRot, du ji JuilUtijt^; 
concenani de nouvelles difpolîtions relatives i l'exploi- 
tation des mines du Boulonnois , Pays conquis & le-, 
conquis & Comté d'Ardres. 

^rrêt du Co/ifeil d'Etat du Roi, du 1 1 >^tf£f 1784, 
qui accorde aux principaux Officiers des Confeils de 
Monsieur & de Mgr. Comte d'Artois , ainlî 
qu'à ceux du Confeil de la Reine , & de celui de 
M. le Duc d'Orléans , l'exemption du droit de franc- 
fief, £c qui explique à quelles conditions ils jouiionc 
de cette exempcion. 

jSrret du Confeil d'Etat du Roi , du 15 j4oût 1784, 
qui ordonne que les Marchands & Négociants qui 
voudront envoyer des toiles au blanc, à. l'inipcellioQ 
ou an réapprêt, feronr tenus de fixer les délais pendant 
lefquels ils cncendent faire rentrer Isfdi[es toiles à Patis. 

Jarret de la Cour du Fertement du 4 Janvier 1785» 
qui ordonne qu'en cas d'abfence ou d'empcchement 
«es Officiers du Bailliage de Concreflault, les fonc- 
tions defdics Officiers, de quelque nature qu'elles puif- 
fent être, feront & demeureront dévolues au SubUituc 
du Procureur Général du Roi , dans tous les cas où fon 
miniftcre ne fera requis ni inrérenif ; ordonne que les 
Curés des Paroiffes fituces dans l'étendue du reffôrc 
dudii Bailliage de ConcrefTaoIc , feront tenus de faire 
parapher les tegiftres de baprêmes , mariages H fcpul- 
tures defdiies Paroilîes par le Lieutenant - Général , 
ou premiet OlHcier dudit Siège ^ ftnon par le plus 
prochain Juge royal qui aura été commis à zst effet, 
au commencement de chaque année, par ledit Lîeute- 
nsnt-Géiicral. 
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Arrît du Confeil à* Etat du Roi , du i^ JanVîëf 
J785 , qui déclare nuls les marchés des primes U 
ttigagemens illicites , concernanc les Dividendes des 
Aâions de la Cailfe d'Efcompce, & autres de pareil 
genre, 

Jrrêi de la Cour du Parlement du 17 Janvier 178^* 

Sui hotiiologue une Ordonnance rendue au Siège 
e la Police de Clermont -* Ferrand ^ concernanc le» 
Maîtres des Jeux cle Biliirdj les Cafetiers, Limo« 
aadiers^ Traiteur^ 6c Cabaretiers , pour être ladièe 
Ordonnance exécutée félon fa forme & teneur^ 

Jrret de ta Cùut du Parlement du premier Févrief, 
1785 , q<â ordonne , qu'à compter du premier Mari 
Ijr8 5 , les Créanciers écrouant & recommandant feronc 
tenus de configner entre les mains des Greffiers oU 
Geôliers des prifons de la Ville de Paris, & paf avance^ 
lafommede 11 liv. 10 f. 'par rhoU , pour la nourritu^r 
te des prifonniers qu'ils feront arrêter ou i-ecommander* 
â moins Que les prifonniers ne déclarent fur le regiftre ^ 
tenu par les Greffiers ou Geôliers , qu'ils n entendent 
recevoir de leurs créanciers aucuas. deniers [ our leur^ 
diniens* ' 

- r * - » 1 : . 1 . -^ ^ 

' GAZETTE DES TRIBUNAUX, franche déport 1 J liv. ' 



>( # 



. On roufcric en tout temps , chez M. \{ARS, Avocat au Parlemenf 
kui. & HÔTEL SïRPENTif. Son Biireau , <jul eji le fcul nu l'on puijft 
4*ahonnery eft ouvert tous les jourf. On lui adreffera les Mémoires, Conful' 
Utionsy Queftions ^ Réponles , Arrêts^ Livres, Extraits, DifTercatiôns , 
tertres, &c. que Ton voudra faire annoncer , lesquels ni seront YoiMt 

f^EÇUS S*XLS MB SONT AFFRANCHIS. 

. N. B, Comme cet Ouvrage efi Jinguliérement utile aux Gens d*affaifeig 
l'Auteur a l'attention de le faire connaître dans toutes les ailles où il y € 
des Juges , des Avocats ^ des Procureurs , des Notaires , &c. 

Le N^. € fera le dcrnitfr que recevront les perfonnes de provinces qui &* 
pas renouvelle Itur abon;icment pour xySj. 
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I. 

PARLEMENT DE PARIS. 

Grano'Chambre, 

Réintégranie prov'ifolre rtlative à une ajjhciacion pat 
(ontfat de mariage , dans une Imprimerie , jugée par 
Ariit du ij Décembre 17S4, rendu fur appuinlu- 
menc à mettre , au rapport de M. Titon, 

£«/re François- Je AN Baudouin £'MicuELLAM8£Rr, 
tous deux Imprimeurs-Libraires à Paris. 



Uk 



,^N des objets provifoires jugés par cet Arrêt, écoh 
celui dont voici un précis ruccinti.t. 

Le fieur Lambert s'ctoit petmis de dépodèder de f» 
propre ïuioncé , le (ieur Baudouin de l'on ccac d'ini- 
ptimcHt , en fupprimanc le ncHti de Baudouin qui éioit 
à côte de celui de Lambert , au bas des oiivtages 
fortant de fes pcefTes, 

Ainli on lifoit précédemment de l'Imprimerie de 
Lambert & Baudouin; $c au moyen àe U ruppi;ell«<JU 

Cadette dts Tribunaux, Tumc XIX. J7S5. \\ 



114 GAZETTE 

du nom de Baudouin^ on ne lifoic plus que ces mots : 
de l'imaflrncrk d€ Lambertf 

Le wS^auàouin a réclamé contre cette dépoflèflion; 
Il invoquât en fa faveur : 

1^. Son Arrêt d*Admiffion qui porte: qu^il eft rcçâ, 
des à préfene Imprimeur , à l'effet d'exercer TArt d^Im^ 
primerie concurremment & conjointement avec Us Jîeur 
<& Dame Lambert : 

2^. Son contrat de mariage , par lequel <« lefdits Jicur 
j> & Dame Lambert ont y dès à préfent^ intéreffé lefd^ 
)> Jieur & dame Baudouin jufqu'à concurrence de la 
9? moitié dans le bénéfice de l'Imprimerie des ouvrages 
9) de ville feulement, fans être tenus par eux de 
j9 faire aucunes avances ni fonds , ni même fans être 
9> tenus des àtitQS. ... pour raifon du commerce auquel 
» ils font affociés. » 

3^. Sa poflèflion paiHble ic publique depuis deux 
ans, au moment du trouble: au bas des ouvrages 
étoient en effet les deux noms accolés : de Clmprimeric 
de Lambert & Baudouin. 

4^* L'ufage qui fe pratique dans la Communauté des 
Imprimeurs de Paris, par rapport à ceux de fes membres 
qui y à rinftar du fieur Baudouin s font affociés avec 
d'autres. 

5^, Enfin la maxime inconteftable : fpollatus antc 
cmnia rejlituendus. 

Auffi par l'Arrêt a-t-il été ordonné par provifîon i 

3ue le fieur Lambert feroic tenu de rétablir le nom 
udit Baudouin , à côté du fien , au bas des ouvrages 
de fon Imprimerie , & fur toas les bordereaux qu'il 
délivreroit, de manière qu'on y lût,' comme par le 
paffé, qu'ils font de l'Imprimerie de Lambert & 
Baudouin; il a été ordonné en outre que cette difpo- 
iition de .rArrêt feroic iufcrite fur le regiflre de k 
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Chambre Syndicale, Se il a eu permis au fitur Baudouin 
de la faire imprimer & difltibuer. 



GRAND' CHAMBRE. 

jippel comme d'abus du mviage dt la Dame CoTTiUt 
par les enfans du premier lit du Jieur COttim. 



La 



___,A Dame Cottin ayant perdu fon mari , après envi*. 
ion ij ans de mariage, fe vit obligée d'actionner loi 
enfans du premier lit pour avoir {\ do[ & fes avan- 
tages matrimoni.iux , & être autorifce à reprendre ca 
qui lui appattenoit petfonnellemeni dans la Aiccedîun 
de fon mari. 

Les enfans , pour fe fouftraire à ces demandes , 
imaginèrent de contefter la validité de fon mariage , 
& de lui oppofer p lur moyens que la célébration avoic 
été faîte à Pjlaifeau, oii, nielle, ni leui père, n'avoient 
de domicile. 

Il pccicndirent que leur père , ayant confenti à don- 
ner à une nièce de la Dame Coitin jocoo livres 
pour fon ciabhfTenient , en dédadion de la dot do 
joooo liv. qu'il avoir reçucj leur hidlle-mere ne pouvoir 
pas réclamer les - 0000 liv. reftant , parceque cette 
fomme devoit être compcnfée avec les intérêts des jo 
mille livres ciu'il avoir celTc d- toucher depuis le mariage ^ 
de la nièce de la Dame Conin en lyCj, 

lis foucinrent que la Dame Cndin n 'étoit pas auto- 
rifée à réclamer les fommes que le iieut Cotiin avoir 
reçues, provenantes des revenis d'une [erre appartenante 
à la Dame Cottin , feparee de biens. 

Enfin , ils répéioieut contre leur belle-mete plus ds 
«ent vingt raille livres pont de ptétendues auiéliofa- ' 
Hi 
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rions Sr réparations qu'ils difoient avoir' été faites par 
leut psre , ik de Tes deniers , dans une des terres de 
la Dame Coitin. 

II paroîc que ces Adveifaires , oubliant qu'elle avotc 
été l'cpoufe de leur père, qu'elle leur avoil donné les 
foins d'une vétitablc irere , s'étoient permis de l'ou- 
trager dans fon exiftcnce honorable. 

La Dame Couïn leur répliqua , quant i la validité 
,de fon mariage , par des ades émanés d'eux , dans 
lefqiiels ils l'avoient reconnue pour l'époufe légitime djl 
lîeur Cottcn, & par leurs propres extraits de mariage, 
qui confiatoient qu'eux- mêmes avoieni éié mariés i Pa- 
laifeau , Se que leur père n'avoîc pas d'autre domicile 
que celui fur lequel ils fondoient leur appel comme 
d'abus, 

A l'égard de fa demande en tefticution de doc, elle 
leur oppofa fon contrat de mariage & le confentement 
volontaire de leur père, qui de fon chef avoit bien 
voulu fe priver du revenu de trente mille livres pouc 
favotifer 1 etabliffEment d'une nièce qu'il cherilfoic. 

Pour ce _qui concernoit les fommes que le fieur 
Cottin avoit reçues, elle produifoit des quittances qui 
conftatoienc que ces fommes provenoient des revenus 
d'une terre qui n'appartenoit qu'à elle. 

Elle écarcoit leur demande en ;'efticution de iil mille 
livres employées , fuivant eux , en réparations & amé- ■ 
liorations, en démontrant que tous les changemcns Sc 
augmentations de bârimens qu'il avoit plu au iîeiic 
Cottin de faire dans une terre qu'il babitoit , loin d'en' 
avoir accru la valeur^ n'eu avoient qu'augmenté les 
charges Si l'entretien. 

Par j^rêc du jr Août 1785 , rendu au rapport de, 
M. Choart j les cnfans Cottin ont éré déclarés uon- 
lecevables dans leur appel comme d'abus ^ condamnés. 
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~a tenir compte à la Dame Cotiin des avantages portés 
dans fon contrai de mariage, à lui rendre les 10000 
livres qui lui reftoient dues fur fa dot , lui tembourfec 
les fommes que leur père avoir toLichces , proveunnces 
des revenus delà terre de la Bellangerie, déboutés de 
leuc demande en reftîtiition des prétendues améliora- 
tions faites au Château de la Bt'llangerie , & condamnés 
aux fepc huitièmes des dépens. Tons les termes injurieux 
ont été fupprimés. 

Les enfans Cotiin fe font jjourviis au Confeil contre 
cet Arrêt j & leur requête a été rejectée i ainfi a été 
terminée cette affaire qui iiltérefTe le repos Si l'exiftence 
do plufîeurs familles du Royaume. 

Les Avocats ont été M. Belot , tjui a fait un Mé" 
moire pour la Dame Cor jm, i' M. Chauveait, pour 
les enfans Cottin. Procureurs ^ Mes. Moreau de 
BussY & Paré. 



II. 

PARLEMENT DE FLANDRES. 

Za penflon pour table efî-eUe fujette à la prefcriptîan 
biennale , établie par le Placard dé l'Empereur 
Charles-Quint t du 4 OSobre 1540? 

JVl* PoLlET, part. III i n". Si , rapporte un Arrêt 
du Parlement de Douay da 7 Oâobre I701, qui 
juge qu'elle n'y eft point fujette. 

C'eft ce que vient encore de décider un Arrêt de la 
même Cour du 14 Février 17S4, rapporté dans le 
Répertoire de Jutifpradence , article prefcripcion , 
édit. i/1-4''. i l'efpoce en eft lïmple. 
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Le Tieur Prince, Fermier à Villerspole, mer fSaÉf 

fils en penfion chez le Sr, Bureau , M^iùre-d^iicole' * 

Valeticietjnes , quelque temps apièi , vuuLint palT^ 
k des fécondes nùtei , it l'énuiicipe & paye tous fcf 
frais de nourriture Se d'inlïtudion jtiCqu'â ce joiii> 
Dans cet état j leùeac Prieiu fils,,contiiiue de deme^ref 
chez le iïeur Bureau en qualité de pjnliuniiaire , K 
enân il fe inatiej trois ans fe paflTeiu fatis que l'on 
Tinquiete pour le paiement de plu(ïeurs années- if 
peanon qu'il doit; il meurt, (a Veuvci accepta la 
communauté. Le lient Bureau la fait aOlf^iier en cc^n* 
damnation de ce qui lui elV dii. Elle oppofe la prêt 
ctiption biennale , Se cependant met en caufe. le deof 
Priette père, comme tenu, fuivant elle, des aliipeni 
fournis à fon hU avant le mariage de celui - cî'. Le 
iieur Sureau lailfe le Beau-pere S la Brue difpure.C 
entr'eux à qui le pa;feraj & il fe borne à'fouténîç^ 
en citant l'Arrcc rapporté par M. Polltc , que la penjîoh 
pour table n'cfi point fijecie au Placard, de 1 54^0. Li- 
defTus Sentence des Prévôts- Jurés & Ecbévins "de 
Vaiencicnnes qui condamne [a Veuve du fieur Priette 
fils. S; décharge le fieur Priette pcre de la demande 
en garantie qu'elle avoit formés contre lui. Appel & 
Arrêt cité, rendu en la première Chambre, au rapporc 
de M. de Fratïcqueville ^ qui conticme ta Sentence ^i 
tvec amende fie dépens. 




B U N A U X. 



I I I. 

PRÉSIDIAL DE LÎMOGES. 

Ca 17 s £ entre Antoine Chavigner ■, Marchand foraïnl 
Et Lazare-Richard, Anne (j'ny fon époufe , Au-ber- 
^ gifles au Bourg Gr Paraijfe de Dourna^^at en Li~ 
^^_ mojîn. 

H^^'Le Dépoli taîre volont lire e(t rerponfable de fa négligence," 
&: devient garant de la valeur de la chofe vol^e par fa faute. 

V->HAViGNER., Auvergnat d'origine, & Colporteur 

pat état, rouie dans cenaîns cantons du Péri;;ord Sc 
du Limoufiri , limitcopht 



de !a ville de. Thiviers ;. 
chaque année il retourne dans fon pays vers la fin de. 
Juin, 8c dépofe ordinairemeut fes marchandifiis chez- 
un Aubergillt:. Au mois de Juin 1780, il laifla chez 
Richard, Aubergifte à Dournazat, deux malles fec- 
maui à clefj un ballot cordé pleins de marcbandifes, 
& ie bât de Ibu cheval. Chavigner &c la fervante de, 
Richard montèrent ces marchandifes dans un des greniers. 
de U maifon. Chavigner part , emporte les clefc de fes 
malles , la femme llichard ayant réfuté de le charger 
des clefs, Sc afTuré qu'elle favoit que les malles étoient 
pleines. U revient en Décembre ; à fon arrivée 1* 
femme Richard lui dit : vous favez bien où vous avez 
mis vos effets, montez les chercher, Chavigner monte 
au grenier , il ne trouve qu'une de fes malles & le bât 
*de fon cheval. Il defccnd , il demande ce qu'on a fait 
de l'autte malle & du ballot: les iï/cAurt/ étonnés , " 
moment au, grenier avec Chavigner, lui dJfent que 
c'cft fa faute s'il a éli volé^ 6c qu'il auroit du laiflec 
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fes efTe» dans le cellier qui ferme à clef. Chavîgne^ 
lépoiid que le cellier eft humide , qu'il fer[ de chambre , 
èc de dcpôi aux allante & venant:. ^ & que Tes mar- 
chandifes y auroieni éié expufcesà la cunomé de tout le ' 
monde \ eiitîn après nombre de propos que l'on fappofe 
facilement , on demande i Chdv'ign.r i^aeWtis marchan-; 
difes conienoieni la maile & le ballot volés. Il en 
donne l'état, & il les évalue i6o~i livres. Les Richard 
ne contetlent pas cecre évaluation , & s'occupent de 
découvrir le voleur. 

On apprend que fur la fin de Septembre un notnm^ 
Dechamps s'éioic rendu de Dournazac à Thiviers aves/ 
une malle & un ballot , qu'il y avoir vendu beaucoup 
de matchandifes. Les Richard engagent Chavigner 
d'aller avec eux àlhiviers pour prendre des informations 
& reconroître les marcliandifes. Chavigner s'y rend, 
il reannnoît chez différens particuliers phificurs de fes' 
atiicles : Tout fait préfuniËr que Dechamps les a volés | 
mais les Richard, qui doivent en fupporter la perte ,- 
patient d'arran^emeJic -, enfuiie ils ne veulent remettre 
que la malle Sc le bât qui teftent. Enfin Chavigner .y 
ennuyé de tant de propos inutiles , fait aflignet Ri- 
ehard & fa femme en reftitntion des doux uialies, d« 
ballot & du bât, dans le même S: femblable état qu'il 
les avoir confiés à leur garde, le 15 ou zfi Juin précé- 
dent , finon qu'ils foieiir cojidamnés à lui payer uns 
fomme de 1600 livres, i laquelle i! déclare reftreindre 
Jeur valeur , avec inrérêts & dépens. Richard &c fa 
fêmine conviennent du dépôt , ne conteftenc point fa 
valeur i ils difeni qu'ils ne peuvent être garants du vol, 
qu'ils fe font chargés volontairement du dépôt. Ils 
offient de remettre la malle & le ballot qui reftênt, 
& foutiennent Chavigner non - receveble dans la de- 
mande de la malle & du ballot volé , parce qu'il» 
fuppofenc le droit de Chavigner couvert pat U 
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Kchecche qu'il a faite avec eux du voleur. Ils hafardenc 
malicieufemeni de dire que Ckavigner ctoic complice 
du voleur, qu'il lui avoic donné la clef de la malle, 
& iU muttenr en fjît que Ckavigner avoit voulu abfo-^ 
lument monter fes effets d.ins le grenier j malgré les 
repréfentations que lui avoit faites la femme Richard<\Mi 
le grenier ne fermoit pas a clef , &c qu'elle ne vouloitfe 
charger du dépôt j que dans le cas où il le laillèroic 
dans le cellier ; que Ckavigner avoit dît qu'il avoîc 
intérêt de tenir ce dépôt fecrec , à caufe de fes créan- 
ciers , & qu'il lui impotcoir de le cacher dans le grenier, 
qu'il éioit convenu de courir tous les tifques , & leur 
avoit promis de ne pas les rendre garants. Ils deman- 
dent à prouver ces faits, 

Chavigner repoufle ces allégations, foutient que U 

Eteuve ne doit pas' en être admife. néanmoins dans 
i cas où elle fetoit ordonnée , il offre de prouver de 
fon côté , qu'il demanda i placer fes effets dans le 
grenier j parceqiie le cellier étoit trop humide ; qu'il 
repréfenta que fi fes effets teftoient dans le cellier , 
ils feroient à la merci du premier venu \~ qu'il les 
monta dans le grenier , du confencemenr . au vu & 
fû de la femme Richard ; uifin il foutient qu'il 
n'a fait aucune convention relative aux accidens , 
& rend plainte à raifou de l'imputation de compli- 
cité avec le voleur. 

Le 4 Mai , appointement de contrariété fut les faits 
articulés par les Parties- Chavigner protefte contre 
l'appointementj &c ne fait fa preuve que pour obéir 
à. Juftice. Il ne refaite des enquêtes aucun indice de 
complicité entre Ckavigner Se le voleur ; il eft établi 
qu'il a coutume de dépofer fes marchandiles thez 
Richard ; qu'il n'a mis aucune condition à fon dépôt ; 
que le cellier eft humide. Les Richard ne produifenc 
que des témoins ifolés &c incertains fur lés faits par eux 
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acciculés , 3c des témoins dignes de reproches y à caafo 
de l'habitLide qu'ils ont de venir dans leur auberge. 

Le 17 Juin 1781J Jugemeiic définitif & contradic-» 
Coice de l'Ordinaire de Châlus , qui condamne Richard 
& fa femme folidairement à payer à Chavlgner 800 liv. 
pour la valeur des efiecs volés , à la charge par Lui de 
ït purger , par ferment , qu'ils font réellement de cetttt 
valeur ; comme auffi, fuivaiu leurs, offres , i remettra 
la. malle & le bâ[ qui tant ta \<ut pouvoir '■, met hcrs do 
Conc fur les autres fins Se concluions des Parties , fani 
préjudice à Richard S( fa femme de fe pourvoir con'« 
tfe le voleur , «i)il^ qu'ils aviferont i condamne lefdi 
Richard aux ttois quaiGs de^ dépens , l'autre quart com'< | 
penfc. 

.; Appel p:iï Richard & fa femme : ils répètent ce 
qu'ils ont déià dit, Se cependant- font dss excufes à 
Çhavigncr fur l'imputation de compiiciré du vol. i 

Chavigner , fatisiait de cette réparation , rellrsjnt 
fit demande à 2000 liv. en capital , dommages & itt* 
térêts, & conclut au bien jugé, préfidialement fie en 
dernier reffort j fut les deux moyens fuivans : le depot 
£taire même gratuit & volontaire , eft tenu de fa fauts 
grofliere. Il ne peut pas y avoir de convention entre le 
jpépofant & le Dcpcfîtaire , que ce dernier ne fetoig 
pas tenu de lapeite des chofes depofces. , 

i". Un Dépollcaire eft un homme de confiance j ainli 
il doit répondre à la confiance qu'on a en lui , en 
donnant tous les foins , dont il ell capable , pour U 
confervation du dépôt. S'il manquoit aux précautionâi 
où nul autre ne manqueroit , comme de mettre da 
l'argent j des bijoux en lieu de fureté , il en devien- 
droK refponfable, patceque c'eftêtre infidèle au dépôï^ 
d'y .veiller moins qu'à ce qui e(l à foi. Niji tamen aÂ 
fifum modum curant in depofao prajîat , /raude nom 
c^Tti*. i(<^ tAÎ/t falvâ Jide m'inorem ils quant /ma . 



^HKd es tribunaux. uJ9H 

nhks dUigeuùiim prajtabit. Leg. jz. ff. de pof, v^ 
concra. 

La délic^ieiïè des feiitiinens nous impofâ l'obligacio^ 
d'avoir j'iiis de foin des effets des autres , que des 
nôcres ; parce. :ue comme celui qui perd cft enclin a 
avoir des fi^upçons qui actaqnciK U probité, il f-.iut, 
autant qu'on peur , n'y pas donner lieu ; car on a peine 
à croire qu'un homme qui a .^es effets précieux qui nf 
{ont pas à lui , les bifTe à l'abandon. A cette rétie^tion 
M. AubUt de Maubuy ajquce dans Ton traité des dé- 
pôts in-ii. j pag. 59. : (î la chofe dépofce a ccé volée 
.par la négligence du Dépoficaite , comme i! devoir f« 
foins au Dépofanr , il elt garant de (a valeur de la 
chofe , & ce nonobftant le vol, qui , ay;inc été occa? 
iîonué par fa faute , ne doit tomber que fur lai ■.'; 
c'etl ce qu'on a jugé par Arrêt du Patleménc de Pari^ 
du 14 Février i68j. 

i"". fa fidélité , dit M. Pockier , dans fon Traité des 
dépôts, n°, 24, à garder le dépôt, eft tellement re- 
quife dans le Dépofîtaire , qu'on ne pourroir pas même 
convenir par le contrat de dépôt, que le Dipaiïtaire 
ne feroit pas tenu pour quelque caufe que ce fiit, de lit 

fterie des chofes dçpofée;, , même .pour taufe d'infide- 
jtc à la, "garde du dépôt; une telle conveiiuon étanf 
çontr^ii.re aux bonnes mœurs : hlud, non probaùis dolum 
non iffc prdsflandum , fi co/ivc/ierit , il-^m hxc convemiif 
contra bonos mores ejl , & idto ntc fcquenda efl. Leg. I , 
fi. 7. S. dcpos. Elle ne pourroir tout au plus être faite 
que par rapporr ,î la faute légère ; mais non pas par une 
négligence ou faute grofli^re , toujours comparée au 
dol , attendu que celui, qui ne fait pas ce qu'on peut 
faire , ell réputé ag'r par cfprit de dol. 

Ces principes établis , & appliqués à refpèce , U 

confequence $ nécenïté 1^ confirmation du Jugemenr. 

Lt 6. Sept, 178} j Sentence Préfid'taU , au rapport 
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de M.Huhen de Lombre , Lieutenant Particulier j dî3 
fant , qu'il a hé bien jugé par l'Ot.linaire de Cfiâlus'^ 
mal $c fans griefs appelle > condamne Richard. & fafemmB 
à l'amende & aux dépens. ' 

M. G u 1 N E AU D u p R É , Avocat de Chavlgner, 
W. Debord Procureur. 



JIÈ p O N S E â la Queftion propofée page 4(5 , du 
Tome XVIIl de la Ga'^ettt det Tribunaux. 

XJ N propriétaire d'héritages cenfïfs , qui a rendu Ht 
déclaration au Seigneur, eîl-il obligé, un an après» 
de donner, à fes frais, nouvelle déclaration aa Sel'* 
gneur acquéreur du fief? 

L'Article VlIIde la Coutume du Maine, oblige !è 
Sujet qui a une fois baille fon aveu ou détlaration, 
à le donner au nouveau Seigneur acquéreur da $ef j 
ians diftinguet aux frais de qui. 

Dans la thefe générale, te Sujet qui aune foife ' 
dûment rendu fa déclaranon i fon Seigneur dans les, 
règles prefurires par la^ Coutume, n'eft plus tenu d'en 
bailler d'auite, parce qu'ayant une fois fatiifait à cô 
devoir , le Seigneur ri fes Officiers ne fout plus fondéj 
à l'exiger de lui; ce font les difpofidons de l'ArticW 
111 de ia Coutume de Touraine. Cette Coutume ne 
permet au» Seigneurs de fiefs de fe faire rendre paf 
déclaration qu'une fois dans leur vie , laquelle vie doi^ 
ctre parmi nous limitée à jo ans; parce que ce tempi 
paifc , le Seigneur peut perdre fon obéilTance , &c le 
Sujet s'affranchir & fon liéritage des droits de cens,'. 
charges & devoirs qu'il elt tenu de faite à taifon d'iceluî 
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tu Seigneur de qui il relevé, fuivaiic l'Amcle XXXI 
& CDLI de la Coutume du Maine : ainfi il eft donc 
raifoniiable de dire que chaque Sujet ne doit cendre 
par déclaration les chofes qu'il tient cenfivement qu'une 
rois dans tceute ans. Ce que la Coutume d'Angou- 
mois paroîc exprimer dans l'Article CXXIIl , quand 
elle dit; « Que chacun foit noble ou roturier, eft 
» tenu bailler, une fois feulement , par déclaration â 
»j fon Seigneur de fief, les fiefs, domaines 3c hétï- 
» tages qu'il tient de lui j & quand il a une fois fatis- 
n fait , il n'eft plus tenu de comparoir aux aififes 8c 
» plaids de fon Seigneur , s'il n'y a d'autres affaires , 
» dit le fufdit Article. Boulcnels , Art, LI & LU. 
Mais comme notre Coutume , daas le fufdit Article 
VIII, oblige le Sujet à donner une nouvelle décla- 
lation au Seigneur nouvel acquéreur du fief, il fembla 
eue le Sujet ne peut fe retufer à la donner; mais 
iera-ce à ks frais, ou aux frais dû nouveau Seigneur ? 
Dumoulin , dans fa note fut cet Article , (outienc 
qu'elle doit être aux frais du Seigneur , en ces rerme's : 
fcilket impenfii Domini etiam Jt mutatïo novi Domini 
fit per obitum vel aiiàs , uc dixi in conjuecudinc Pa-, 

La Rochefiavin i cliapitre des InféodadonSj Article 
XXVIII, prétend également qu'elle doit être aus 
frais du Seigneur. Fernere , fur la Queflion^i^ de 
Gjiipafe : Si Jemel cmphiteuta injlrumenium recognitioms 
jueric in favorem Domini , non rogaLur rtcogncfcere nifi 
impenfii Domini. 

Il en feroit autrement j s'il y avoit mutation de la 
part du Sujet ; la reconnoiirance feroit alors à fes frais , 
parce qu'il eft jufte qu'un nouvel acquéreur qui eft 
obligé de prendre inveftiture du Seigneur , le tecon- 
noilfe à fes frais. 

Par M. DE Lctis , Lieutenant en la Sénî^haujfîe 
royale de Bcauruont-U- ytcomce. 
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ion de la Coutume , n'ayant point 


ens par la 
d'enfants , 


s'éiant fépaccs volontairement, le ma 
& la femme ayant fait des vœux c 
mande fi la communauté qui ccoi: 
ou non d'exirtei ? 


iscEantfaii prêtre, 1 
e clôture , on dè-^ 1 
eotr'eux a coïitiDii^, 1 
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Sous la Coutume d'Anjou , article 444 , & fous cellei 
du Maine , atùcle 45 ^ j oti eft majeur d vingt ans f 
ainfi il paroît que l'ent-ant à cet àge^ qui perd fon père»! 
n'a pas befoin de recourir aux Lettres d'éinaiicîparion j 
i[ eft majeui à l'effec de régler valablement lîs droiw 
de fa mère, de trandger avec elle pour fes remplois,"'; 
reprifes & récompenfes , de lui lotit fon douaire & dà\ 
partager la communauté. Et fi la mère a ptédécédé Iï»t 
père, les Juges dans le difttitb defquels le père eft dé-» 
cédé domicilié , n'ont pas droit de venir appofer lejfC 
Scellés , le fils étant majeur de vingt ans; par latnêmot 
latfon , le Bis n'a pas befoin qu'on lui nomme tnkkl 
curateur bienveillant , il eft majeur de majorité coik^ 
tumiere , & par conféquent il cH fui juris , & capablsV 
de régir Se adminiUrer fes biens. 



Par M. Olivier, de Saint Vast , Avocat à^ 

AUnpn. 
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V 1. 
MÉMO IRE NOUVEAU. 

CONSULTATON de M. RoBIN DE MoZAS, foufcrtÛ' 

dujfi de M. LÉON. 
Pour Me. Chacaton »e VuLOBii , Avocat au. Par' 

Ument, 
Contre M, le Dvc d'Oriéans j Premier Prince dm 

Sang. 

\J uAnd le Pccfenrateur a confommé fon droit de 
préfentaiioii à un Office, il ne peut plus varier , s'il 
n'y a point de motifs d'exclufion contre le Préfenté. 

Et quand ce Pcéfentaieur a non -feulement agréé, 
mais encore reçu le prix de fon agrément, il eftim- 
poÛîble j s'il n'y a pas contre la Préfenté des motifs 
perfonnels d'exclufion , d'accorder au Seigneur la liberté 
de retirer foti agrément _, pour lui fubliituer un autre 
fu;et. 

C'eft ("uc ce fondement qu'on fouticnt M. le Duc 
d'Orléans non-recevable & mal fondé en fa prétention 
de vouloir nommer aux offices de Lieutenant-Général 
au Baillage de Montaiga, & de Lieutenant -Particulier 
en la Maîtrife des Eaux & Forêrs de la même Ville , 
un autre fujet à la place de Me. Chacaton de FUlobié. 

VU. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

ÈDiT du Roi, donné à V^erfallies au mnls d'Août^ 
178^, portant fuppreflîon des Offices de Conrtô.leitra 
généraux des Domaines Se Boîs des Duchés d'Orléans 
Se de Valois. 



A 



lequel | 
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Arrêt de la Cour du Parlement du ii Août i 
qui ordonne que l'Arrêt du 8 Avril 1780, par ^ 
il a été fait défenres de renir aucunes Foires ni Marchés 
dans les Villes , Bourgs & Pareilles firucs dans l'é- 
tendue de la Sénéchauftee de la Rochelle, ni de tenir 
aucune alTemblse en façon quelconque les jours des 
Dimanches & Fêtes annuelles & folemneiles , feti 
exécuté i& que faute par les Officiers desiurtices fu- 
balternes teiroriilTances en la SénéchaulTée de la Ro- 
chelle de faire les diligences convenables pour l'éxecu- 
rion dudit Arrêt, il y fera pourvu à la requête du 
Subftituc du Procureur - Général du Roi en la Séné* 
cbaulTée de la Rochelle , aux frais & dépeus defdit^ « 
Juftices. 

Règlement du f Sepctm6r.e J754,qiieSa Majefté veaC 
& entend être gardé & ubfârvé par les Agens de 
change de la Ville de Paris, & par les Coutciers qoï 
font ou feront admis à fuivre la Bourfe. , 

Lettres Patentes du Roi données à Ver/ailles U i% 
Octobre 178^, portant augmentation de ^nance 
l'Office de Tréfotier-Général des depenfes diverfes^ 
léglemenc fur fa comptabilité. 
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On foufcrir en lûui tempj , chei M. UAKS, Avoe« *u 
lui & HÔTïL SiRTiKTi. Son Bureau, qui efl U feul oi 
t'ahanncr, eft ouvert iojj les jours. On lui udreiTcra Itt Mfm ' 
adom , QuelHons , Riponies , Arrêts , Livres , Eicriiis , 
Lem-ei, &c. que l'op voudra faire anconcei , tisciuits me s 



N. B. Comme ce. 

l'AultuT a faitcmii 
4tt Juges j des Avi 



Oiivragt ^H fiagulUrB 
:ais , des rrocttriurs , i 
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DES TRIBUNAUX. 



1. 

PARLEMENT DE PARIS. 

G R A 14 d'C h a u b a e. 

Interprétation de tefiametit, 

LoRSQo'oNE Veuve cfl: donaraire mutuelle de tou» 
\èi biens en uruffuic par coinrac de niiriage, com- 
meiic & quand doit fe faire l'exécution des kgs par- 
ticuliers contenus au teftament du mari prcJcccdé ? 
Les héritiers ou les iéc-ataires univerfels fonc-ils tena* 
d'avancer, de- leurs deniers , le paiement de ces legs 
pariiculiers , ou bien les légataires particuliers fotit- 
i!s tenus d'attendre le décès de l'ufufruiiiere j & fur- 
touc lorfque parmi ces légataires il s'en trouve de 
penHon viagère & alinienraire i^ui ■ attt-ndu leur in- 
digeuce , connue du Teftaceur , ne font p.is en état de 
pouvoir attendre ? Venons au fair. 

Le coorrai de mariage du fieur terrier. Marchand 
Ta;;iiffier à Paris, contient un don mutuel de rufufruic 

Caj^etce dts Tribunaux. TomtXlX. 1785. 1 
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de rous les biens des conjoints. Le fieur F'errUr 
eft dcccdc après avoir fait un cedamenc contenant 
différons legs à l'Hôtel- Dieu , aux pauvres de fa Pa- 
roifTe^ aux pauvres Maîtres de fa Communauté^ à fa 
domcftique ic à (es Parents. Il a fait entr'autres au 
fieur U Sueur, fon parent, & â f a fille , deux legs parti- 
culiers qui ont donné lieu à la dilîiculté : ils font ainfi 
conçus. « Je donne Se lé^ue à la petite ie Sueur la 
» fomme de looo livres une fois payées , qui fera 
9> remife entre les mains de mon exécuteur teftamen- 
» taire 9 jufqu'à fa majorité ou ctabiifTement par ma- 
}> ri.ige , ou autrement , de ladite /e Sueur -^ de laquelle 
» fomme il ne payera aucun intérêt jufqu'à lad. époque. - 
>V Plus, je donne & lègue au fieur le Sueur ^ Architeâre 
» à St. Denis, mon coudurgermain, 150 liv. de rente 
» & penfion viagère exempte de retenues , infaififlable. 
M par fcs créanciers , étant pour fes nourriture & en** 
» tretien ; & quant au furplus de mes biens , fe les 
» donne & lègue aux enfans du fleur Crochet , mes 
» neveux, quant à l'ufufruic feulement, & en fubf<- 
>i titue la propriété à leurs enfans à naître , les infti- 
» tuant, les uns & les autres , mes légataires univerfels 
3> dudît ufufruit &. de ladite propriété. »» Le Tefta-- 
tcur règle enfui te les précautions à prendre pour Tavaii- 
vantage de la fubditution. 

A ia mort du fieur t^errier , deux fortes d'héritiers 
fe font préfentés à Tinvenraire. D'une part, les enfans 
Crochet i comme habiles â fuccéder aux meubles, ac- 
quêts & propres paternels j d'autre part , le fieur le 
Sueur ^ le fieur le Clerc , la Dame Flament & le 
^ fjeur Longuehaie ^ comme habiles â recueillir h^ pro- 
pres nrtateriiels. ' \ 

' Le fîéur/tf Sueur ^ fans avoir renonc^ i la fuccefnon, 
a fait adigner les enfans Crochet dansia perfonne de 
leur père & Tuteur ^ pour être condamnés, en leurs 
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«Qualités de légacaires iiniverfels , à lui payer la ren;s 
viagère de ijo livres, à compter du jour du décès du 
iïeuc Verrhr , Se à. dépofer es main^ du Notaire la 
fomme de loeo livres léguée à fa fiiie. 

Deux Sentences par détaiic Kii ont adjugé Tes conclu- 
fions. Les Légataires univerfels en oiir imerjcuc appel , 
en our demandé l'infirmation , fur le fondement que li 
don mucuel en ufuftuic de U femme lucvivante fuf- 
pendant l'effet fl: la jouiflance du legs unîverfel , ils 
ne pouveient être tenus d'avancer, de f:ia , le paiemenc 
des legs particuliers; & ahn que la qualité d'iiéritiers , 
fous laquelle ils avotent procédé au Chàtelet, ne put 
leur être oppofée , ils ont pris des lettres de telcifion 
contre les adtes dans lefquels ils avaient pris cette qua- 
lité, donc ils ont demandé rentétinemeur j ce faifanr, 
renonçant à ladite qualité, pour s'en tenir à leur legs i 
ils ont dénoncé tou:es les poutfuites des Légataires 
particuliets au fieur /e Sueur &C conforts , demeurés 
ieuls héritiers par ce moyeu, pour qu'ils eufîent à les 
faire cetTer. 

Me. de la Forefl a fait , pour la défenfe des mineurs 
Crochet, un Mémoire imprimé où il a érabli que les 
IcKtes derefcifionpareuxprifcs dévoient Être entétinéest 
que le (ieur (e Sueur étoit non recevable à leur deman- 
der le paiement de U rente viagère & le dé ôt des ipoo 
livres léguées à fa fille-^ qu'eu qualité de Légataires uiii- 
verfels , ih ne pouvoieui ccte tenus perfonnellement 8c 
fur leurs biens , de l'acquit des legs patiituliers , & 
qu'ils ne pouvoient faire la délivrance des legs parti- 
culiers , qu'à la charge de l'ufufruir dont tous les biens 
éuiient gre»és. M. Se'guier, Avocat Général , en adoptant 
tons ces moyens, dont la plupart des Légataires par- 
ticuliers reconnoilToient la juftice , foit en confentant de 
r.êtce payés qu'aprcv l'extindtion de l'ufufruir de la 
Donataire mutuelle, foie en ne formant aucune demanda, 
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apcitrécji^eUnature du Icg^ de la lente viagère doilncil^ 
pdur aliment an {îcitr Jt Sueur, Si fuii. indigence réelle, "^ 
mcLcoitnt ce Légataire dans une pufition différente dts 
autres, & néc-.nîtoit un tempétament , qui étoit d'au- 
turiftr le Curateur à la rubiHiiitioii à vendre la mit 
piopriété d'un immeuble de la (ucct-IIion , pour, le prix 
et] piovenaiu, ècce fait un fends dont les iiiiércts fer- 
vitoient i payer , le plutôt q^te Lire fe puJtroit , la ' 
rente viageie de 1 50 livres duc au fieur /e Sueur. A. 
l'égard du legs fait à la fille le Sueur , M. l'Avocat 
General a eftimc qu'il faliolc furfeoir au paiement 
' jurqi/à fa n^ajorité , pour lors prendre un parti pouc 
la p.i)er, iî l'uTulruit de la Donataire mutuelle n'ctolt' 
pas alors éteint i &à rég.itddcs autres Lé^at£.ires par-i 1 
lie. liers, fuit ceux qui éioiem en caufe, foit ceux qui 1 
n'y cjoient pas, que c'étoit le cas d'ordonner qu'ils ne ' 
fc'ioieiic payéï qu'à la cefTation de i'ufufruit de la Do' ! 
nataire. mutuelle. 1 

En conféquence l'Arrtt conforme aux ccnclufîony , 
de M. Séguier, du iC juillet 1755,3 inîs l'appelia- 
lion £c ce dont appel au néant j émendant, àé~ , 
charf;é les Parties de de /a Foreft des condamnation!^ 
contre elles prononcées, a eniéciné les lettres dô] 
lefcifion par elles prifes con;re la qualité d'iiétitiers^l 
les a ren-.!s au même eut qu'auparavant, a autorifé U , 
Xuteur aux fubilirutions à vendre la nut; ptopriéré, d'un 
immeuble de la fucceiîîon, pourj du prix en prove- 
nant , être fait un fonds pour payer , le plutôt que 
faire fç pouiroii , la rente viagère ; a ordonné qu'il 
leroit fui'lîs au paiement du legs de la Dlle. U Sueur ^ 
jufqu'à fa majorité ou mariage ; & qu'à l'égard 'de^ 
autres legs particuliers , ils ne fetoient payés qu'ail 
moment de l'extini^ion de I'ufufruit de la Donaiaite, 
mutuelle > dépens compcnlés. j 
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GRAND' CHAMBRE. 

Cause enfc l'Ahhé Taxé, gra(/«s', nommé dt VUni- 
ve'ficé de Touiouft fur l'Evéchf de Limoges, 

Et l'Ahbé Meugoux , aujfi gradué de U 'même U"i' 
verjlté & fur le mî,-ne EvSchê , Cure de la Paro/Jfe 
de la Chauffjde , diocefe de Limoges. 



Q„ 



E S T I O N DE 



Lts Notaires Apoduliques doivent faire mentiai dans les AUit 
qu'ils drejfeac pour Us Gradués , de leur qualnS , demtu:et 
& /arifdillio.-t , '& o!i leurs provijijns ont écê immuiricuiles. 



/\U mois cie Janvier 178 j , la Care de la Paroilfï 
de la CiiJulTadtf , dioi-efo As Limoges , a vaque par 
le décès du Çy-^ii^ Brice , qui en ctaitiicuiaite. M. l'Eve- 
que de Limoges a donné des provillons de ce Béné? 
iice à i'Ahbe Mergoux j Piètre de fon diocefe & 
Gradué, nommé fur fon évcché. L^s claufes de pro- 
Vilîons 'font : tLim ju/e lihero qaàm in vim gradûs , 
noto capaci & idoneo , al'ùs Graduato. VAhié Mir- 
goux a pris , peu de remps après , polT^lIioiî de Uiiis 
Cnrc. Cependant trois mois après , mais dans lus lîx 
mois de la vncance , temps donné aux Gradués pour 
requérir les Bénéfices éciiiis dans les mois qiii leur lont 
affédés. VAbbé Taié , Prêtre gradué, nom.né fut 
TEvêché de Limoges , a requis M. l'Evcque du Linn>gei 
de lui conférer, eu vertu de fes gtades , la Cure de 
la C/mjjJTïij't qui, avoic, dîfuit-il , vaqué dans un mois 
8ff".;:ij aux Gcadaés. M. l'EvLJque de Linio.^es lui a 
refiifé des provifîons, & a donné pour motit de foji 
içfuj , <qu'il en ïvott déjà accotdé à un autre Gradué 
1 i 
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nomme fur fon évêchc ^ que ladite Cure n*ctôît pal 
vacante , mais bien remplie. Sur ce refus , l'Abbé Taté 
s'eft reciré devant le Métropolitain, & en a obtenu des 
pravifions , en Terra defguelles il s'eft préfente pour 
prendre poflTelîîon. Il a faiu la Cour de la cônceftaiion-; 
& interjette appel comme d*abus du refus de provilions 
à lui fait par M. TEvêque de Limoges» & de celles 
données à lAbbc Mcrgoux , qu'il a fait aflîgner. Il a 
conclu à ce que j fans s'arrêter aux provifiuns données 
audit Abbé Mcrgoux j qui feroient déclarées nulles & 
de nul effet « la Cure de la Chaujfadc lui fut adjugée 
comme plus ancien Gradué. 

V Abbé Mcrgoux l'afoutenu hon-recevable & md 
fondé dans fon appel comme d'abus, & a conclu à la 
maintenue. 

Moyens de fAbbé Taté. Il a prétendu que la Cure » 
ayant vaqué dans un mois de grades » M. l'Evêque 
n'avoic pu donner la préférence fur lui, Gradué, dûment 
nommé & infinué plus ancien , qu'à la cbatge d'y 
nommer au moins un Gradué parfaitemenr en règle y 
or , il foutenoit que les titres de l'Abbé Mergoux 
n'étoient pas en règle & étoient nuls ; favoir , / aâe 
de notification des grades , faute de contenir là preuve 
çxigce par le concordai de Texhibition des titres mèmei 
originaux avant que d'en laidër copie , & Pacle de 
réitération en tems de carême, qui doit être fait en 
perfonne, ou par un fondé de procuration fpccialé , & 
que l'Abbé Mergoux avoir fait faire par le Notaire 
mêmCj^ redaéfceur del'adle, qu'il avoit fondé de pro- 
curation. Or,>difoit CAbbé Taté ^ celui qui rédigé 
Fafte demandé^ ne peut être en même temps fondé de 
procuration de celui qui le demande. Du vice des tirrcs 
de r Abbc Mer-f^Qux , FAbbé Taté concluoit la néceffit^ 
dç lui adjugée la Cure. 

Moyens, dj^ C^ibbé Mergqu^.; Il afTuroit d'une part\ 
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que Tes titres éroïeat- icguliers; Se que, quand i!s ne 
le feroienc pas , ayant éié pourvu , làm jure lihcro 
quàm in vim gradàs , fon Adverfaire ne poiiviuc ie 
dépouiller de la Cure; il ajoutoic que l'afcc; de noci- 
ficacioii de fes grades portoic qu'il avoir exhibé fes 
tiires , & qu'il en avoic laifFé copie , d'où il conciuoit 
qu'il avoit nécelTairemenr produi: les originaux. Que 
s'il pouvoit y avoir quelque doute à cet égard , le 
certificat du Secrétaire de l'EvêcKé qui atteftoir avoic 
vu les originaux , leveroic tout équivoque ; que Tafte 
de réitération en temps de carême étoit également va- 
lide, quoique ce fut la Notaire même, rédacteur de 
i'atfte, qui avoit éic fondé de fa procuration ; de nitme 
qu'il arrive fouveuc qu'un Huiilïct qui lignifie un adlc: , 
eft en même temps fondé de ia procuration de telui 
pour lequel il le fij^nilîc. 

Les litres de l'Abbé Taxé ne font pas en règle, 
parce que le Notaire Apoflolique qui a rédigé les a3:j:s 
de notification & de réitération ^ n"a pas déclaré dans 
quelle inrifdifl:ion il étoic immatricaié , comme l'exige 
cï preffémcnt , fous peine de iiuilitc, l'Edit de création 
des Notaires Apoftoliques , de Décembre 1691 , dans 
l'article ij. »' Foi ne fera ajoutée aux aftcs par eux 
11 expédiés , s'il n'y efl fait mention de leurs qualités , 
« demeures & jutifuiétious en lefquelles les provilioiis 
» auront été rcgillrées. « 

Arrêt conforme- aux concluions de M. TAvocat 
Général }My de Flturi , du 4 Mars 1784 , qui , faîlanr 
droit fut lappel comme d'.ibus, dit qu'il n'y .1 abus, 
condamne rAp|>cllant {^CAbhé Taté) en l'amende ; 
maintient & garde la Partie de C^mus (l'Mié Mo- 
^oux ) en la pofle^ion & jouilfance de la Cure 
de la CK-iuTâde , fait défcnfes de l'y troubler , & 
condanujc la Partie da Martïneau aux dépens. 
I4 
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I I. 

Chambre des Comptes Aides it Finances 

DE Provence. 

Droit de Révc fur Us Vins forains & étrangers qui 
entrent dans la Fillt de Marfeille , tant par mer 
que par tehe , pour y être confommés. 

Xj a longueur de l'Arrèc , nous détermine à le 
donner feulement par extrair. On y connoicra néan- 
moins Içs principales difpoficious du Règlement qu^il 
a homologué. 

Le titre premier , regarde ce qui a trait à rétablif- 
femenc &c acquictement du droit de Rêve (ur l'entrée , 
tant par terre que par mer ; voici ce qu'il porte ea 
fubftance. Tous vins forains & étrangers , vinaigres , 
vins rouges , blancs & mufcacs de toute efpece » ainfî 
que les eaux-de-vie & vins dedinés pour la diftilla- 
^ion, qui encreront dans cette Ville & fon Teniroire, 
tanc^par terre que par mer, payeront un droit de Rêve 
ou d'entrée , à raifon de (ix deniers par pot. Les rai(tns 
forains & étrangers propres à être convertis en vin , 
payeront le même droit de trente fols par charge ; X 
l'exception des raifins à manger , portés au Marché, 
dans des paniers feulement , & non fur des charrettes. 
)l fera établi , pour la perception & l'adminidration 
de ce droiç, des Brigades ambulances^ & des Bureaux 
a Se, Antoine , rouçe d'Aix, à la Rofe ^ route d'Al- 
lauch , vis-à-vis le pont de la Reinarde , route de 
Toulon; & aux limites , route dç Caflis ; ainfi que des 
Poireaux de vérification aux trois pfortes Royales de la 
Ville 4 dit*;s d'Aix, à^^ Réformes 6c de Rome j ^ 
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deux Bureaux de dcciacation & vérification à l'entrée 
excérieuce & intérieure du porc. Tous vins forains » 
vinaigres, &c. fournis au droit d'enctée, &: ceux deftiné» 

Îiour le ti-anfit , ne pourront être tranfpottés que p»t 
es quatre grandes toutes , d'Aix , d'Allauch , de Tou- 
lon & de Cadis j tous ceux qui feront rencontrés fur 
d'autres chemins , feront réputés en contravention , Sc 
conllgnés , ainfi que les charrettes , &c. & les conduc- 
teurs condamnés à cent livres d'amende , i moins 
qu'ils ne foJent munis d'un billet d'acquit du droit. Les 
Condu^eurs des vins, vinaigtes , &c, feront tenus de 
faire aux Bureaux leur déclaration , qui contiendra la. 
quantité & qualité des vins : le nom des propriétaires, 
le lieu où ils feront encavés ; ils y acquitteront le 
droit , & en prendront un acquit , fous peine de cent 
livres d'amende Sc de confifcation defd. chatrsrtes. 
Sic, aucun habitant ni propriétaire ne pourra recevoir, 
introduire , entrepofer , vendre en gros , ni en détail 
dans les faiixbourgs , dans les Villages Si B.tftides du 
territoire, des vins forains, fans en avoir obtenu II 
perir.iliion des Maire , Êchevins & AflefTeur ; & les 
débitants feront lenus, avant d'encaver les vins , de 
faire leur déclaration au plus prochain Bureau , de U 
quantité & qualité des vins, d'en acquitter les droits , à 
p^ine de cent livres d'amende & de confifcation. Le 
Régilleur ou Fermier pourra faire procéder à une viiîte 
dans les lieux foupçonnés, & les contrevenans feront 
condamnes à une amende de fix cent livres, & à U 
confifcation des vins. Tons vins forains, vinaigres, 
&c. foumis au droit d'entrés & qai l'auront acquitte , 
pourront être vendus dans la Ville & fon territoire , 
par des Tavcrniers, de la même manière &aux mêmes 
conditions que les poffedans biens, &c. Les uns & les 
autres feront tenus de donner leurs noms au Bure^iii 
général de la Régie. Dctenfes font faites de vendre & 
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débirét du vin , de quelque efpece & qualité qu'il foiç^ 
far des charrettes , dans les rues , places y chemins 9c 
promehâdes > taht dans la Ville &c les fauxbourgs ^ que 
dans le territoire , à peine de cent livres d'amende & 
<îé confifcàtiôn dés Vins , charrettes, &c. Mêmes dé- 
fences foilt faites de vendre des vins % & de donner à 
boire fur les vai(Teaux dan» le porc , à peine de qnau® 
c^ent livres d*amende contre lès Capitaines & Patrons » 
& de tii^quante livres contre les habitants qui iroQt 
en acheter. Les vins forains , vinaigres , &c. fournis au 
droit d'entrée , 5c même ceux delHnés pour le tranfic 
en franchife de droit , ne pourront être tranfportés 
que fur des charrettes, & qu'en barriques de jauge , 
éc |amais en barrits, à peine de cinquante livres conçue 
U% conducteurs Si propriétaires « folidairement. Lçs 
Capitaines ou Patrons qui apporteront dans ce Porc 
des vins forains , vinaigres , &c. fournis au droit d*ei> 
iréô , feront tenus , dans les vingt quatre heures , après 
la Hbre entrée des fiâcimens, d'en faire leur déclaration 
au Bureau du R^giffeur , d'en remettre Tétat ; & le 
propriétaire ou confignataire, fera tenu d'en acquitter 
le droit , fauf la vérification lors du débarquement , 
qui ne pourra être faite qu'en appellant un Employé ., 
i pleine de confifcatîon des" vins , & de cent livres d'a- 
mende ; & fi les déclarations n'ont point été faites dans 
le terme prefcric , le Fermier recevra un double droit. 
D'ailleurs Icd. Fermier pourra faire la vifite à bord d^s 
Bâtiiîiens, dès leur encrée dans le Port, pour conijoître 
les vins dont ils feront chargés. DéfenCes font faites à 
tous Capitaines de débarquer aucuns vins fur les côtes 
de la mer & partout ailleurs que dans le Port de cette 
Ville, ni de les faire tranfporter dans aucune maifbn 
des Fauxbourgs & hameaux du territoire , à peine de 
trois cent livres d'amende & de confifcation des vins, 
& de fix cent livres d'amende contre les habicans qui 
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les auront reçus. Les Capitaines des Bâcimetis qui 

viendront de relâche dans ce Porc, feroiu !eut décla- 
ration , & pourront faire coiifommer à leur bord , pat 
leurs équipages , les vins de provifion qu'ils auront 
apportés en toute exemption dit droit; mais tout vcc- 
femcnt de bord à bord , ainfi que fur' le Quai & dans 
la Ville , le'.^r eft prohibé , à peine de cent livres d'a- 
mende , à moins qu'il n'aient acquitté le droit de Rêve. 
Les Capitaines qui feront leur provifion de vin du 
Territoire de certe Ville , feront tenus d'en faire leur 
déclaration, pour avoir la faculté de pouvoir entrer 
le relte de leur provifion au dcfarmcmcnt , fans payer 
le droit. Le Munitionnaire de la Matîne pourra faire 
entrer, tant par terre que par mer, pour les armements 
desVailTe.iux du Koi , les vins dont il voudra fe fournir; 
mais il fera fournis aux formalités prefcrites par [s 
litre } de ce Règlement. 

, Le titre ficond, règle l'entrée des vins terrîrorïaux. 
Les polTédaiis biens des Territoires , ou leur fermiers, 
doivent faire la déclaration de leur récolte par écrit, 
%née deux , aux Bureaux les plus prochains de leuc 
domaine , ou à un Infpeéleur du RégilTeur ou Fermier, 
qui fera dans le temps une tournée dans te Territoire, 
Il fera permis au Fermier , lors de la récolte , de faire 
vérifier les dcclararions j il fera nommé par les Maire, 
Echevins & AffelTeur , chaque année & dans chaque 
quartier, quatre CommifTaires ; lorfque les Pimployés 
voudront faire leur vérification, ils ne le pourront fans 
être accompagnés d'un de ces Commifi"iiires , lequel 
veillera à ce que les Employés fe bornent au fimple 
exercice de leur commiilîon. Les déclarations des biens 
ne pourront être conieftécs, lorfqu'elles n'excédcronr 
pas tes cinq pour cent de la totalité de leur récolte ; & 
une fois reçues, L-s pofTédans biens feront tenus de fe 
pourvoit au Bureau généra! de la Régie tle la Ville » 
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de. permis d entrée ^ en un fcul » ou plii(îeurs bkllets ^ 
faivanc leurs befoins ^ iefqucls feront délivrés graths.y 
Se ferviront pour Tannée feulemenc , fans pouvoir cric 
échangés entre les polFédans biens, ni prêtés. Les Cou* 
ijuâieurs des vins territoriaux doivent être munis des 
billets de permis ^ & les faire vifer à chaque voyage ^ 
aux Bureaux des portes de la Ville- Qt^ vins ne pour* 
ronc être tranfportés qu'en bàrrils , contenans demi 
MilUrolU , ou quart d^ MilUrollc , pu en Outres & 
Dames Janncs y & par les trois portes ^ d'Aix , de 
.Kome y &c des Réformés y d peine de conBfcacion* 
Ceux des poÏÏedans biens q^i voudront gaftdex une 
partie ou la .totalité de leur récolte à leur B^Aide > 
foxt pour leur confommation , foît pour le faire .vendre 
en gros & en détail dans les Villages , ou pour le garder 
pour les années fuivantes ♦ feront tenus d'en foire men- 
tion dans leur déclaration ; Se il ne leur fera délivré 
«les billets^ xle permis d'entrée » .qiie de la quantité 
qu'ils auront déclaré vouloir çncaver en Ville. : ibr 
feront de plus tenus ^ lorfqu'ils voudront vendre leurs 
vins » de donner à ceux â qui ils les remettront > un cerr 
tîfîcat figné d.Vux» Tous portedans biens , ou Fermier 
qui fera pris en contravention pour avoir fait entrer , 
ou receler chez lui des vins forains , vinaigres , &c* 
en fraude du droit , fera condamné perfonnellement, 
pour la première fois, à (ix cent livres d'amende ; en 
cas de récidive , à la mcme amende, & traité comme 
forain & étranger , & b vin de fon domaine fujet au 
droit de Heve ou d'entrée pour deux ans ; & en troifieme 
récidive , condamné aux mcmes peines , & déclaré 
inhabile à occuper aucune charge municipale , à moins 
que ce foit par le fait du Ferniier feulement , à Tinfu 
Se fans la participation da Propriétaire ; &c alors 4e 
Fermier fera condamné à fix cent livres d'amende pour 
la première fois» & à mille livres pour U fecQndQ », à 
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compter àa jour de l'homologaiiuii du Règlement. 
loui poiVedart biens , furent veiiJre fou viii dans U 
Ville ou Teiiicoite , fera ohligc de dccUrec au Régi 1'- 
fetii [à nom de fou Taverriisr , & le liej Oïl fa I averne 
elt fitiice ; loiu iiaiifporc quelcoriifiie de vijis d.ms 
la Ville d'une maifon i l'a; cre , fera permis, apics 
eu avoir prévenu U Rc^ifllur , qui en delïvicra on 

I,e litre troijlèmct a trait à IVntrée des v'ns en tranfit.- 
Les viuî qui entreront i Marfcille avec la diftin.iiioa 
pour l'ctrjngcr, ne ftrout pa«; ia\ç.ïs 'Ui droit de Ré\e , 
Se le Proprictaite ou ConimilTîoiiaire poi:ira les gardée 
en enircpèt peJidant un an, pailc Iccjud tcmj, I« droit 
de Ti-éve fera exi;;ib!e. Les ciux-de-vie qLii viendrom 
ilîe l'étranger pour le commerce , feront txen'ptes du 
droit , & les diftiiîateurs , feront tenus au- fonmîitrs 
prcfctites LesC'jndu£i::;urs des vins forains cjai vou- 
dront jouir dé la faveur durr.mfit , feront tenus de faire 
vifer & enret;iilrcr aux Biireaux cubliî , leurs leitu-s 
de v'oifures. Le Propriétaire ou Cotrniiflîonnaire à qui 
il f-ra adrelTé , le déhon>-era pir écrit au Régitièur. Ce, 
Propriétaire ne pourra clinn|7,er le lieu de i'cnrrepôr , 
fans le déclarer au fermier , ni I- vin erre embar^aé , 
(nie lotfqLie le Fermier aura été prévenu. 

Lr ti-Tc quJir:^fne.f ne contient que des articles gé' 
ncr.Kix relatifs à la Ferme du dro'-c dz Rive , aux ob'î- 
gations du Fermier, aux Employés furpris en fraude , 
a la police à obferver dms les Buremx Se aux compces 
à rendre par le Fermier à l'Hôtel ds-Ville. Il y eft die 
encore j que Us vins faifîs feront vendus aux enciiêres, 
que les amendes & faiiïss feront partagées entre les 
déiioncisieurs & les Employés; enfin que tous les dé- 
biteurs pour raifon de; droits, i<c tes Receveurs de U 
Régie pour les deniers de leur recette , leront con- 
traints par corps au paiement des fommes dont ils feront 
ledevables. 
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Par Arrêt de la Cour des Comptes , Âydes*, tC 
Finances de Provencp du 17 Mai i7){3> il a éce ordonna 
que ce Règlement commenccroic d ecre exécuté , & 
i'impofîiion perdue, à compter du 11 Juin 1785. 
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JURISPRUDENCE. 

Du défrichtmtnt des Terres* 

L/KE terre efl: inculte 3 lorfque ce font des com- 
munes y terres vaines & vagues , bruyères & landes 
qui font abandonnées. 

La terre qu'on veut défricher j n'eft point réputée 
terre inculte , lorfque depuis quarante ans , bu dan$ 
llntervalle de ce délai » elle a fervi en pré ou en p4« 
ture à celui qui fe propofe de la défricher. 

L'article I de la Déclaration du 13 Août lySS^n^, 
comprend point les étangs ni les bois taillis; ainfi 
ceux qui les mettent en culture ^ ne font point exempts 
de payer la dîme & la taille. 

Ije rncme un terrein fur lequel étoit plantée une 
avenue en bois de haute - futaie j cultivé St laboucé 
depuis que le bois a été coupé , ne peut être dit terre 
inculte , à l'effet d'exempter le Cultivateur de la dîme 
du grain qui y eft enfemencé. 

D'après les termes de l'enregiftrement au Parlement 
de Paris le 11 Août i-jGG , & au Parlement de Rouen 
le 1 5 Novembre de la même année j de la Déclaratioa 
du 15 Août 1766 y inutilement voudroit-on entrepren- 
dre de cultiver des communes i terres vaines & vagues, 
bruyères 6c Undes qui appartiendroient à des Seigneurs 
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ou à des Communautés d'habitans, (î 011 n'avoit Ituc 
coufenremeiK. Arrcr rendu en la GranJ'Chaajbre le m 
Juillet 17ES} , don: l'efpece ert rapportée dans ces 
feuilles j Tom. lô , iV-*. ^S , fijg, 3J7. 
^'Var les Ar[iLles I & III de ia Déclaration donnée 
■ à Fontainebleau le 7 Novembre 1775, le Roi a tixé à 
hx mois, le délai pendant lequel les Décimateurs, lés 
Curés & les Communaurés d'habirans , ponrroienc être 
admis î contredire les déclarations des délrichemens : 
ce délai court du jour du procès-verbal d'affiche de 
chaque dédacacion ; après le terme, les Entreptencurs 
des aéfrichemensne peuvent plus être inquiétés au fujec 
de la dîme , ni pour raifon de la taille. Pour jouit 
des exemptions & privilèges accordés aux Entrepre- 
neurs des défriclieineiis, ils doivent faire la déclaration 
& l'affiche _, prefcrites par la Loi , auparavant d'avoir 
mis la terre inculte en valeur, & auparavant d'avoic 
commencé les défrichemens. ArrDt du Pailciuenc de 
Bretagne du ij Juin 1783, dont l'efpece elt rapportée 
dins ces feuilles. Tome if», N", ji, pag. 5<}l,& 
Tom. 17, N". 16 , pag. 2Î1. 

D'après de pareils principes , le Cultivateur qui 
ne déclare les terres qu'il a défrichées que quelques 
jours avant d'en técolcer les fruits , n'a pas rempli le 
vccu des Articles II & lU de la Déclaration du ij 
Août 1755, pour jouir de l'exemption de la dîme 
accordée par l'Article J. Voir le commentaire da 
foufligné, tom. 4, pag. 1751. 

, Par M. Olivier et Saint Vast , Avocat à 
Alen^on, 



m 



144 G A Z E T T E j f&c* 



L 



I V. 
QUESTION. 



ft 



i*oN demande à qui font dévolues , dans une Juftîce 
feigneuriale» les fonctions de Juges > lorfque le liege eft 
vacant ? 

Si ceft au Procureur Fifcal non gradué, ou à l'ancien 
Avocat du mêipe (iege ? 



V. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Lettres Patentes du Roi données à Verfadks le ^o 
Décembre 1784, regiftrées en Parlement le 15 Février 
J7S5 , qui placent la Ville de Ville-Franche en Beau* 
joiois « dans le fécond ordre feulement de celles où 
il a été établi des Jurandes par TEdit d'Avril 1777. 

Lettres Patentes du Roi en forme d'Edité données 
à VerfailUs au mois de Février 1785, regijlrées en 
Parlement le 15 Février 1785, qui ordonne récabliffe- 
ment dans le Bourg de Chalonne en Anjoa, d'un 
Marché pour la vente des grains & farines. 

■ ■ I ■ I I ——y 

GAZETTE DES TRIBUNAUX, franche de port \% liv. 

On foufcric en tout tçhips » chez M* U A^El S , . Avocat au Parlement » 
RUE&HÔTBL Serpente. Son Bureau, qui cft le feul où l'onpu^ 
s'abonner, eft ouvert cous les jours. On luiadrelTera les Mémoire^, C«nlld- ' 
tarions , Que/lions , Képonles , Arrêts , Livres , Extraits , DifTertations , 
Lettres, &c. que Ton voudra faire annoncer , LESQtJits Kl siromt point 
XEçus s'ils me sont afframchis. 

N. B. Comme cet Ouvrage eft JingulUrement utile aux Cens d'affùrcS^ 
l'Auteur a l'attention de le faire connoUre dans toutes Us yiHes 9à il y A, 
dfs Juges t des Avocats, des Procureurs y des Notaires s ^c* 
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GAZETTE 

DES TRIBUNAUX. 



PARLEMENT DE PARIS. 

G R. A N d'C h a m b r e. 

Fnfant de Fuit puhliqui j rejlé tt la. charge de la Mère, ^ 

V^u'oNE fi'le fcduite pir des promellès de mariage 
réclame des dommages & întérêcs , & demande que 
le pece foit tenu d'ailtirer des aiimeins au fruit malhea- 
reux de la féduftion, la Juftice, en ce cas, écoiire fa- 
vorablemeiu les ptaiuces d'une mère foiivent plus d 
plaindre que coupable, & pourvoie à la fublîflance de 
fon enfant , en fixant ncaninoins le dédommagement 
félon la qualité des Parties ; mais lorfqu'une fille , 
livrée à K proilituiioii, forme des demandes, pour fc- 
courir le fuiic honteux de ftiii libertinage , contre celui 
qu'elle eftitne le plus en état de répondre des condam- 
nations qu'elle follitite ;-.,aIpts les Juges ne pouvant 
démcler quel eÛ: le véiîcable pete, laillènt à la meie 
la charge de fon enfant. 

Ca^cice dts Tribunaux, Tome XIX. lyiy.K. 
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La fille R nous offre dans cette caiife l'exemplf 

d'une féiondité peu coiTimutie. Hlle a eu quatorze en* 
fans de quatorze pères différens. Chaque fois qu'elle 
devenoit mère, elle ntaichantloit avec celui'à qui elle 
accotdoit l'honneur de la paiemicé , fur le prix du 
défiftenient de fon aâion en dommages & iiicércis, 
prix qui étoit plus ou moins conlîdérable félon la 
qualité Se la fortune de celui à qui elle s'adrelToît. 

En lj6S la fi. . . . eft accouL-hce d'une fille qu'elle 
attribua à un fieur ^u,. . . qu'elle fit déclarer j'ere de 
l'enfant fur l'extrait de baptême. Elle avott tranfîgi 
à cette époque avec le fieuc -Au. ... à une fomme ae 
1; louis, pour fe défillcr de l'adtiun dont elle le me- 

naçoit. Le fieur Au.... mourut en 1771 ; la filie R 

ayaiit été inftruîte que ce particulier Iai0oi( une fuc« 
ceffion opulente, forma, fous le nom de la fille na- 
turelle du fisuv /lu. ,.une demande contre fafucceflîon, 
afin de la charger de la nourriture, entrerien & édu- 
cation de l'enfant. Les héritiers Se légataires univerfela 
ont eu h bonté d'accepter cette ;harge. La fille , pat- 
venue à l'âge d'apprendre un métiet, &c aptes avoir fait 
fa première communion, a été mi fc par eux en apprentif- 
fage chez une Maîtreife Couturière. La mère voyanc 
l'apprentiflage de fa fille fur le point de finir , a formé, 
fous le nom de cette fille, contre la fuccertion du fieuc 

Au une demande en condamnation d'une penfion 

alimentaire de 1 500 livres. Les héritiers n'ont pas été 
fi complaifans qu'en 177 1. Us ont défendu à cette de- 
mande, &c ont foutenu qu'ils avoient rempli vis-à-vii 
decet enfant tout ce que pouvoit exiger une fille nactirelle, 
Tayant clevç'e Se lui ayant donné un talent j qu'ils au- 
roient même pu dans le principe refufer de s'en charger, 
attendu le défiftement payé 15 louis par le feu fieuc 
Au. ... & que d'ailleurs il étoit fort douteux qu'il 
fut véritablement le peie de cette fille j fa njere 
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ayant toujours été livrée à la proftitmion publique i Se 
ils dontierenc pour preuve ae ce fait , les quatorze 
enfans qu'elle avoit eu , dont cinq baptifés fous le 
nom de différens pères. 

La Sentence du Châcelet a débouté la Elle S.. .. 
de toutes fes demandes. 

Sur l'appel, M. l'Avocat Général Séguier a conclu 
à la conlînnaiion de la Semence ; mais ce MagilltaC 
a requis de plus , qu'attendu le danger qu'il y avoit 
pour une fille de 14 ans de fréquenter une mère de (î 
mauvaife vie, que défenfes fulfeni faîtes à la Couiu- 

riere de laiffer fortit la fille Au qu'elle avoit en 

appreiitilTage. pour voir la fille il. . . . fa mère , & i 
de plus requis contre cette dernière la condamnation 
de 1 5 livres d'aumône pour les pauvres de la Concier- 
gerie , pour raifon des cinq enfans dont elle éioit accou- 
chée & dont les extraits de baptême étoient rapportés. 

L'Arrêt du 4 Septembre 1781, a été conforme aux 
conclufions. 



GRAND' CHAMBRE. 

Cause entre les officiers au Bailliage de Verfailhs j 
& Me. SiMOHEAu, Commijfaire au Châtelet de 
Paris. 

Limites du droit de Tuite des CommifTaiies au Châieler de Paris. 



jL,ES CommilTaires au cSâtelet de Paris , par le 
droit de fuite attaché à leurs Offices , ont inconrefta- 
blement le dtoic , après avoir appofé les fcellcs d 
Paris chez un défunt , d'aller par fuite l'appofer dans 
tttutes les autres habitations qu'il pouvoir avoir , pai 
Kl 
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S référence aux Officiers de Juftice des lieux où font 
cuées Tes autres habicacjidns ^ mais pour décider Texer^ 
cice légitime de ce droic de fuite , il fauc que le 
défunc foie bien réellemcnc domicilie à Paris y car & 
l'habiracion de Paris n'éçoiç qu'une habitation de fan* 
taide pour des féjours momentanés , &c que la fîxarion 
du dotnicile du défunc fût ailleurs , à la campagne ou 
dans une Ville de Province j alors le droic de fuite 
des Cpmmilfaires dû Châtelec n'auroic plus lieu , au 
préjudijce des Officiers « Juges nacurels du véritable 
domicile du défunc : alors les Commi((airës du Châ- 
reiec appoferoienc feulement les fcellés à Paris , Se les 
Juges Ipcaux du domicile l'appoferoient dans l'endroic 
où il étoic domicilié. Telles font les bornes dans 
lefquelles le privilège actaché au fcel des Officiers du 
Châtelec eft circonfcrit. Le contraire feroic une en- 
creprife à laquelle les autres Juges auroienc droic de 
s'oppofer y c*eft ce qui vient d*ctre décidé dans cecte 
Caufe j en faveur des Officiers du Bailliage de Ver* 
/ailles , contre M^ Simoneau , Commlifaire au Châ- 
celec de Paris. 

Le (leur J5/or, fils d'un Corroyeur de Verfailles j y 
avoic exercé lui-même cec écac pendanc long-cems » il 
avpiç acheté enfuite une charge de Chef du Gobelet du 
Roi , puis une autre charge qui a auffi Un fervîce 
conftatir auprès de Sa Majefté & qui exige par con* 
féquenc une réfidence habituelle à Verfailles. Le fieur 
Bloe j après avoir rempli les différences fonctions de 
ces CJiarges pendant plufieurs années, les .vendic pour 
conferv^r feulemenc le titre d'Honoraire : fans être 
obligé pout lors de demeurer.à Verfailles. Cependant le 
{leur Èlot n'a pas ceflTé d'habiter cecte Ville où il étoit né 
& ôii il avoic faic fa fortune , & d'y occuper toujours 
le même apparcemenc. Devenu propriétaire d'un alTez 
grâu^ liombre de maifpns à Paris^ il s'eft réfervé dans 
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l'une d'elles, un logement pout l'occuper, lorfque fes 
affaires , & finguliérement la perception de fes ioyets 
J'amenoienc monientaiienieni à Paris. 

Au mois de Juillet 1784 , le fieur Blat étant venu 
palier quelques jours à Paris pour loucher fes loyers., 
y tft tombé malade, il s'eft fait fur le champ tranf- 
potter à Verfailles, & y eft more le 5 Août. Si-tôt 
que la nouvelle de fa mort a été feue à Paris, le 
Conimiiraire Simoneau a appofc le fçellé dans le 
logement qu'occupoit le iîeur Bloc , & de fuire 
s'ell iranfporté à Veffailies pouc y appofer de même 
les fcellés chez ce paniculiei'. 

Les Officiers du Bailliage , requis parles héritiers , 
& inlltuirs qu'ils avoient éic jirévenus par le Conimif- 
faire Simoneau , ont , à la réquifiiion da Procureur 
du Roi de Veifailles , qui éroit intervenu pour la 
confervation des droits de ia Jnrifdiftion -, craifé les 
fcelies appofés par le Commiflàire du CBâtelet, Ils fe 
font enfuite rendus appellans de cette appolliion de 
fcellés j & ont demandée être maintenus dans le droit 

3ui leur appartient de mettre les fcellés fur les effets 
es particuliers domiciliés à Verfailles j & qu'il iù.Z 
fait défenfes au CommilTaire Simoneau & autres 
CommilTdires au Chàtelet , d'appofet les fcellés à 
Verfadies, s'il n ecoii cvidtnt que les perfonnes décédées 
eulfent un domicile cerrain & permanent à Paris. Le 
Commiifaire Simoneau ne conteftoit pas le droit des 
Officiers Royaux du Bailliage de Verfailles , djns le 
cas des perfonnes domiciliées -à Verfailles ; mais le 
point de décitîon de cette Caufe dépendoit de lu 
fixation du domicila du défunt. Le CommiiTaire 
Simoneau, le plaçoit à Paris; les Officiers de Ferfailies 
le plaçaient à Verfailles; & en effet toutes les circonf- 
lances de la Caufe teudoienc i le prouver ; & ta Cour 
l'a penf<^ ainlî. 
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L'Ârrlt du. 16 Janvier 1735 . conforme aux con- 
cluions Àt M. de Se, fargeau, a mis l'appellacion Se 
ce au néant , émendant ; a déclaré nulle l'appoCtioii 
des fcellés faite à Verfailles par le Commiflaire Si- 
moneau , au préjudice des Officiers du Bailliage de 
Verfailles ; fur le furplus des autres démandes , a mis 
les Parties hors de Cour , dépens compenfés. 

M. Boucher , Avocat des Officiers de FerJailUs » 
I "c fait un Mémoire. 

M. RiMBERT éto'u Avocat du Commijfaïre Si- 

MONEAU. 



PARLEMENT DE NORMANDIE, 

Dei;xieme Chambre des Enquêtbs. 

Le Fieffant qui a refu le rembourfement de partie de 
la rente de fieffé , peut - il , faute de paiement de 
l'autre partie , fe faire renvoyer en poffejfion de la 
totalité des fonds fieffés ? 

LeCrîancierfuhrogé au Fieffanta-t-il, comme celui à , 
le droit de fe faire renvoyer en poffeffîon aes fonds 

J ELLES font les deux principales quetlions agitées 
dans le procès dont on va rendre compte. 

En 1 7 s S le ficur le Sens de Neufmenil a fiefFc plu- 

fieurs pièces de terre au fieur Henry, moyennant deux 

Ljientes foncières & irraquittables , l'une de 40 livres 

rien argent , l'autre de zo boilTeaux de froment. Le 

M 



DES TRIBUNAUX. ifi 
contrar porte , qu'en tas de non paienitm , le Fief- 
fanc pourra He plein droit lencier en p^-fTcflion des 
fonds. 

Le fieur de Neuf'Jien/l ayant vendu la rente de 40 
livres en argent, le (ïaiir Henry en a libéré les Fonds, 
aux termes de l'Article joi de la Coutume de Noc- 
tnandie. 

Depuis le fîeur Henry ayant cefle, pendant plufieiirs 
années, de payer la rente çn grain, le lîeur de Neuf- 
mcn:l a obtenu Scntenfe qui le renvoie indcfinitnenï 
en pofledion des fonds : avant de l'avoir mife à exé- 
cution , le fieur de î^cufmenïl cft mort , & i laiffé fa 
fuccefllon au fieur de Neufmenil fon frère. 

Un fieur l'^ioUtte Se deux autres créanciers du fieur 
Henry fe font rendus tiers-oppofans à celte Sentence, 
& ont demande la fubrotiarion aux charges de droit. 

Le 4 Mars lyyj , Ssntpnce qui fubroge le fieur 
Violette feul, pour l'envoi eu polfellion prononcé eu 
faveur du (leur de Neufmsnît , en lui payant les arré- 
rages échss , & en lui continuant la rente en grain , 
en payant aulTî les dejx autres créanciers ciers-oppo- 
fants. 

Le fieur Violette n'a point fait fi^nifier cette Sentence 
au fieur Henry, alors établi à Paris, c'cft-àdire, à 
60 heues du ronds fieffé; il s'eft contenté de l'intimer 
à fon dernier domicile connu en Normandie, d'être 
préfenc ce même jour à la prife de podèfiion des fonds 
dont il s'agit : cette prife de poflellion a été ettedi- 
vement opérée. 

Cependant le fieur Henry, inftruit de la fubrogation 

6c de la reprife de pof[i:ilîon paflees fans qu'il eu 

air eu conuoifiauce , s'eft rendu oppofant à toutes 

, Senteuces qui au'oient pu renvoyer le fieur de Neuf- 

i^^tnii en poflelîion di?-; fonds , & a demandé commu- 

^■faïrnrioa di'-'î <•' ■: à cet égard. 

I 
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Le tout ayant été fignifié au Heur de Neùfmçnil ^ 
celui-ci a répondu qu'il ignoroic les procédure^ que 
fon frère avoir faites j qu'au furplus , la Sentence d'en- 
voi en poireffion , n'avoir point été par. lui,.niire à 
' exécution } & il conduoir aux dépens contre la Partie 
qui fuccomberoit. 

Alors le fieur Henry s'eft adreffé au fieur Flolette , 
& a contefté vis-à-vis de lui la validité de l'envoi eix 
pofleffion , fôutenant i*. quelle fieur de Neufmenil 
ayant reçu le rembourfement de partie de la rente de 
fiefFe, n'a voit pu fe faire renvoyer en poffeffîon xle 
la totalité des fonds fieffés, i^. Que le CiQat Vio/eue ^ 
fubrogé au créancier foncier , avoir bien acquis l'hy- 
pothèque de celui-ci; mais que l'aftion. foncière. n'a- 
voit point pafl^é dans fa oiain par Teffet de la fubro^ 
gation ; qu'il n'avoir pas l'aâion réelle comme tout 
autre créancier. 3^. Qu'enfin la prife de pofleiCon 
étoit nulle, n'ayant point été contradidoire avec lo 
débiteur. 

. Le fieur Violette a répondu que le fieur de Neuf^^ 
menil avoît pu légitimement fe faire envoyer en pof^ 
feflîon de la rotalité des fonds fieffés, faute dç pref- 
tation de partie de la rente; que lui, Violette ^ avoir 
acquis , par l'effet de la fubro}];atiQn ^ tous les droits 
fonciers & l'adion foncière du Sr. de jNeufmenil\ que U 
Sentence d'envoi en poûTelBon prononcée , & la reprife 
de poflèflîon opérée ^ tout étoit confommé & lUtiry 
déportèdé fans retour; qu'enfin il étoit , à plufieurs 
titres , perfoatiellement créancier de Henry. 

Le prepiier Juge , faifant droit fur l'adion commife 
au fieur de Neufmenil^ l'en a déchargé; faifant droit 
fur celle commife au fieur Violette^ a débouté Henry 
de fon oppofition , & ordonné Texécurion de la Sen- 
tence du 4 Mars 177} , fi mieux n'aimoit Henry reni- 
plir Fioiettc des fommes par lui débourfées > auquel 
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cas il feroic convenu d'arbitres , pour , fur leur ïap~ 
porc Se eftimatior\ êice f.\ir dil^raétioii , fur !e fieffé en 
queftioRjde fonds, propottlonnsllenieiu à la rente dç 
40 livres affranchie par Eenry , & a condamné celui-ci 
eu [ou< les dcper.s. 

Sur l'appel .:u fieur Henry, la Cour j par fon Arrèc 
du 8 M,ars i,"!:; , an rapport de M. at FiiUquier'^ 
a mis l'appellation & ce au Jiéanr, corrigeant & réfor- 
iiianc , a cafle Se annullé la piife de poflènîou de 
Violette ; a renvoyé la fille Henry, devenue héritière 
par bénéfice d'irvencaire. de fon percj & ayant repriç 
Je procès, en polTcflîon des fonds dont il s'agit, en rem- 
bourfanc à V'io.'tui , dans le mois de la figiiification dç 
]'Arrcc, les fomnies par lui légitimement payées;» 
condamné la lîlle, Henry aux dépens envers le fieur àe 
J^eufinenil \ a cpndamrié Violene au tieis des dépens 
énver; ladite fille Hînry ^ les deux autres tiers lom- 
penfés ; a condamaé P'ialette au ^ppott &c. coût ds 
J' Arrêt. 

M. Hébert , /Ivocat de /■^ioleste. 

M. Andrieu , 4yai.at de la fille Henry. 



RÉPONSE aux deux Que fiions propop'es pctges 75 
& 7fi du Tome XIX de U Galette des Tribunaux. 

i^.JuR. la féconde queftion j le Réfignanr n'éranc 
vétitablement dépoflcité que par la ptife de poOelTion 
du Réfignatairé , il a droit de percevoir les fruits 
jufqu'au moment de cette priTe de poiïèfiîon. 

II y a un Arrcc du lo Juin 1781, rapporté corne 
15 n°. t\ de cette Gazette , qui , fur la qneftion de 
favoir, lï une Réngnaiion admife en Cour de Rome, 
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non fuivie de ptife de ponùHîun , dcpofTêde teUemenc 
le Rcfignani , que le Kéfîgiiataire mouianc avant \i 
ptife de pofieflion , laifTe le bénéfice vacanc ? Juge 
que le rélignaiu n'a pas été dcpoffédé^& l'a mainteua 
dans la pofledîon du bénéfice. 

On trouve dans le Répertoire de Jurifprudence , 
premier Edii , tome 16 art, Jruics , pnge }4i, que dans 
les provifions oiii font en faveur , le droit pi^fe bien 
fut la tête du Kifignataire, mais pour l'acquérir in- 
commiitablcmsnt, il doit prendre poiTeflîon ; & c'eft 
feulement du jout de cette polTcinon , que les fruits 
du bénéfice lui appartiennent, à ta différence des pto- 
vifîons en cas de mort ou de démilÏÏon ; ceux qui les 
obtiennent, doivent percevoir les fruits, non feulement 
depuis le jour de leur poiTefTion , mais encore depuis 
celui de la démiffion , ou du décès du dernier litulaiie* 
conformément à la maxime que les ftuits font réfetvés 
aux fucceffeurs. 

1'. Sut la première qneftion , on eftime que le Ré* 
fignataire à titre gratuit , n'ayant droit aux fruits que 
du jour de fa prife de poffêllioii , & n'étant point 
licritier , il ne peut être tenu des charges, dettes ni 
hypothèques de fon Rélîgnani ; Se il ne doit poitu 
payée les dépens adjuges contre fon prédéceETeur , 
Ouoique ce procès ait pour objet une prétention de ~ 
oixme , fur-tout dans le cas oîi la dette n'a pas tourné 
au profit du bénéfice j & ne l'a pas augmenté \ au 
contraire il paroît que c'étoit un mauvais procès , pu'f- 
que le Rcfignant l'avoit perdu. Si cependant le Rcfigna- 
taire avoir repris l'iiiftance & l'eiit fait juger depuis 
fa prife de poffeflîon , il aiitoit pu , en perdaht fa 
Caufe , être condimné en tous les dépens faits tant avant 
fa prife de poffefïion que depuis. 

Par M. Vaddremer, Notaire Royal & ancien 
BiiiUi de Nantis. 
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I V. 

MÉMOIRES NOUVEAUX. 

MÉMOIRE de M. Gatterez ,■ pour les HaiUans 

de DinuviUe. 
Contre le Marquis de Sauvebœof, leur Seigneur. 

M j A Communauté des Uahitam de ^Dinteville eft finice 
fous l'empire de la Coutume de Chaumont où le Franc- 
aku. tfi natartl , oà les ptrfonnes & les he'ruages font 
déclarés libres : malgré la taveur de deux titres authen- 
tiques qui dcclaren: cei Habitaiis exempts de toutes 
fervicudes j de quelaue nature qu'elles foient fans 
exception , ils gémiifeut néanmoins fous le poids du plus 
dur efclavage. Ils ont préfenic leurs plaintes au Bailliage 
de Chaumont, où ils ont fuccombé. Ils ont porté leur 
appel en la Cour. 

Me'moire de M. G attire z , /jow M«. Godinet , 
Subflitut de M. k Procureur Général au Bailliage 
& Siège Préjîdial de Chaumont en Bajîgny, Intimé. 

Contre les Habitans de Brauxle-Châiel , Appfllans. 

Me. GoniNET) propriétaire d'une maifon & de divers 
autres fonds au territoire de BrauXj qui paye auflî dans 
Ce Village la taille royale & la taille l'eigncuriale , qui 
fupporre les charges publiques, à raifon de fes pro- 
priétés, a-t-il pu exiger des Habitans qui on c des 
bois confidérables, quelques arbres indifpenfablemcnc 
nécelTaires pout [a léparaiion de cette maifon > 
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Mémoire de M. Martineau , pour Monsieur , Pus 
• dt France , frère du Roi , Duc d*Alenfon ; 

Contre le Marquis Destampes , Seigneur de Mauny ^ 
les Syndics h Directeurs des créanciers dujieur Du* 
clpjlange. 

'-'En préfenee du Jteur Merlin , * Receveur général iêS 
domaines & bois d^Alencon. 

Mémoire de M. de B o n n i e r e s , pour le Marquis 
Dejlampes. 

Queftion de parage* 

Il s'agit de la mouvance de la Terre dt Plafnes. 
Le Marquis Deftampes prétend que cette Terre ^ 
autrefois plein fief du domaine de la Couronne ^ n'en 
eft plus aujourd'hui qu'un arrière- fief : elle eft tombée^» 
dit-il , par la voie du parage , fous la mouvance^ de 
Mauny ; & pour fondement du parage » il cite des 
lettres d'ére<Stion dedifféreus fiefs en Normandie* 

On foutient pour Monsieur > qu'au moment ou 
l'on a prétendu établir le parage, Plafnes n'avoir plus 
, aucune relation avec Mauny, l'érei^ion en baronnie 
étoit anéantie. On va plus loin , & on foutient que 
pendant la durée même de Téreâion , Plafnes formoic 
un fief dired & féparé de Mauny. Or il eft confiant 
qu'un fief ne peut pas être tenu par parage d'un autre 
fief; \t parage. ne peut avoir lieu que d'une portion 
d'un fief) à une autre portion du même fief. Plafnes 
n'a donc pu par aucun moyen fortir de la mouvance 
du domaine , pour entrer dans la mouvance de 
Mauny. 

^ Ai* Hardouin de la Reynerie a plaidé pour lui. 
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V. 

ÉLOQUENCE. 

Discours prononce dans CAcadémie Françoife U 
Jeudi la Man 1785, par M. Target, Avocat 
au Parlement j élu à la place de M. l'Abbé KîitiAVD, 
A Parii, che^ Demoiiville, Imprimeur-Libraire de 
l'Académie Franfaife , rue Chrifîine, Prix t liv. 4 f. 

iN ous voudrions qu'il nous fiic pofTibie de metcre foas 
les yeux de nos Letteurs , tous les morceaux de ce 
Difcours qui nous ont paru dignes d'éloges. Mais forcés 
de nous relTerrer , nous ferons un choix parmi ceux 
qui nous ont le plus frappé. Voici le début de l'Ora* 
ceur. 

i )j MM. , je ne m'étois jamais permis de penfer à 
" rtionneur que je reçois ; Le dcfir m'en avoir tou- 
11 jours paru téméraire , & dans cerre journée même, 
» l'imprefiion de la fnrprife fe mêle eiicoie à tous les 
» fencimens que je viens vous offrir, & que je voudtois 
n vous exprimer. De quelque côté que fe portent mes 
>i regards, je rencontre par-tout les titres glorieux qui 
x> vous ont mérité vos couronnes j je contemple avec 
j» refped l'adèniblage des talens donc je fuis envî- 
n tonné ; jadmire, à la fois dans ce temple confacrc 
« aux Lettres , une éloquence majeftueufe & riche 
,) comme la NatiirCj dont elle eft l'interprète ; une 
19 imagination & des pinceaux diçnes de nous rendre 
» Virgile ; la Morale revêtue des grâces du cnnie j 
j» on des ôuîlTes de l'Apologue; le génie du Théâtre: 
M la févérité du goût , qui garde &: qui défend l'héri- 
» lage des Lettres j la raifon, les fcisnces Hc les arts, 
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l'it) parés des charmes de i'elocution couverts de l'éclat 
de la poéfie , & animes par Tes images ; coucei 
F n les richeires littéraires en un mot : & je me vois affis 
au milieu de vous 1 » 

M. TaTPtt a cti fingulierement en vue de retracer 
dans fon Difcours Us révolutions de l'éloquence. 11 
remonte d'abord au cems où la nature & Us âmes new 
ves écoiçnc fufcepiibles de grandes émotions. L'Orateur , 
éit-il , exerçoU alors un pouvoir invincible. 

\\ paflè à rétabtitrement des Sotiéiés & desXoix, 

qui étmiit le règne de la penfés & borna celui de fima' 

gination ; & depuis ce moment Us dejiinees de l'éloquence 

furent toujours attachées aux révolutions des gouver- 

Memeas & des mœurs, 

L '- >9 Sous l'empire d'un feulj elle perdit de fa puilTànce 

^ i> & déchut He fa gloire ; elle defcendit à la âaterîe, 

' » ou dégéncra en déclamations. 

» Au fein delà liberté républicaine, moins poétique, 

w il eft vrai, que dans les lems fauvages, l'éloquetice 

]> demeura noble, indépendante, & fière \ la raifon & 

M la fenfibilité parlanrdans uix allemblée deSouverains, 

a> durent être régardées comme le plus grand des moyens 

» politiques , & c'eft à elles qu'il appartint d'animet & 

» d'entretenir l'énergie du caraâère national, qui dans 

» ces fortes de conllitucîons , gH; préférable i. tout, 

31 mcme à la tranquilltic publique. 

L : » Les lïècies en s'écoulant amenèrent à la luïte de 

|m la profpérité , les fînetTes du goût & la pecfeâîon 

"a* des ans : à cette brillante époque, l'Orateur connue 

* mieux tous tes fecrets de la perfuafion : mais déjà 

3^ peut-être il avolt perdu une partie de fon pouvoir. 

M, Target confidere Athènes depuis Peridés ; l'O- 
rateur Grec, comme l'on peut croire j ne lui échappe 
point. 

> Quei fut donc ce Démollhène , qui parvint 
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» à conrentet les délicatefTes & à gouverner i'efprit 
» d'un tel peuple ! qui ne petdic pas ï'tffct d'une 
>> ftjule de Ces paroles fur des Cenfeurs fi diffici- 
)j les , & qui , fans les flafcer , fans les féduire , 
» prodigue de reproches &: de vériccs dures, mar- 
M cliant à fou but (ans détour , égal à fon fujet , fans 
» aller jamais au-delà , les accabla des forces de fa 
M raifon, les entraîna par la véhémence de fes niou- 
» vemens , & vccui enfin l'objet de leur admiratioa 
» Sç l'arbitre de leurs confeils! 

On imagine bien qu'ayant parlé de l'Orateur Grec » 
il n'aura pas oublié le Prince de t'élo<]uence : c'efl ainlî 
qu'il peint Cicéron. 

» Avec quelle adrelTe l'Orateur Romain difpofe le 
ï> raifonnement , le fentiment & les images ! Quel 
3> inrercr il répand dans fes difculTions ! que de naturel 
» Se de grâces dans fa fenfibiliié! & dans fon fl:yle, 
M que de mouvement , de couleur & d'harmonie ! 
» Jamais génie plus fouple & plus habile ne mani» 
=) ce grand art de la perfuafion : fou éloquence remplit 
»> l'idée qu'on fe forme de la petfeftion même ; Se 
Il c'eft ainfi qu'il eft parvenu à lufpendte l'opinion 
» de tous les ûècles , entre la richefie de fes talens ôc 
3t l'énergique fimplicicé de Démofthène. 

H La parole publique etl un ffuic de la liberrc. 
» Que devint-elle donc quand Rome , qui commandoic 
» au monde , obéit elle-même à des maîtres defpo- 
» tiques ? Elle difparut de la terre : l'éloqMencc fe retire 
» des amss, alors qu'elles s'avililTênt. 

Ap[ès avoir parlé des Orateurs de la Grèce & de 
Ron^ , & avoir crayonne les progrès qu'a fait la langue 
françaife depuis Amyot , il atrive infenlîblemenr au 
tems où les Orateurs modernes fe font illufttés. )! fe 
plaint en q'.ielqus forte de l'état ai5luel de l'éloquence 
du Barreau qui ne peut , dit-il , s'abandoutvet i. îti 
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grands monvemens qui faifoienc autrefois fa /plencfeafi 
Se qui n*a aujourd'hui que des incérêcs médiocres 2 
difcuter. Le Chancelier d*JgueJJcau eft le premier objet 
de fon hommage. Brard vient enfuite , & le fameux 
Cochin, Ce Magiftrat éloquent qui Je trouve également 
à fa place dans le fancluaire des Lettres & dans celui 
de/ Loix y ne pouvoit pas êcre oublié; enfin il termine 
réloge des Orateurs du BarrcàU par celui de M. Gerbier\ 
Se voici comme il s'exprime. Il cft un autre Orateur 
» dont le talent honore le Barreau : fa mémoire par- 
si viendr^ jufqu'a nos neveux , & ils feront privés de 
>• (es grâces nobles & faciles , de cette varictc de 
« mouvemens , de cette jufteife inimitable d'aâîon , 
» dont il offre , depuis plus de trente ans ^ un modèle 
99 au public Se à fes rivaux. 

Après avoir paffé rapidement en revue, les Orateurs 
tant anciens que modernes , il vient à l'éloge de l'Abbé 
Arnaud^ qu'il remplace. Nous fommes forcés de bornet 
ici la notice de ce Difcours \ nous parlerons dans une 
autre Feuille , de la réponfe de M. le Duc de Nivernoist 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

, Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, du i^ Juillet 17841 
concernant les Annoblis depuis 1715, qui font en 
retard du paiement des femmes auxquelles ils ont été 
taxés par TEdit d'Avril 1771, pont droit de confirmation. 

GAZETTE DES TRIBUNAUX, franche déport 15 Uv. 

On foufcrit en tout temps , chex M. MARS, Avocat au Parlement » 
RueSc Hôtel Skkpente. Son Bureau., qui eji le fiul où i*on pu^t 
s'abonner, cil ouvert tous les jours. On lui aJrcffcra les Momoircs^ Conful- 
tations , Quclliohs , Rcponles , Arrêt? , Livres , Extraits , Ditlertatibiif » 
Lettres, &c. que l'on voudra faire annoncer , lesquels ne seuont pomT 

K.EÇUS s'ils ne sont AFFRANCHIS. 

N. B. Comme cet Ouvrage efl Jingulicremt'nt utile attx Cens d*affaireSt 
'Auttur a ^attention de le faire connaître dans toutes les VilUs où ilyt 
les Juges , des Avocats , des' Procureurs , des Notaires , &c. 
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I. 

PARLEMENT DE PARIS. 

Gr and'C-hambh £. 

Un Bourgeois de Paris , élu par Us Caré & MargaU- 
liers de fa. Paroiffe , Commîjfaire des Pauvres ^ & qui 
croit avoir à fe plaindre de fon éleSiari, ejî il fondé . 
à fe pourvsir en la Grand' Chambre, cotiire crux tjHC ' 
font choifi? 0>i doic-il adrejfer fts motif à M. It 
Procureur Général, l'un des chefs de l' admiliilration 
du grand Bureau des Pauvres ? 

JL/ANs une Aflemblce de la Fabrique d'une ParoifTe 
de Pstis, tenue à ta fin de 1781,11» particulier d'uii 
ccac honnête , Me. P. . . . j Procuceiir en ia Couc , a été 
défigrc Commiflaire des Pauvres, pour entrer eu exer- 
cice l'année fuivame. Dès qu'il eut coniioiflance de Ta 
nomiiiatiou , il fie fignifier au Bureau de la Fabrique 
une oppofiiion à la délibération qui l'avoir nommé, Se 
^H Caiecte des Tribunaux, Tome XIX, i-j'i^. L S 
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iraduifit !es Curé & Margiiilliers en la Grand'CIiani'l 

bre du Parlement , pour tn faire prononcer la nullité 
Les inojens t^m propùfoit Me. P, .. , cioieut , qu'il 
ti'ctoic pas en tour d eire nommé, que fept autres per* 
lonnes qu'il dcfignoit, donc cinq d'un r;)ng plus diH 
tjnguc que le fien , dévoient palier avant lui, 

Les Curé & Marguilliers oblervoient de leur côte, 
qu'ils n'étaient pas obligés de fuivre les langs pour une 
femblable nomination ; que d'ailleurs ils ne dévoient 
pa* Èire traduits en la Gtand'Cliambre; que l'adminif- 
ication des Pauvres c[oic confiée à M. le Procureur 
General & au Grand Bureau ; que toutes les fois c,u'll 
s'élevoit des difficultés fur les éktlions des Commir- 
faires des Pauvres, eu fur lu p.iiemeni des cases, c'e* 
ipit au Bureau qu'elles devoienc Te porter & fe déci- 
der, à la charge de'l'appel ; que les Bureaux des Fabri- 
ques , n'ctatii pour les cledions des CommilTaires de* 
Pauvte.ï , que de fimples délégués de M. le Procureur 
CéneraJ , Içur pouvoir étoii confommé lorfque l'clec- 
rjon écoic faite \ qu'ils n'en étoient point garants; qû» 
n'en téifultoic aucune a£lion qui pût être dirigée con- 
tre eu;:; en un mot, que c'ctoit au Magiflrat &, au 
grand Bureau à prononcer toutes les fois que la pef 
fonne élue avoir i fe plaindre de fon éiedion. 

M. l'Avocat Générai Se'guier, qui porcoit la parole 
dans cette Caufe, fut d'avis que Ië particulier qui avoit 
i fe plaindre de fon éledion, fe retirât devant le grand 
Bureau; Se qu'étant fans adlion contre les Curé & 
Macsuilliêrs, il devoii être condamné aux dépens. 

'Arrêt du iG Mars 1784, qui reçoit Me. P.... oppo' 
fatit k i'exéctirion de l'Arrct pat défaut; au priiicip" 
le déclare non recevablè'dans fa delliaude iS: 1^ coB'- 
damne aux dépens. 

MM. Hutceau Hi Rimheri , Avocats des Parties. 




DÈS TRIBUNAUX. 




pREMiiRE Chambre des Enquétbs. 

Procès entre C h a p u s &fa femme , Àppel'.ants. 
Et la Marqu'ife de l'Etrange, Tutrice de fus enjani , 
Intimée. 

Queftion impoitan;e fut le Droit de Maia-moKs réelle dinî 
h Coutume d'Auvergce. 

\_^'Ést avec raifon que ^. Ckauveàu ^ défenfeur de 
C'hûpus & fa fciiime , avoir obfecvé cjue la décifion 
de cette afFaire étoit infinîmenc mtéretlàute pour l'Au- 
vergne. En efFer, l'Acrêt qui l'a terminée a fixé l'ap* 
plication de l'att. 7 du chip. 27 de la Coutume de cette 
Province, 

On en rapportera le twtte après avoit rranfcriil'ar^. 
j qui le précède, & dont il eft l'explicaiioii. 

j4rti {, » Le Siigiieut dire£t gui a audir pays droîç 
n de condition de main-morte^ mccede à ton etnphy- 
i> téote conditionne de ladite condition yféparêà divifi 
» de fti parents & iig/iagers , qtii trépadê f:iiis dcfceur 
-■I dants de fou corps en loyal, mariage, à t'he'rîugs 
» conditionne' de ladite conàhlon tanifeukment )», 

Art. 7. ( qui eft le quaitiéme du m&me titre dans 
le Commentaire de Bâfmaifon.) " Et par laCointiins 
» ne fe peut dire ni juger aucun partage avoir été FniE 
(I entre ledit conditionné & fes lignagers, par la feule 
» demeure féparée dtidit conditionné & fes autres fte- 
)» les ou patents, par quelque- laps de lents que ce 
Il foit , s'il n'y a partage formel {;.k entre ledit condi- 
» donne Se fes frères & llgnagers , ou commcnceir.int 



» de pariage par le partime nt du c h ah- 

TtAU». 

Le paitement du chanteau étoii une cérémonie ruf- 
tiqiie tombée depuis très-loiigtems en défuétiide : elle 
conliUoit dans h rupciire & la. dîllribucion du pain ou 
chanteaà entre gens vivant en communion , en ligne de 
la dilfolution de leur fociété. 

Suc le fondeinenr de la dirpolicioii de cet article > 
& de la dernière patiie de Tact. S du m&nie chapitre , 
laquelle eft une répétition de l'ariiclc prttédcnt \ Il 
Marquije de l' Etrange , romme tutrice de fes eiifans, 
Çei^iieurs de Mattoux en Auvergne , Ht en 1764, afiî- 
giiec Chapus & fa femme, en laSéncciiaiiflce de Riom, 

fiour qu'ils fe dcfiltaircnc au profit de-fes uitneucs ds 
a propricic d'iicriiages maiii-moctables litncs dans l'é- 
tendue de leur Seigneurie de Matroux, & ptovenaot 
(de la fuccelTion de Jeanne Mollar ^ tante de la femme 
Chapus. Elle les avoir recueillis de celles de (es ayeux. 
Cette Jeanne Moilar croit déccdce veuve de Jecn 
Giraud, avec lequel elle s'étoit unie il y avoit crenie 
î quarante ans. jufqu'à fon mariage , elle avoit vécu 
en communion avec la mère de fa nièce. 

Poiir juftifiet fa prétention , la Marquife de t£- 
tmnge articuioit les faits fuivants , qu'elle Tourenoit 
donner ouverture ^ la main-niortej fuivant les articles 
cités. 

Savoie, i", «Que quelque tems après que Jeanne 
» Moilar Se François Giraud , fon mari , eurent quitté 
w le Bourg de Trioms-Grand pour aller demeurer ad 
j» Bourg de Montel-Gelat , il f-ut procédé entre eux Sc 
n leurs lignagers i un partage defdits biens immeii- 
» blés. i*. Qu'il y avoit eu des bornes plantées pour 

i*» divifer ta portion de chaque co-hcritier; j". Que 
ft Jeanne Moilar afferma la iienne ou la donna à moi- 
ci tié fiuit j ^°. Que lors Se au tems de fon décès elle 
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u iouifToit de fes biens à parc & féparément de fes 
)> co-hériiiers jl 

Une Sentence rendue fur productions refpeftives , 
!e ij Aotu lyéiî , ordonna h preuve de ces faits, 

La femme Chapus fe contenta de faire des protef- 
tations contre ce jugement; «lie fe troyoic en fûretc 
contre fes fuites, au moyens de ia ptoduilion d'un iranf- 
port fait par Jeanne Mollar^ peu de jours avant fou 
décès, le 14 Janvier 1761 , à im nommé Pkelut, de 
tous Jes droits j noms ) raifons , aciions & prétentions 
à dit échus par le décès de jefdits père & mère , fans 
aucune réferve ^ où. qu'Us foiem Jîtués ,, Sec. 

Cependant la Marquife de l'Etrange avoic fait pto- 
céder à fon enquête ; elle étoit concluante. On fera 
feulement remarquer que les rémoins qui s'ctoîenc expli- 
qués fut la natpre du partage allègue , avoient dépofé 
qu'il ctoit verbal. 

Après une inltrnftroh très-approfondie de part & 
d'autre ; il intervint le 1 1 Mai 1 767 en la même Jurif- 
diition j une Sentence définitive , qui accueillit les con- 
elufions de la Marquife de l'Etrange. 

Chapus & fa femme en interjettetenc appel en mê- 
lems que du Jugement interlocutoire qui l'avoir pré- 
cédé- 

M. Mauclcrc le jeune , écrivit pour la Marquife ds 
f Etrange. Se prévalant de l'opinion de Dumoulin Se 
de M. le Prélident Bouhier^ il avança que le droit 
de main-morte dont il s'agiilùit étoit favotable, le 
diftinguant de la main-morte p^rfonnelle. Pour l'ex- 
plication de l'art, y, ci-devant rapporté, où étoit le 
iîege de la queftion , il excipa, i°. de !a dernière 
partie de l'ait. 8 , qui paroît regarder comme une 
ouverture de main-morte le commencement de partage , 
fans être accompagne de la cérémonie du parttmutt 
du chameau i i". du fentimeric de Bafuiaifon , ancien 
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ComrnenUteur de la Coutume , qui mec au nombre 
des ouvertures de main-morte, \e partage réel &for* 
tnel , le cov^nencement de partage par le partement du 
çhanteau^ 8ç le (împla commencement d^ partage ; 3**, 
des autorités àî" Antoine F&ber ^ de Loyfel^ dp M. lo 
Préjidcnf Boukier ^ &c autres Jurirçonïulres , dont h 
dodrine fe réduit à cette maxime , que le fett ^ lefel 
(y le pain , partent f homme de mortç main. Il a joutoic 
que tout étoit décidé par la Sçntence interlocutoire de 
ij66^ laquelle étoit pajfée en force de chofe jugée, 
^ l'égard di| tranfport de i y6i , qui fembloit attef- 
ter Tindivifion 9 il le préfentoit comme un aâe fabri- 
qué en fraude du Seigneur ; ce qui étoit d'autant plus 
probable » que la femme Chapus ne produi(bit pas le 
litre qui lui tranfmettoit les droits acquis ai| çeflion- 
paire de fa tante. 

De éette difcuffion &c de la certitu^!e qu'il y avoïc 
f u une polTeflion diftinéfce & ifolée de la parc de la 
défunte \ il concidoic qu*on ne pouvoit exiger des mi-? 
jieurs de \* Etrange j le rapport à' un partage formel & 
réel y qui d ailleurs patTc dans le fein de la famille de lepr 
^dverlaire, n'avoir pu parvenir à leur connoiflance ; 
x]{.\\\ feroic ridicule^ d'exiger que le commencement 
de partage prouvé, fut confirmé par le partement du 
chameau , cetce cérémonie écaor abolie depuis plufieurs 
(îécles, d'ailleurs vaine par elle-même, & n'ajoutant 
f ien aux effets du comTnencement de partage ; que déci- 
der autrement , ce feroit priver les Seigneurs Auver- 
gnats du bénéfice du droit de main-morte, parce qù^il 
ne leur fproit jamais poQible de çonftater les partages 
formels & réels de leurs conditionnés a qui avoient tant 
d'intérct à les leur celer; qu'il falloir donc fe conten- 
ter de la certitude du commencement de partage j fuf- 
iîfance aux termes'de Tarr, S du Commentaire de Baf' 
,p?aifott , Se fqivanf )es autres Coutumes & le vcpq un^« 
PMPÇ dçs Ççriv^it^s; les plus |:eçQmniand4bles, 
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M. Chauvcûu fûutint la négative de tontes ces pro- 
pofitions pour Chapus S: fa temine. il affirma que ia 
droit de maiii-mone , foit perfoiinel (oit réel, étoit 
odiejx; le fuffrage de Bodii y de Moniefquiu St de 
i'Edic du mois d'Août 177^, portinifuf/mjïon di^ 
droii de main-morte dans /es Domaines du Roi, lui ler- 
viient à balancer les auioritcs dont Iss mineurs de 
tEtrungi s'éloieiir nppuyés. De-U il tira laconféquence 
que la Coutume d'Auverg;!"; ne pouvoit cttp iiuerptc- 
tée que par elle-mcms, uu par des loin plus jlpiices. 

Par un coup d'œil rapide jette fur l'hiûoire de U 
Bouraogiie , dans les (latuts & les Auieurs de laquelle 
U Marquife de /'Etrange avoît puifé des armes ; Se 
fax la Coutume d'Auvergne , de l'interprétation de 
l.iquelU il s'agiffoii , M. C/iauvcaudtvo'n que, depuis 
la fondation de la Monarcliie , ces deux pays avoient 
vécu fous des Soiiverains-& des lois différentes; d'où 
il inféra que, les nia.'iirs de k-urs habitans n'ayaiic pu 
m dû avoir d'analogie, an ne devoir pas afgiimenrer 
de celles des uns par rtpporc à ceiies des .autres. 

Un parallèle des difpoiiiions des Coiituraes de Baiir- 
gogne Se d'Auvergne, feïvii à meure cette vérité dans 
tOLic fou jour. Le rcftiicat qui en hit tiré, fut que la 
cont radiai:! on de ces loix municipales dans des points 
ellennsls , étoît le principe d'une différence prodigieufe 
dans le régime de la main-morte ; que rien n'étoit pins 
doux en Auvergne que cette ferviiude qui n'y frappait 
que fur les hériragesj que l'excès de U liberté étoit la 
caufe de l'efclavajre accidentel des clioles; qu'elle étoit 
.lulli le lemede d ce Héau ; qu'il en étoit autrement en 
Bourgogne, où l'hoinme libre, la femi-ne franche, !*c 
l'entant iiailTaient main-mortablcs y que la fervitude 
perfonuelle Ôc réelle étoit tellement propre à cette 
Province, qne la prefcriptioa n'y étoit qu'oppcellion ^ 

1.4 
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qu'elle changeoit la liberté en efclavage , jamais Tef* 
davage en liberté. 

Ayant confirmé par4à que Ton de voit écarter toute aa« 
rite étrangère à la Coutume d'Auvergne , M. Chauvcau 
excipa d'une note de Brodeauj fur l'art. 7 de ce fta« 
tut (Coutumier général de Richebourg), qui porte, 
que \e partemem du chanuau n'étant plus en ufage, il 
eft beioin à*un partage par écrite formel^ rçely effèSif 
& exécuté y la preuve par témoins n^en étant pas recâ'^ 
vable , fuivant Cart. \^ de l'Ordonnance de Moulins ; 
ce qui a lieu , pourniit l'Annotateur , tant à f égard 
des parens que du Seigneur direct. 

Cette loi & l'Ordonnance de i66j y qui lui eft coiH 
foroie, repouderent les fins'jde non - recevoir -propo* 
(es contre Pappel de la Sentence interlocutoire. La 
valeur des immeubles litigieux excédant 100 liv« & 
s'agifTant d'ailleurs -de combattre une pteuve écrite, on 
n*avoit pu admettre la preuve teftimoniale. Ces loix 
étant de droit public, fuivant les Arrêts confervés par 
les Auteurs , l'adhéfion de$ Parties n'avoir point donné 
de confîftance â un jugement qui les avoit enfreintes* 

Dès-lors la queftion étoit entière» La Coutume d'Au* 
vergne devoir feule la réfoudre. 

Il étoit indifférent que la féconde partie du huitième 
article, n'exigeât point nommément que le comm^/7rem^/it 
de partage fut accompagné du partement du chameau , 
puifque cela étoit exprimé dans le feptiéme , dont il 
étoit une répétition \ une condition appofée à une 
difpoHtion d'ut^ loi , eft fous-entçndue dans toutes 
les difpofitions du même genre* 

Il ne falloir pas s'arrêter à ce qui étoit échappé à 
Bafmaifon ; Pautociré d'un Commentateur n'alloit poio 
jufqu'à augmenter la rigueur de la loi , devenue le fuje 
de îes méditations. D'ailleurs le troifiéme moyen d'ou- 
verture dQ main-morte qui fe trouvoit dans fon-pii- 
Vidage ^ é(oit peut-être une faute d'impie ûlon. 
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" Faber^ Loyfel, M. le Préjtdent Bo«fi«r, & les Ecri- 
vains du même fentimenc, ayant pour principe de leut 
manière de penfer , les deujc Couiumes de Bourgogne , 
ils ctoieni inapplicables à refpece , &: ne devoienr pas 
être du tour confuUés. 

En s'arrêcant i l'art. 7 de la Coutume d'Auvergne, 
on voir que cette loi a feulement introduit deux ouver» 
tûtes de inzin-motic -Ae parcage formel , c'eft-à-dire, 
par ccrir , & le partage par le parlement du chameau. 
Toute autre divifioii imaginable n'autorife donc pas 
le Seigneur à exercer ce droit odieux , à Te mettre 1 
la place des hérirîers du fang. Ainfi le partage des 
jouilTances, une plantation de bornés, fans diviCon 
effeébive de fonds, ne peuvent avoir les prérogatives 
du parcage réel, ni du commencement des partages par 
le parlement du chameau. L'intemion de la Coutume 
eft, que les biens paflent aux parens , tant que le fonds 
eft indivis , ou. que le partage n'eft pas commencé par 
le partemenc du chanteau. Il eft impolîîbîe . il eft ilié- 

fal de rien fuppléer i fa difpolition qui eft de rigueur, 
e fubftituer aucune autre ouverture à l'une des deux 
qu'elle prefcrit, & fur-tout d'exciper d'un paiiage 
veriiï/, ou d'une (impie divîlion de joulflances qui ne 
fait pas cefler la communauté , & n'oblige les co-pro- 
priétaires qu'autant de lems qu'ils le veulent, 

Ckapus 8c fa femme infiftoienc en outre fur la 
preuve dérivant de la ceflîon de 1761 , que l'indivi- 
lîon du fonds fubfiftoit encore au décès de Jtaané 
Mollar, Mfl!-à propos foupt;onnoi(-on du dol en ce 
contrat. La vente faite par la défunte à fa nièce, eûr 
été valable. Quand elle^ avoir cette faculté de rendre 
fans effet le droit de main-morte , pourquoi fuppofec 
qu'on avoir recouru À des adtes frauduleux pour en 
priver le Seigneur? 

1-a Sentence imeElocutotreétoît encore repréhenfible» 
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en ce qa'elle avoic admis la preuve teftimoniale contre 
cette preuve écrite. Nouvelle raifon pour en accueil^ 
Ixr l'appel. 

^n cet état ihefl: intervenu te 2^7 Août 1784^ Arrêt « 
an rapport de M. Camus de la Guibourgere , qui a 
infirmé la féconde Sentence dpnt Ckapus 6c (z femme 
éroienc appelants^ & a débouté la Marquife dctEtrangt 
de Tes demandes» avec dépens. 

M. Chauveau a fafit un Mémoire imprimé ponr les 
Appelans. Il y a établi fubtidiatcemenr j que les pre- 
miers Juges avoienc mal jugé , en refufant de déférer 
à la réquifîtion faite par ChapuSy afin d'être mis hors 
de caufe ; il étoit étranger à la conteftation ^ les héri» 
rages contentieux formoient des biens paraphernaux 
à fa femme , qu'elle feule avoir qualité & intérêt pour 
défendre. 

Il y a encore établi fubfîdiairement , que la précen- 
ûon des mineurs tfe [Etrange écoit condamnée par la 
première partie de Tart. 8 du chip. 17 de la Couru* 
me , qui fufpendoit l'exercice du droit de main^morte j 
quand le bien conduionné étoit dotai. 

Dans la nature de bien dotal qui exiftott datis la 
perfonne de^Janne Mollar ^ il infcroit auffi que le 
prétendu commencement de partage feroit d'autanrpius 
infufïifant pour opérer la conârmation des Sentences 
donc çtoit appel , qu'un partage réel feroit nul s'il n-a- 
voir été provoqué par les co-propriétaires de Jeanne 
Mollar ; celle-ci ni fon mari n'ayant* pas le droit de 
le demander, non plus que d'en confentir un faos cette 
provocntion, aux termes de l'art, j du chap. 14 de U 
même Coutu|îie , du 2i(>^. de celle de Paris, de la 
ioi dernière , au code de fundo dotali j &c. 



II. 

RÉPONSE à cette Quejlion inférée dans le N" 5 da 

Tome XIX de la Ca:^ette des Tribunaux : 
p Leï fiuics d'un Bénéfice-Cure, appartiennent-ils de droit h 

•• RJdgnauiic du jour ile I3 réngnaiion , ou du jour de I» 

j> prifc de pofTcl&OQ fculemeot > 



. v_jEtte Qucftion ne paroît pas difficile i refoudre. 
Il foffic pour décider négacivement de faire quelques 
obfervaiious fur I3 iincure du droit ;tcquis au Rélîgna- 
taite par U rélignacion en faveur. Il eft de principe 
qu'elle ne tranfmet pas incommuiableiTiencJ au Réfi- 
gnataire, noii-feuîemeQt le titre du bénéfice, mais 
même le droit au licre; paîfque , jufqu'à ce que la 
rélignacion foie admife, le Rélîguant a la faculté de 
-tcvoquer , & parconféqueni d'anéantir le droit au 
titre, qui étoit en quelque forte palTé au Réfignataire. 
-fil faut de plus que le Réfignant furvive vingt jours à 
la téngnacion. 

Mais en fuppofant la perfévi-rance du Réfignant , 
ia furvie pemiânt vîni^c jours, l'admiflion de la réfi- 
gnation , les provifions expédiées ; tout cela ne donne 
p:is au Rclîgnataire unticreincommutable su bénéfice. 
11 f.iuc encore que , confûrmémenc à l'articie 1 1 de l'Edit 
-de* Infinustions, du mois de Décembre 16^1 j il 
prenne polTdHion dans les (ix moiï, ou du moins deux 
■jours francs avant ia mort du Réfignit^ite. Sans ces 
condiiions accomplies j le droit du Rélîgnataite n'eit 
qu'impaif.iit , eiiTorce qu'il n'acquiert fa plénitude que 
rie la prife de polfeffion. De-là on doit condute que 
IçRéfignataire ne gagne les fruits que du moment qu'Ji 
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a rempli cette formalité ; par la raifon que ce n*eft q&fe 
rincommucabilicé du ûcre qui donne la jouiflance des 
fruits du bénéfice. 

Par M. Panier , Avocat ^ BaîiG, de la Jujlicc^ Pairie 
du Marquifat d'Asjeld. 
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MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Mi* M o' J K c ^e M. 'G A T T a E z I & Confultation dt 
JA. FouRNEL^ pour le Sieur Hen.... Intimé. 

Contre Louis Boilléb & Élizabeth Roussel , fa 
femme ^ tuteurs i/'Annb Tonnllier » Appellans^ 

Queftion médico-légale. 

v^Ettb Caufe fera lue avec incércc » foit par les Çn- 
gularités qu'elle contient » foit par la manière dont 
elle a été oréfentee par M. Gattre:(. L'exorde de fou 
Mémoire UifHrâ pour juftiBer ce que nous avançons, 
ce Un père de famille , prefqùe fexagénairej eft 
9> accufé par la fervante de fon voiûn . • • • de l'avoir 
n féduiie i elle déclare que depuis C\x mois elle porte 
j» dans fon fein le fruit de leur criminel amour -, elle 
» fait retentir les Tribunaux de fes plaintes. . • • Le. 
9> terme commun , où la nature met au jour fon ou- 
» vrage, arrive, de cependant rien nb juftiSe raccu- 
)> farion de cette hlle. Di:c-huit mois s*écoulent ^ elle 
n n'eft pas encore mère. Alors les premiers Juges qui 
99 ne. peuvent plus compter fiir la fincérité de fes décfa- 
« rations , profcrivent /es indifcretes demandes -, appel 
»> . de leur décidon. Enfin après vingt mois d'attente i * 
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M cette fîtie.... faic publier qu'elle efl accouchée, 

» non d'un enfant mais d'une mole ^ d'une mafle 

»> informe de chair. Se,... fe borne d demander 
» loooo liv. ds dommages intérêts , à celui qu'elle 
n avoic d'abord gratifié de la paternité ». 

Cette caufe extraordinaire eft jugée i dans une autre 
feuille nous rapporterons' l'Arrêt , fans omettre les 
circonstances dans lef^uelles il ell intervenu. 



Mémoire de M. Oudart , & Confultation de MM. 
fi^BiLLE, Henrion & OuPART , fur la Noblejfe 
maternelU de Champagne j 

Pour le Sieur Bourlon Darright , Ecuyer , Clerc 
Tofifuré, & le Sieur Bouklon Darrigny j Eçuytr, 
Appellans ,■ 

Contre le Sieur Deu de Marsom , ancien Moufquc 
taire du Roi, & Marie-Genevieve Bourlon. 
Darrigny, fon epoufe , & autres , Intimés, 

Xj'affaire dont ïl s'agît eft importante; voici comme 
elle eft préfentée par M. Oudart. 

Selon le Droit commun de la France, l'héritafje 
noble fe partage noblement , foie qu'il fe tiouve dans 
la fucceilioii d'un noble ou d'un roturier . , . Dans les 
Coutumes de Champagne les fucceflîons nobles font 
partagées différemment, félon la qualité des perfon- 
nes. ... La fuccefiion d'une petfonne noble échue à 
des hcritiets roturiers , fe partage noblement; au con- 
traire, la fuccelîïon d'un roturier parvenue à des héri- 
ders nobles, fe partage roturierement. 

Maisauffi les Coutumes de Champagne tcputenr noble 
celui qui eft HIs de pete & de mère nobles , ou de 
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pete noble 6c de mère non noble ^ ou de nieré ftôhii 
& de père non nobUi 

Marie'Genevieve- Frahfoife Jacqulnot ^ décédée ipovSt 
dii (ieur Bourlon Darrigny , Ëcujrer , étoic fille de Pierre 
Jacquitiot Sc de Marlt-Gentvitvc de Scé Privé j tiobli 
dt race. 

La Dame Darrigny , fille d'une tiiétt noble , doit- 
elle être réputée noBle fui vaut les Coutumes de Charnu 
^agne , &. doit-on partager noblement fa fucceffloa 
féodale ? Telle eft la queftion doilt la Cour eft f^ifîe. 



I V* 

LÉGISLATION FRANÇOISE* 

'AkKET du Conftil S Etat au Roi, du i Mars t^S j « 
concernant V article x de la Déclaration de lyn% 
portant peine de mort contre le vol domtjlïque^ 

l;£ ROI étant informé qu'il auroit été inféré dan^ 
différens Journaux , notamment dans le journal Etuy* 
clopédique , la Galette des Tribunaux , le Journal de 
Lorraine^ FEfprit des Journaux^ & la Feuille Heb-^ 
domàdaire de la Généralité de Limoges , une Lettre con« 
tenant des obfervations fur Tarcicle II de la Décla« 
ration de 1714^ qui porte que le vol domeftique fera 
puni de mort \ dans laquelle , contre le texte précis dt 
cette Loi , & après avoir reconnu combien il eft im-^, 
pétatif, TAuteur abufaiit d'une lettre écrite par M. le 
(Sarde des Sceaux d^ Armenouville % à un Magiftrat dt} 
Confeii Souverain d'Âlface , dans des circonftances IH 
relativement a une affaire d'un genre patticulier, au- 
foit prétendu interpréter la Déclaratioa de 1714^ de 
maniéré que fuivant lui, cette Loi n'ordonne la peine 



DES T R I B U N A U X. i^j 

de mort eii aucun cas contre le vol domcftique ; Sa 
Majefté conlUpranC l'inconfcquence & l'indifcrétioa 
d'une pareille imerpréraiion > aioiï que des alTeriions 
de i'Auieut fur un point auiTI important pour l'intéiêr 
public & ta fiUcic de fes SLi|et3 , aiiroir juge devoir 
ïtipptimer dans lefdiis Journaux ladite Lettre d'obfer- 
vacions. A quoi voulant pourvoir: Ouï le rapport, 
te Roi étant en fon Confia , de l'avis de M. ie Garde 
dts Sceaux , a fupprimc & fupprime l'article eu forma 
de lettre j inféré dans le Journal Lncychpédîquc , Toma 
VU de l'année 1784 , partie i, page j 11 & fui vantes, 
intitulé : Obftrvations aJreJJ<ies aux Auteurs de et 
Journal , &c, commençant par ces mots: MeJJÎeurs , 
vous contioiffèi , Se finiffant par ceux-'ci : ^ Bordeaux , 
le 30 Septembre 17S4. Le même article imprime dans 
t'EJprit des Journaux , volume de Novembre 1784 , 
page 234 ôc fuivantes ; l'eitrait dudit article infériî 
dans la Ga^eue des Tribunaux N°. 45 de ladite année, 
page 1951 ik fuivantes ; celui iliférc dans le Journal de 
Lorraine de la même année N". jl , pige iip , & 
l'article de la feuille kebàonjadaire de la Cênérahté de 
Limoges. N°, 4( j de la même année, pa^e 182, 
commençant par ces mots: Je me hâ:e d'atialy/èr ^ 
Se finifTant par ceux-ci : // faut bien que quelqu'un 
s'affayè Jiir la hrecke. Fait S.i Majefté très-exprefles 
défenfes aux Auteurs, Rédaiiteurs ou Direileurs taiiî 
defdits Ouvrages périodiques , que de tous autres 
Papiers publics j d'inférer dans lefdits Ouvrages au- 
cunes dilTertations ou lettres cmanées" de Magiftrats 
ou autres , fur les matières de légiflation ou de jurif^ 
prudence; de s'immifcer à interpréter los Ordonnance'^, 
Edits , Déclarations , Lettres-Patentes , Arrêts 011 Ju- 
gemens ; leur fait pareillement défenfes d'inférer daiiî 
lefdits Ouvrages aucuns articles contenant des maxiiLies 
& aflèriions contraires au tex:t defdices Ordonnances, 
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Edits & Déclarations , Se tendances à en corrompre Id 
fens, ou capables d'en aiFoiblir les difpodtions) & 
fera le préfent Ârroc imprimé & affiché par^^tout oài 
befoin fera. Enjoint Sa Majefté au (ieur le Noir ^ 
Confeiller d*Ëcat , Lieutenant Général de Police de la 
Ville , Prévôté & Vicomte de Paris » & aux (ieurs 
Intendans & CommifTaires départis pour l'exécution 
de fes ordres, dans les différentes Provinces & Gêné- 
ralité du* Royaume > d'y tenir la main chacun en 
droit foi. 

Fait au Confeil d'Etat du Roi 3 Sa Majefté y étant , 
tenu à Verfailles le 1 Mars 1785* 

Signé Le Baron db Breteuil. 

. 'Arrêt de la Cour du Parlement du 4 Janvier 178 5 ,. 

2ui homologue une Ordonnance rendue par. les 
officiers de la Sénéchauflfée de la Rochelle > pour les 
regtftres de baptêmes , mariages & fépultures des Pa- 
roifTes (itu'ées dans l'étendue au reffort de ladite Séné- 
chauffée , conformément à ce qui eft prefcrit par la 
Déclaration du 9 Avril ij^G. . 
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On roufcric en tout temps , chek M. MARS, Avocat au Parlement , 
Rue & HÔTEL SOUPENTE. Son Bufleau, qui efl le feul où l*<mpuifi 
s'abonner j efl ouvert cous les jours. On lui adreflera les Mémoire», Conful- 
utions , Queftions , 'Répontes , Arrêts , Livres , Extraits , DifTerutions y 
Lettres, &c. que Ton voudra faire annoncer , lesquels ne seront point 
XEçus s'ils me sont affkanchis. 

N. B. Comme cet Ouvrage eft fingulUrement utile aux Gens à* affaires » 
V Auteur a l'attention de le faire connoUre dans toutes les Filles où ily^ 
des Juges « des JvêCéUt « des Procureurs « des Notaires , &c. 
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GAZETTE 

DES TRIBUNAUX. 

1. 

PARLEMENT DE PARIS. 

G R A N d'C h a m b a e. 

Cause entre le Jleur de BeAuregARd & Conforts,, 

Acquéreurs de la Terre des Ards. 
Et le Sieur Jean- Vincent René , chargé de la Régie 

des droits d'Hypothèque. 

Feui-on expédier des Lettres de ratification h un Acquéreur 
malgré lui , & le forcer à payer les droits de deux deniers 
pour liyre, dus au Roi pour lefdices Lettres î 

J_j£s Fermiers font nacurellemenc portes à étendre les 
droits qui ajipartiennent au Souverain , -leur' adroite 
interprétation leur réuffic afTez fouvent ; mais ils 
fuccombent quelquefois j cette caufe en otfre un 
exemple. , 

Le Rcgifleur des droits d'Hypothèque délivre volon- 
tiers des teitres de laciBcaiion fut des contrats de ventC] 

Ca'^ette dts Tribunaux. TomeXiX, ly^j. M 
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à ceux qui lui en demandenc^ dans l'efpece il a 
si piopuii ti'eii expédier à Un particulier qui ne lui 
demandoic pas v voici le fait. 

Au inois de Septembre 1775, les fieurs Dul-ois Jk. 
lji:uLK:gard 1 HûuJJeau de Montfranc , Si Jvrildi: Pi^ne- 
rolUi t fc font rendus Adjudicataires de la Terre des 
Artis , {ïiuce dans le relTori du Siège de Lnval , muyen- 
nant4joooo Uv. Comme l'obtention des lettres Ae rati- 
fir?tioii auroir entraîné des droits confidérables , i rai- 
fondvs dei'XiJeniers pour livre du prix, ils ne fedctermi- 
nerentpasfur le eliamp aies obtenir j fe rélervant de 
le faire en cas de nécelliié; néanmoins ils firent afHched 
le 3 Jnm l'extrait de leur contrat au Greffe, tant du 
Sicge de Laval , que des Scnéchauirées d'Angets & du 
Mans , où fe trouvent des dépendances de la Terre des 
Arcis. Les deux mois de la date de l'affiche étant près 
d'expirer , le confervareur des Hypothèques voyant que 
les (îïurs de Beauregard & Conforts ne fe metroiEnt piï 
en devoir d'obtenir des lettres de ratification , & que 
le Régiireur pouvoir manquer une bonne affaire , a 
voulu tes réveiller de leur alToupilTement , & leur expé- 
dier des letttes rie ratification; mais il falloir pour celi 
que ce confetvateur eût la groflè de la Sentence d'ad" 
judication. La demanderai Acquéreurs , ^Vùi été rîf-' 
quer un refus. Inftruit qu'elle croit entre les mains de 
l'ouvrier Huiffier, il parvint à fêla procurer le 8 Aoiic 
J776, veille du jour où les Officiers de Laval dévoient 
tenir le fceau. 

Le lendemain matin le fieur de Beauregard averti 
de la démarche du fieur Chomproi/x , Confervatetir, 
Si de la faciliié qu'avoir eu rHuilfier , fe rendit chei 
le fieur Champroux j pour lui déclarer qu'il ne vouloir 
point de lettres de raiincation; cependant le jour même, 
les lettres furent préfentces au fceau, & fcellces: aiiflî- 
lôt que le fieur de Beauregard eu fut inftruit , il cliac- 
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gcj fon Huidîer de faire commandement au Confer- 
vareur & au Greffier de remetcre la Senrence d'adju- 
dication de ia Terre des Arcis , Se de réitérer la décla- 
ration , qu'il n'entendoii pas qu'on lui expédiât des let- 
tres de r.iiilîcation, protell.int de nullité de tout ce ijui 
pouti-oit être fait au préjudice dudit afte. 

Pour rép infe i ceiie fommation , le fieiir Cham- 
proux refufa de remettre ia gtoiTe de la Sentence , Sc 
fit lignifier une comrrïinte de payer la fomme de 4941 1. 
Les acquéreurs de la terre furent donc obligés de payée 
avant "rout , la moitié de la fomme ; mais ils fe 
pourvurent au Siège de Lavai pour demander la dé- 
cKarge, Leur défenfe conliftoit dans les faits qui vien- 
nent d'ctte rapportés, qui d'ailleurs n'ont pas été 
déniés , & dont , en tant que de befoin , le fieuc de 
Beauregard demandoit d taire preuve. Sentence contra- 
diétoire fut délibéré, le 11 Mai 1777, qui l'admet à la 
preuve. Appel de la part du Fermier. Les Acquéreurs 
ont démandé la confirmation de la Sentence , ou même , 
attendu la preuve des f.iics rcftiitans de l'aveu du Fer- 
mier , l'évocation du principal & la décharge des con- 
rrainres, avec reftiturion des fommes payées. 

Les moyens s'établilToienc en peu de mnts. L'Edit 
de 1771; qui a fubftiiué les Lettres de ratitîcation aux 
décrets volontaires , a laiiTé la liberté de les prendre 
ou de s'en pader; elles font, aux termes de l'art. 6 de 
cet Edit, un moyen établi pour purger les hypothèques 
dont les immeubles réels ou fiâifs nouvellement acquis 
.pourroient être grevés j mais l'Edit n'en fait pas une 
obligation à tous les Acquéreurs : ceux qui n'en pren- 
nent pas, courent le rifqiie de la demande en évic- 
tion , que pourroient former contre eux des créanciers 
hypothécaires. Dès-lors l'obtention des Letttes étant 
lailfée à la libre volonté des Acquéreurs , le Fermiec 
Mi 
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ne peut nï ne doic en aucune manière les J contraÎQdfC) 

& c'eft aiifli ce qui a été jugé. 

Arrêt du i3 Dt'ccmbre 1781 , conforme aux con- 
clufions de M. l'Avocat General Joly de pi'ury, qui 
2 miî 1 appeilarion & ce au néant j émendani.évoquîni 
]e principal j & y faifant droit, a déboulé le Fermiet 
de fa demande , ordonné la reftitution des fomrhei 
payées, comme contraint j & condamné le Fetoiiei 
aux dépens. 

M. Camus a fait un Mémoire pour les Acquéreuis 
de la Terre des Arcis. 



GRAND- CHAMBRE. 

Notaires de Réfidenci. 

_LEs Noiaires de réfidence ne doivent pas inftcu- 
menter hors le territoire où leur rcfidence eft fixée par 
leurs provifions ; les Arrêts des Cours fonr précis i 
cet égard. Cependant on voit tous les jours les Notaires 
de réfidence empiéter fur le terricoice les uns des 
autres; dc-là, nombre de réclamations pour forcer le! 
réfradtaires à fe contenir dans les limites qui leur (but 
données j mais quelquefois aulli il arrive que ceux qui 
fe plaignent fonr eux-mêmes coupables d'une infrac-- . 
tion pareille à celle qu'ils dénoncent à la Juftice. Les , 
Juges alors ne peuvent que rcitéret des défenfes réci- \ 
proques \ & fur le furplus des demandes des Parties , ^ 
les mettre hors de Cour. j 

C'eft ce qui vient d'arriver dans uiie conteftatioQ 1 
fufcitée par les Notaires de Neronde, contre les Notai- 1 
res de Bujfiere Se de ^r. Marcel. 1 

Ces Notaires de Ntrande concluoient contre ceux J 
de BuJJiere à des dcfenfes ordinaires ôc en 500 liv. 



J 



'TRIBUNAUX. iSi ' 

dédommages & intérêts, aux dcpent, à l'impreflion 

& afEches de l'Arrèc. Ceux-ci conviennent de leurs 
torts j mais pour fâ défendre des condamnations con- 
tre eux follicicces, ils difoienc que les Notaires de 
Neronde leur avoient donné les premiers le mauvais 
exemple , en venant journellemenc ioftiuniencer fur leur 
territoire; ils arEiculoiein le fait, & en offroient li 
preuve. Ils conclnoient de cette infraifiion téciproque, 
que mal à propos les Notaires de Ntronàe fe plaignoient, 
& que liis déiiis mutuels dévoient fe compenfet mu- 
tuellement ; & c'eft aurïi ce qui a hé fait. 

L'Arrêt du 11 Janvier 1785, conforme aux conclu- 
fîons de M. l'Avocat Général de St. Faigsau , a. fait des 
dcfenfes à tous les Notaires d'itiftrumcnter hors de leur 
ïerritoire. Sur le furplus des demandes des Parties, les 
8 inifes hors de Cour , dépens compenfcs. 



GRAND' CHAMBRE. 
Cause entrera preuve Cb.,... 
Et le Régijfeur du Domaine. 



\ 



f jA donation d'une furvivance de pei)fion viagère 
faite à un bâtard adultérin pat fon père, peut-elle être 
regardée comme un avantage prohibe par les loix? 
Une femme donataire univerfelle de fon mari , pac 
contrat de mariage, peut-elle regarder comme une 
fraude l'emploi d'une fomme de 8000 tiv. fait par 
fon mari dans un emprunt vnger , placé fur la tfite 
d'un enfant naturel, &dotu le maris'eft réfetvé la joui f- 
fance fa vie durant ? Cette femme après la mott de 
l'enfant, peut-elle réclamer dans fa fucceUîcin le mon- 
tant des atrérages accumulés de la renre dont il auroic 
Mj 
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dn jouir depuis la more de Ton père ? Tels écoîent les 
objets que cette cauie préfentoit. Voici les faits. 

Les heur & dame Ch. . • . s'écoienc mariés , fans beau- 
coup de fortune j ils s'écoienc fait donation mutuelle ^ 
univerfelle^ & au furvivant d'eux, de tous les biens 
que la communauté pourroir produire* Cett^ commu- 
nauté fut en effet quelque tems avantageufe , tant que 
la bonne conduite , le travail ôc l'intelligence entre les 
deux époux futlame de leur copmerce^ mais l'aifance 
produifit dans refprit du mari le goût de la diflipa- 
tion & une affedion étrangère^ qui donna naiflancc 
à un bâtard adultérin. 

Le {leur Çh.... ne fe contenta pas du foin de l'éle- 
ver & de lui donner un état; la tendrelfe du fieur 
Ch.... fût d'autant plus viVe, que fon mariage ne lui 
avoit point fait connoitre le fentiment paternel ; il 
voulut encore aflfurer une certaine aifance à fon bâtard. 
XJn emprunt viager ouvert en 17663 lui fournit Toc- 
caHon de fe fatisfaire. Il plaça , des fonds de la com- 
munauté y une fomme de 8000 liv. fur la tète de fou 
bâtard , Se fe réferva pendant fa vie j la rente de 800 1. 
qui en provenoit. 

Le fieur Ch.... eft mort en 1771^ & a joui par- 
çonféquenr^de cette rente de 800 livres, qui devoit 
retourner à fon fils. 

Des circonftances particulières , un défaut d'imma- 
triculé, ^c. ont fufpendu la perception des arrérages 
de cette rente pendant toute la vie de l'enfant ^ qui 
eft mort en 1785 ; de forte qu'au moment de (on 
décès il lui étoit dû douze années. Le Receveur du 
Domaine, héritier du bâtard, s'eft fait envoyer en 
poflTcflîon de fa fucceflîon , & a touché les arrérages 
qui s'étoient accumulés. 

La veuve Ch.... a jugé à propos de les réclamer 
Ôc de faire afligner le Receveur du Domaine , pour 
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le faire condamner à une refli[ucion. Elle a prétendu 
que ces arrérages dévoient lui apparcenir , parée que 

1°. ia donation qne le fieur Ch avoit faite de cette 

rente à fon bâtard , éroit nulle , comme avantagé pro- 
hibé pat les loix, qui ne permettent pas de faire des 
donations contidé tables à des enfans narutî^ls. Elle fou- 
tenoir aullî que cette duuarion étoic rtop fotte, rela- 
tivement au bien du fieur Ch..,. qui n'avoii laiflé 
que cet objet dans fa fticceffioni elle a encore pré- 
tendu que la donation étoit nulle, comme faite en 
fraude des avantages que fon maii lui avoit atTotés 
par fon contrat de mariage, étant donataire en ufu- 
fruit & en propriété de tous les biens qui compofoient 
la communauté au moment: de fa difTulution. Enfin , 
de lous.fes raifonnsmens , la veuve conciuoit que fon 
mari n'avoir pu, fans préjudicier au don mutuel, pré- 
lever du coffre de la communauté la fomme de Sooo !• 
& l'en fruftrcr entièrement. 

Le Recci'eur du Domaine foutenoît au contraire 
la veuve Ch. non - recevable ' & mal fondée dans fa 
demande en répétition des arrérages de la rente via- 
gère; ils fe ttouvent , difoit-i!, dans la fuccelTion 
d'un bâtard, qui appartient incontel^ablement au Roi. 
La donation d'une furvivance de rente viagère faite 
par le père naturel à fon bâtard, ne peut être attaquée 
de nullité, parce que les bâtards, même adultérins, 
font capables de recevoir des donations modiques , de 
fimples alimens. Celle dont il s'agit doit cite confi- 
dérée comme d'autiut plus modique , que l'évaluation 
de la furvie d'une rente viagère eft fixée dar.s le cours 
ordinaire du commerce à une feule année de la jouif' 
fance de la rente , prix pour lequel on aciiete ces for- 
tes de furvivances ; ainfï il eCl évident que le Heur Ch.... 
a'i donné à fon bâtard par cette furvivance qu'une 
Ma 
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ftiiiime de 800 liv. ce qui eft on ne peut plus m 
que. Cetce donarion ne peut non plus être décl; 
nulle, comme faire en fruude des avantages qu< 
mari avoir alTurés à fa femme dans fon contrat de 1 
riage ; elle ne peut empêcher le mari de jouir , f 
& dirpofer des biens de la communauté peni 
tout le rems qu'elle fubfifte, comme il le juge à { 
pos; il peut engager, hypothéquer, vendre ou j 
dre tous les biens qui la compofenE , fans que la feu 
aille droit de gcncrfon adminiftration. Le (îeut Ck 
a donc pu parconféquent placer en viager une fon 
de 8000 iiv. dans un eniprunc public ouvert pai 
Roi. La rétention d'ufufruir pendant fa vie , & 
arrérages dont il a jouij & donc la commiinaut 
profité, juflifient le reproche que l'on voudrojc f 
à fon ad minill ration. 

La Sentence de la Chambre des Domaines a déb( 
la veuve de fa demande. 

Appel en la Cour , Se Arrêt confirmaiif du izj 
vier 1785 , conforme aux conclufions de M. l'Av» 
Général de St. Fargeau, 

M. DOULCET , Avocat du Domaine. 

M. CoQUESERT , Avocat de la veuve C/i...,1 



Des tribunaux. 

1 1. 

MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Précis de M. Hardoîn , pour /es Prieur &" Religieux 

des Bia/ic- Manteaux j & la Dame le Baftier j Appel- 

laris. 
La Vicomtejfe de Breceuil, U ComieJJe de Jaucouit » 

& la Demoifelle Tuyardj Intervenantes. 
Contre les Adminijlrateurs du Mom-de-Piété. 



Le 



^ Es nouveaux édifices du Mom-de-Piécé , rue de 
Paradis , on: donné lieu à la Caufe prcfentée dans ce 
Mémoire. Il paroic que leur élévation , relativement i 
la largeur de la rue , qui n'eft que de vingt-qiucre pieds, 
a excicé les plaintes de plufieurs pcopriétaices. Ils ont 
reclamé l'exécmion des différentes loix rendues à ce 
fujec. CependaiK une Ordonnance .du Bureau des Finan- 
ces de Paris, ayanr fixé à vingt-cinq pieds la hauteur 
des barimens dont il s'agit , les Propriétaires qui en 
font Appellans en la Cour, demandent que cette hau- 
teur foit réduire. 



Mémoire de M. Cauerez, ô' ConfuUation de WM.. 

Bitouze des Lignieres , <& Colin de Vauranchcr ; 

pour le 6'/eùr Nicolas-Médard Audinot, Propriétaire 

& Directeur du Speciacle de l' Ambigu - Comique , 

Demandeur. 
Contre les Sieurs G^ïlhid & Dorfeuille, Locataires 
■ du privilège des Spcclûcles de l' Ambigu- Comique 6* 

des yariétéi Amufantes , Dcjcndeurs. 

L'exorde du Mémoire de M, Cattere:^ préfente très- 
bien cette affaire. 



r 



■Sff GAZETTE 

" « Deax particuli rs ont forme le projet iTae- 

» caparec les ipe£ticles Furanis aiiacKés à b captule; 
" ils font parvenus, avec dt;s offres iinniodérées , 1 
» en impofer à l'adminillratioii de l'Opcca j dont ils 
w ont éU accueillis J alors ils foni venus fondre fur 
*> mes propriétés j m'ont j de leur autorité privée » 
H dépouillé de celles qui leur convenoienr , ont afFeâé 
w de me laiiTer celles qui , fans les premières , non- 
M feulement font nulles dans ma main , mais encore 
M me grèvent j en pure perte , de charges accablantes 
» Se ruineufes. 

>» J'ai fait de vains efforrs pour obtenir la reftiia- 
» tion de ma fortune, àa fruit pénible de vingt années 
» de foins, de foilicicudes & de travaux, pour en 
M arracher au moins une indemnité ; ils Te font joués 
>• de mes trop juftes Ycclamatlons ; & les conditions 
I* dérifoires qu'ils ont mifes à mon rétabliJTement, ont 
a> été fi dures , Ci révolcanres , que j'ai dû les confidc- 
ai rer comme une nouvelle injuftice. 

31 Dépouillé de mes droits , de mes titres, de mei 
» propriétés , accablé fous le poids des charges qui me 
» relient aujourd'hui, convaincu de l'impollibilitc de 
» fléchir les ufurpateurs de ma fortune , ne fuis- je pas 
» forcé de recourir à l'auioriié des Tribunaux ? 

» Oui , je vais y faiie enienJre mes juftes plain- 
M tes; je vais y faire coniioîire les droits qu'on m'en- 
« levé, & tout ce qu'il m'en a coijté pout les acqué- 
» rir Se les confervet j je vais y préfeiitec enfin le tableau 
n fidèle de tous les mnusqu'on me fait fouffrir , & des 
n circonftances particulières qui les agraveiit. La Jufticc 
j» ne verra point d'an œil indifférent les vexa[ions , las 
»> rorts exceiïifs dont je me plains j j'en demande la 
» réparation ». 
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ÉLOQUENCE. 

Réponse de M. le Duc de Nivernois , DireSeur de 
fjcade'mie Franfoifi , au Di/coars de M. Target. 

JLE Diredeur de l'Académie préfente l'Eleâioii de 
M. TûrgiC comme l'exécution la plus précife des 
réglemens qui la dirigent & qui lui « prefciivent de 
» faire la plus fctupuleufe attention à n'adinettre que 
» des fujets d'une réputation niiaéle, qui n'aient faù 
» de leurs talens qu'un emploi digne d'eftime d tous 
»• égardsj & dont tes mœurs & les productions foicnt 
» également irrépcéKenfibles. Voila vos titres, Moa- 
!■> fieur , & ils font affez beaux pour affurcr à voire 
)j éleftion le fuffrage public ». 

M. le Duc de Nivernois confidérant enfuite M. 
Target^ comme fuccédani à M. l'Abbé Arnaud ; il prc- 
fence ce dctniec fous deux afpefts , comme homme 
d'efprit & comme homme de tetttesi il fait l'énumé- 
ration des Ouvrages fortis de fa plume. « 11 eft fuc- 
n prenant ( dit- ii ) qu'avec une imagination prompte â 
» s'exalter , avec un penchant prefque invincible à fe 

» paflîonner , il ait pu devenir un Juge équi- 

» table dans un Ouvrage périodique auquel il a cra- 
j) vaille... .j fous le titre de Journal Etranger. AuIG 
» l'a-t-on vu avec regret abandonner une carrière plus 
ij intcrcllante aujourd'hui que jamais. 

" En effet , dans un rems où le progrès des con- 
,) noilfances infpire à rout le monde le goût & 1 emu- 
31 lion du favoit, mais où [out le monde n'a pas le 
» tems ou n'a pas la patience d'étudier j les Journaut 
>j font utiles, peut-être même nécelfaires, &c l'emploi 
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» du Joiirnali[1:e e\\ digne d'être exercé par les meîU 
w leurs efprits ; il eft même bitn intcreirar.t qu'il ne 
» tombe jamais en d'auires mains. 11 imporce foave- 
ï» ramemenr aux Lettres & aux mœurs que le Journa- 
» Iifte réuiiifre des qualités dont l'affembtage n'eft 
» pat commun, la pureté du goCit Se les trcfors 
M du favoir , le mérite du Ayie , fi£ fur-tout autant 
M de juftice dans le cœur que de juftelTe dans l'ef- 
■> pritj car le Joiirnjlille exerce une forte de minif*- 
» tere public & légal. C'eft un Rapporteur qui, après 
» avoir fait le dépouillement des matériaux dont il 
M extrait la fubftance , ne peut fans prévarication lien 
» dcguifer, rien exagérer ni rien omette.. Ses fanc- 
» tions font de rigueur, ôc il doit écre impallible 
» comme la loi ; il eA coupable , (i l'efprii de fatyte oa 
» celui de partialité lui font pallier ou agravet dei 
•> fautes , s'il s'attache malignement à relever les dé- 
r> fauts, ou, Il entraîné pat quelque alfe^ion parti- 
» culiere , il ne s'occupe qu'à faire valoir les beautés. 
» Mais celui qui , ne perdant jamais ce vue fes devoirs 
" & la digniié de fon emploi , n'offre au leiteuc quft 
M des analyfes exaébes & prccifes , des réfultats clairs" 
» & légitimes, des concliifions judicieufes & impar-- 
»> liales; celui-là mérite la teconiioiflaiice des Auteurs, 
Il des Leéteurs & de la République des Lettres ». 
" Indépendamment du talent de l'analyfe que polfédoit 
M. l'Abbé Arnaud, M. le Duc de Nivernais oh(eïvt 
■ qu'il éioit éloquent, que fa cçnverfation pleine 
« de cUaleur , étoit pat hétique , perfuafive , entraînanre. 
M Peur-ètrc a-i-d manqué à fa vocation \ & il feniblort 
n que la nature l'avoit dediné à fe diilin^uer dans cet 
w Ordre aujji ancien que ta Mûgijîraiure ^ aujji nohte 
H que la venu , iiuffî néceffaire que la jufîice , qui fcal 
j, enire tous les Eiats ^ fair Je mainienir dans i'heurtufe. 
D & paiJïbU pojft(fion de fi>n indépendance 
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J'emprunte , dit M. te Duc de Nivernais , en adref- 
faiit la parole à M- Target, " j'emprunte comme vous 
» le voyez, Aionjîeur , les expretlions de l'iliuftre 
n Daguejfeau , pour délîgner la carrière que vous avez 
1» remplieavee ranid'éclat, rantôr brillant d'une lumière 
» douce qui éclaire fans éblouir, & rantôi faifant écla- 
» ler les foudres de la loi fur l'injul^ice & fur la fraude 
») a travers le voile ténébreux donr elles l'enveioppeni". 
Plus nous avançons dans l'extrait du Difcours da 
M. le Duc de Nivernais , plus nous fentons le plaifit 
que nous aurions d'en faire palTèr toures les grâces 5c 
toute la délic3[ellè à nos ledïeurs j mais tiocie lâcte 
«A de nous relTerrer. 

L'éloquent Directeur préfente M. Target fous dif- 
férens poinis-de~vue^ tanrôt voulant peindre dans fes 
Plaidoyers la candeur, l'innocence & la vertu, il fait 
choix d'un coloris d'autant plus touchant , qu'il n'a liea 
d'exagéré. S'agiflant une autre fois de difcuter ou d'é- 
claircir des inréiêcs compliqués : u La politefle Se la. 
33 modération font fur fes lèvres & dans fes écrits. 
ij Mais s'il faut démafquer l'hypocrifie , déceler la vexa- 
n lion , repréfenter l'ufurpaiion , défendre le foibla 
» opprime contre l'opprcfleiic pmiTant, plus de ména- 
w gementj alors plus d'indulgence ; rien n'arrête alors 
» le patron de l'innocence &c de la vérité dans la pour- 
31 filire du crime Se de i'artince. Ainfi jadis la tribune 
]> aux harangues , vit l'Orateur Romain s'abandonner: 
,1 fans téferve à toute fa véhémence pour confondre 
)) un Caiilina , pour dénoncer un Verres , pour avilie 
]i un Ciaudius , pour dévouer un Antoine â i'animad- 
•> verflon publique. Grâce à la douceur de nos mœurs 
» Se au perfedionnement de notre police, un Orareuc 
» François a peu d'occafion de fe livrer i ces grands 
Il mouvemens , qui portent l'indignation & l'efftoi 
» d'ans les corurs. Son miniltere elV plut doux. Se 
M l'exercice n'en ell peuc-écte que plus difHcile 
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Après avoir expofc les divers moyens dont l'Aïo- 
cat fe (crt pour arriver à fon but, M. le Duc di 
Nivernois poiufuit ainfi ; « L'aménité, la décence 
» doivent régner parmi nous au Bureau , comme dans 
H la fociété. L'éloquence peut être gênée , mais les 

n mœuis y gagnent L'att oratoire fubilime 

> le lanj>3ge de la raifon â celui de lapailîonj & dei 
» déductions claires, des argumens méthodiques qui 
n mettent la vérité dans lotit fon jour , facilirent aux 
» Tribunaux l'application de la loi dans les affaires 

M les plus compliquées Le Public plus avare de 

» fon ertime que de fcs applaudiiTemens, ne l'accorde 
» qu'aux produâ:ions qui montrent le vrai & qui ref- 
» pireiit l'honnêtecé. 11 n'écoute avec cecte confiance, 
« avec cette fécuritc fi honorable pour un Orateur j 
M que celui dont la droiture, la délicatetTe & la eau- 
■> deur font connues ; celui dont le nom feul eft on 
" P^^î"?^ ^^ '^ jiiftice des caiifes qu'on lui voit défen- 
« dre. Tel eft , Monfieur , le complément des belle! 
» qualités qui vous ont acquis la h,tute con fi dération 
,> dont vous jouiflez 

» Perfonne n'oubliera la belle journée du ii No- 
» vembre 1774, qui , après quatre années d'un filence 
M également courageux & modefte, rendit votre voiï 
j, à vos cliens & unit votre triomphe à celui de U 
n Magiftrature entière ; jour mémorable j oii 1» 
» France attendrie vit fon jeune Roi dans l'auguils 
i> appareil de fon autorité tutélaire & entouré àt 
»> cœurs reconnoifTans , rendre aux vœux de la Nation 
» les anciens dépoficaires d'nne confiance que le temï 
n feul peut établir 6ic. Sec. &c, ". 

Nous bornons ici Pextrait du Difcours de M. It 
Duc de Nivernoh ; nous aurions voulu pouvoir lecoplet 
en entier , nos Ledteurs nefe feroient point appejçuï 
'de li longueur de l'article. 





LIVRE NOUVEAU. 

RÉPERTOIRE Univtifel ù ralfmné de Jurifpruience 
Ci\iU , Criminelle & Bénéficiale, Ouvrage de plujîears 
Jurifconfuttes , mis en ordre i& publié pur jM. GtîYor, 
Ecuyer , ancien Magijlrat ; nouvelle édition corrigée 
& augmeniée , tant des Loix nouvelles que des Arrêts 
rendus en matière importanie par Us Parlemeas & 
les autres Cours du Royaume , depuis l'édidon précé- 
dente, ToiTie huuicme & neuvième. Â Paris, che^ 
VissK , Libraire , rue de la Harpe , près celle Ser- 
pente y & che:^ les principaux Libraires des Provia- 
(es de France, 

JjEs Tomes de ce Livre, dont ie mcrire eft conna, 
fe diftribaenc toujours avec la même rapidité; ils 

feront au nombre dii dix fept ,& feront tous fournis 
avanc la fin du mois d'Anitt de la préfente année. 
Le dernier mot du tome IX eft, juvdgneur^ tecme 
uâté dans la Coutume de Bretagne. 

L'Editeur s'occupe des volumes d'additions & cor- 
reftions qu'il a promis de donner à ia fuite de fou 
édition in-%°. du Répertoire, afin de la rendre aulS 
utile que celle <jui eft maintenant en vente. 



V. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Arrêt du Parlement de Bretagne, du t^ Décembre 
1784, qui homologue une Otdonnance de Police de 
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la. vWle de Rennes , qui profcrit les vafes & balancei 
de cuivre donr fe (ervent les Porreurs d'Eau j les 
Kegritiers de Sul , IsS Déblians de Tabac Se let 
Laiiieies, &c, 

jirréc du Confeil d'Etat du Roi ,dul-j Jartvieriyt^i 
qui fait dcfenfes aux Adminilltateurs des Domaine!: 
leurs Commis & prépofés , de recevoir des Parties 
pcenaiices dans les écacsdes Domaines Se Bois, desc[uir- 
tances aucremenc qu'en parchemin timbré & marque 
du timbre de 8 fols 4 deniers, à peine de mille livKt 
d'amende pour chaque contravention. 

Ordonnante du Bureau des Finances de la GéniraTiii 
de Paris, du premier Février 17S5 , qui déFend de 
'ftipuler dans les contrats de vente & autres tranluti^ 
de propriété & jouiCTance des Terrelns fis hors les limi- 
tes de la Ville de Paris , la claufe Se condition is 
les faite clore de murs & d'y faire élever des bàti- 
jnens. 

jirrêt du Canfeil d'Etat du Roi, du 5 Février fJ^U 
<]uî cafTe l'aflignation donnée au Châcelet de Pacis,,, 
à. la requête du fient Godernaux , aux fieurs M'^a iC 
■Rauiin , CenfeurB Royaux ; &: lui fait défenfes, ainu 
qu'à toutes autres petfonnes, d'en donner de fembW" 
.blés aux Cenfeurs choifis de la pan de Sa Majeftc, 
pour l'examen des ouvrages à imprimer , faufà fe poui- 
jVoir pardevant elle, &c. 
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GAZETTE 

DES XRIBUNAUX. 



I. ■ ' '■ 

PARLEMENT DE PARIS. 

Grans'Chambke, 

Cause entre le Jleur Tardy , Prêtre , ancien Curé 

de Dompierre , 
Et U Jî'earPLASSARB, Prêtre, fort Réjîgnataire. 
Demande en legrès. 

\j N vieillard plus qu'odogenaïre , déterminé pir 
fes infirinirés , réfigne fa Cure à un de fes Vicaires 
qu'il ï lui - ir.ème élevé S: formé à l'état ecclé- 
lîaftique i il allifte à la prife de pofleffion de fou 
Réflgnataire , qui n'a lieu que plus de (ix mois 
après l'afte de réfignaiion ; il paffe encore depuis 
un afte de vente d'une partie du mobilier étant dans 
fon presbytete ; cependant ce vieillard iqconftant , 
quatre mois aptes cette ptife de poiTelTîon , forme 
fa demande en regrès de la Cure donc îl s'eft 
Caieue dts Tribunaux. TomeXlX, 1785. N 
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la. v'iWe de Rennes f qui prorcrit les 
de cuivre dont fe lervent les 
Regrjciers de 5el , leS Dcbitans 
Laicieies, &c. 

:^mc du Confe'd d'Etat du Ri 
qui faic défenfes aux Admini'"] 
leurs Commis & prcpofés 
ptenanies dans les états des j 
tances autrement qu'en r^ 
du timbre de 8 fols 4 j^ 
d'amejide pour chaqr; ^ 

Ordonnance du F,/ 
de Paris , du p''^ A 



ftipuler dans le'/ V 
de propriété 3r / ' 
tes de la V' 
les faite c) 



-.c lui 




. de f^ 

-iieufement *^ 

-r le ficut Plajfari^ 

i-même formé. > 

.mens. jz^ts lySj , le fieur Tardy fit af^^ 

j^rrc/ j^5ai recevoir fa réfignation an prO"y 

«pii KS^arL L'ade contient renonciation de M 

àJa-g^ant afFedé (eft-il dit) d'une mafadiecor^ 

j/^e qui lui eO: furvenue. La prife de poffeJlîoiK 

BjWgnataire fut néanmoins différée jufqu'au 15 Ma 

Maa i '^ Réfignant y aflifta & accompagna le Ré 

praire à l'Eglife. Depuis cette âpogue l'Abbé 7ar, 

^îh encore avec le (icur PlaJJard plufieurs attes appi 

Jatifs, tels que la vente d'une partie du mobilier' 

I presbytère, 6c des beftiaux de la ferme dépendante 

"i. Cure. 

Aa mois d'Août fuivant le fieur Tardy croya 

*avoit recouvré la famé & être délivré de fes infirmité 

' 'forma fa demande en regrès devant le Lieutena 

Général de Villcfrandie en Beaujolais : il obtint ( 

fa Kequête une Ordonnance conforme à fes conclufioi 





i 



-jçj^ GAZETTE 

volontairement ijépouillé. Il prétend que les maladies^. 
les infirmités donc il croie lourmenté au mornenc de 
l'adte de réiignarion, étant en partie dillipcesj il recouvce 
de jour en joue l'ufage de fes forces. Tel eft robjec 
de la Caiife. 

Le (îeiir Tardy pourvu, depuis plus de 46 ans, de 
la Cure de Dompierte dans le diocefe d'Autun , avoir 

i'oui jufqu'à l'âge de 80 ans d'une fanté robufte qui 
e meccoit en état de fuivre les imprefTions de fon zèle , 
& de fe livrer fans relâche à routes tes fonctions de 
fon minîfter». Attaqué dans le courant de 178^ d'un 
mal de jambe confidérable , tourmenté de coliques 
violentes , & d'une rétention d'urine , incommodé 
d'ailleurs d'une furdité qui augmentoic fans ceflê , le 
fieur Tardy fc crue dans l'impodibilité de remplir les 
devoirs dé fon éiac , & fongea férieufemenc à rcfigner 
fa Cure. Il jetta les yeux fur le fieur Plajfsrdt jcua« 
cccléfiaftique qu'il avoir lui-même fotmé. 

Le ij Septembre 178J , le fieur Tardy fit appellcr 
un Notaire pour recevoir fa réfignarion aa profit du 
(îeur Piaffard. L'ade contient renonciation de l'étaï 
du R^élignant affcété (eft-il die) d'une maladie confi- 
dérable qui lui eft furvenue. La prife de poiïeflion du 
Réfignataire fut néanmoins différée jufqu'au 15 Mars 
17S4 i le Réfignant y affilia & accompagna le Réfi- 
gnacaice à l'Eglife. Depuis cette ipoque l'Abbé lariy 
paiTa encore avec le fieur PlaJJard plufieurs aiftes appro* 
"batifs, tels que la vente d'une partie du mobilier du 
Presbytère, & des beftiaux de la terme dépendante de 
la Cure. 

An mois d'Août fuîvant le fieur Tardy croyant 
avoir recouvré la fanté & erre délivré de fes infirmiréï, 
forma fa demande en regrès devant le Lieutenant 
Général de Villcfranche en Beaujolois : ÎI obtint fut 
fa Requête une Ordonnance conforme d fes conclufioBfc 
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Le Ceur Tardy ayant fait fignifier cette Ordonnanc* 
au fieur Phjfard, & s'écanc pcéfenté pour fe remettre 
en poilèllion de fa Cure, le ileur Plajfard încerjetw 
appel de l'Ordonnance qui avoir admis le regrcs, con» 
vertit foti appel en oppofitioiij & demanda au Séné- 
chal de Villefranche la peimiUien de faire aOlgner le 
fieur Tardy, pour voir dire que te fieur Plajfard feroic 
renvoyé des concluljons prifes contre lui par le fieur 
Tardy, & qu'il feroic maintenu &c gardé dans la pof' 
feilîon de la Cure de Dompierre. 

Sur cette procédure Semence contcadiâoire ^e 17 
Août qui ordonna que les Parties concefier oient plus am- 
plement fur la pleine maincenue de la Cure j & cependant 
faijanc droit fur l'oppo/îtion /ornie'e par le JitUT Piafi"ard , 
ordonna iju'il ferait réintègre par forme de récre'ance 
dans la pojfejfian & jouiffance de la Cure. 

Appel en la Cour de la part du fieut Tardy, 

M. l'Avocat Général de St. Fargeau a penféque l'état 
de caducité du Rélîguant n'étant pas changé & ne pou- 
vant qu'accroître , ce n'éioit pas le cas du rcgrès , que 
d'ailSeurs la rétention de penfion, l'indallaiion faite du 
Réfignataire par le RéltgnEnr lui -même ^ & autres 
aéles approbacifs poflérleni s formoient autant d'obllacles 
m la demande en regrcs. 

^rrêtdui} Février 17S5, conforme aux conclufions 
de M, l'Avocat Général , qui a mis l'appellation & ce 
au néant , émeiidanc , évoquant l'appel & y faifanc 
droit , a débouté le fieur '[ardy ( Partie de Me. Camus ) 
de fa demande en regtès , maintenu & gardé le fieuc 
Plajfard (Pariie de Me. AujoUet ) dans la poffèffion & 
jouiflance de la Cure de Dompierre, avec défenfes de 
l'y tcoublet, condamné la Partie de M". Camus aux 
dépens. 

Me. Camus a fait imprimée un Mémoire dans cette 
«faire. 

N» 
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I 

IL 
PARLEMENT DE TOULOUSE. 

Cause entre la Dlle. Noailles , JpptUante comme 
d'abus , le Jîeâr Noailles^ Négociant de BeaucairCs 
fon pete à plaignant pour crime de rapt. 

El le Jieur Deroy pere^ Gr le Chevalier Deroy fon 
fils y Djefendeursu 

Quèftion d'Etat. - 



L 



A Dlle Noailles fut recherchée dès lage de 

dix-neuf ans par le Chevalier Deroy qui en avoir alors 
dix-huic & demi. Il .paroîc par les lettres qu'il lui 
écrivit pendant Tefpace d'environ cinq années , que 
les parents refpeâifs s'oppoferenc a cette inclination ; 
que la Dlle Noailles repoulFa les entreprifes du 
Chevalier , & que la conduite de cette Dlle fut 
toujours fage & décente; toutes les lettres du Chevalier 
femblent être l^expreffion d'une ame honnête & ver- 
cueure;les mots de probité, de vertu^ &c de religion 
y font fouvent répétés. 

Le iieur Noailles père craignant néanmoins pour 
fa fille y ne la perdoit jamais de vue ; le Chevalier 
JDeroy convient lui-même qu'il ne pouvoit s'entretenir 
avec elle que vers minuir ; la Dlle Noailles à un 
certain iignal fe mettoit à la fenêtre , & le Chevalier 
étant dans la rue ^ l'entretenoit de (es fentiments. 

Le Chevalier preffé de mettre à fin fon entreprife» 
& n'ayant pu perfuader à la Dlle Noailles de s'échappec 
pendant le jour pour le fuivre en pays étranger afin 
d y contra6ter mariage , réfolut d'employer la force 
& la lufe. 11 avoue lui-même dans uae lettre du 5 
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Mars , qu'il avoir fait faiie une clef fur l'empreinte 
qu'il avoic prife de la véritable , qu'un dom;llii.]ue 
incéreffe lui avoir procurée. Muni de ceite clef, il 
entra pendant la nuit dans la maifon de celle qu'il 
aimoic ; il avoir eu la précaucion de furprendre un 
blanc-feing à fon père , qu'il avoir rempli d'une pet- 
miflion de fe marier ; & le lui moiitrancj la conjura 
de faire de fon côté tous fes efforts pour avoir celui 
de fes parents. La Dlle NoailUs demanda toute la 
femaine pour agir j & le ptellk de fe retirer. 

Le Chevalier qui feignoit d'avoir trouvé la porte 

de la rue ouverre, demanda à la Demolfelle N 

fi elle ne vouloir pas venir la fermer & l'éclairer en 
même-temps. La Dlle Noailles qui ne fe méfioit de 
tien , le fuivit ; mais autîî-tôr qu'elle fut près de la 
porte de la rue , trois inconnus la faifirent , la mirent 
dans une voirurej & elle fut conduite dans le Comcat 
Vénailîin. 

Environ deux mois après ce rapt , on découvrit le 
lieu de leur retraite ; le frère de la Dlle y accourut 
par ordre de fon père; mais ce jeune iiomme gagné 
à fou tour par le Chevalier j & par le Curé de 
Monfavet, fe laitTa perfuader que l'honneur de fa 
famille ne pouvoir être réparé que par un mariage ; 
il perdit de vue les ordres que fon père lui avoir 
donnés, & (ê rerira. 

Six mois après, les Henx fugitifs allèrent à l'Eglife 
paroiflîale de Montfavet, aÛiftés de trois témoins , 
6c à la fin de la me(fe qu'ils entendirent , ils attefterent 
le ciel & le peuple, qu'ils fe prenoient pour époux ; 
le Cure leur délivra afte de leurs ptomefTes & ferments , 
figna cet a6te j & fir figner les témoins. Le même 
jour le Curé fit enregîftrar faite chez un Notaire; ce qui-j 
occalionna une plainte que tendit le promoteur d' ' 
vignon. 



I 
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Quelque temps après ce mariage, le ftere aîné èâ 
Chevalier Deroy mourut ; le CÏievaliec oublié juf- 
qu'alors pat fes parents (*) factific pour cet aîné 
condamné au célibat , comme il le dit lui-même dans 
fes lettres, devint l'efpoir de fa famille. On l'anir» 
i Beaucaire \ il s'y rendit avec fa femme , il fe préfenn 
feul chez fon père , il y fut accueilli , on ne lui (ic 
aucun reproche j mais fa femme éprouva un tiaîtemetiE 
bien différent ; elle fut teponlTée , chalTée , 6c le peiB 
de fon mari lui fît dife ^u'il ne vouloit point I* 
voir. 

Certe femme fe retira chez une de fes fœars. Le 
Chevalier Duroy ne ceifa de l'y aller voit , ou de lui 
écrire ; &c dans toutes fes letttes il l'appelloit ma chère 
femme ^ ma chère évoufg. 

Dix-huit mois sccoieiit à peine écoulés , que l'oa 
apprit que le Chevalier Z>croy cioii fut le point de fe 
manet à Macfeille ; la Dile Noailles forma oppofition 
à cet engagement. Alors le Chevalier Deroy, coujoin- 
temeni avec fon père, la firent alfi^ner devant l'Official 
Forain d'Arles en main-lévée de fon oppolîtion. 

La Dlle Noailks fourint qu'elle ctoît l'époufe du 
Chevalier ; elle ajoucoit que puifv]u'il denioit le faîc 
du mariage, la caufe n'ctoit plus de la cr, lupétence 
de l'Official , & oppofûit des fins de non procéder 
fur quoi il intervint, le ij Juin 1 78 ^ , Sentence qiB 
la cfémit de fon exception , & déclara le Chevaliec 
Deroy libre de pouvoir fe marier. 

La Dlle NoaiUes interjetca appel comme d'nbus dé 
la Sentence du Promoteur d'Arles , au ParUmetit db 
Touloufe. Sur fon appel , elle fit afli^ner les (îeuiS 



[•] Son père, penilant fon abfence , n'avoii fait d'autre d^ 

marche c]ue de proreCler concre le blanc - feing ^ue ton filt làj 

' «yoit fiirpriï. ^^ 
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JDeroy père &c fils; ceux-ci i leur tour ficent adlgiieE 
le fieur Noaïlles père , pour voir dccliter coLntnua 
avec lui l'Aicêc qui inierviendroir. 

La Caufe portée à l'audience de U Gcand'Chambre , 
M" Barrere de Vïeu\ac plaidant pout la DUe Noaiiles ^ 
propofa pour moyen d'ahas, i . que l'Official avoit 
contrevenu à l'art. 1 54de l'Ordonnance de Blois, & i l'art. 
5 du litre de fins de non procéder de l'Ordonnance 
de liSy , qui défendent aux Juges de jugée cumur 
lacivement le déclinatoire 5c le fond. 

Le fécond moyen i'abus ctoit pris de ce que l'Of- 
ficial avoit violé les Ordonnances du Royaume , les 
loix de l'Eglife & de l'Etat, qui prononcent l'indillb- 
lubilité du mariage ; il foutint qu'il exiftoitun mariage 
entre la Dlle Nouilles &c le Chevalier Deroy ; comme 
il ne paroilToit pas que le Curé deMonfavet eût donné la 
Bénédî6tîon Nuptiale aux parties , il s'attacha à prouver 
d'après l'opinion de Saint- Thomas , de Fagnan , de 
l'Auteur des Conférences de Parisj que le Prêtre n'eft 
qu'un (impie témoin du mariage, & que le mutuel 
confentement des conrraAans donné en préfence du 
Curé , des témoins , du peuple , futHt pour conftituer 
un véritable mariage , félon le fentiment du Pape 
Eugène , qui a dit dans fon Inttruiflion aux Arméniens, 
caufa efficiens macrmonii eji mutuus confenfus. Sainr 
Thomas l'enfeigne aulïï : vtrba , dic-il , quibus confenfus 
mairimsnialis exprtmitur , fuai forma Sacrameaiij noa 
aucem Benediciio Sacerdoeis. 

Il exifte donc un mariage , eft-il valable ? eft-il 
nul ? Cette queftion eft indifférente, parce que nous ns 
connoilTons que deux manières de l'attaquer : i". 
l'infcripiion de faux contre l'aifhe de mariage ; i". 
l'appel comme d'abus. Aucune de ces deux voies 
n'ayant été prife, il eft inutile de prouver fa vatiditc 
■ N 
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le mariage exifte 3 ii n'eft pas accaqaé ; s*il etifte p 

il eft indiflToluble. 

M^ Bragoufe j Avocat des fieiirs Deroy père & 61s; 
foucint fur le premier moyen <tabus j que les termes de 
l'Ordonnance n'étoient pas alTez concluants pour opérer 
la calTacion de la Sentence du Promoteur ^ par cela feul 
que les fins de non procéder auroient été jusées en 
même-tems que le fond. Il cite [opinion de M. de 
Corberon , Avocat Général , qui dans refpècc d'an 
Arrêt rapporté par Augeard , foutînt que ce nccoic 
pas un moyen d*abus« 

Sur le feconi moyen » il invoqua le fentinient de 
tous les Doâ:eurs , qui exigent la Bénédiâion Nuptiale 
pour conftituer le Sacrement. 

M* Rogue plaidant pour le fieur Noaîlles père » 
répondit au Chevalier Deroy : » fî vous n'êtes pas 
» répoux de la Dlle Noailles , vous êtes un feduâeur ; 
33 c'eft fous le voile de la Religion que vous l'avez- 
» trompée ; c'eft fur la foi de Dieu même qui a reçu 
j3 vos ferments , que vous l'avez déshonorée j vous 
s> avez donc 'oint le viol au rapt , le facrilege à la plus 
9> odieufe débauche )>. Il conclura ce qu'en lui donnant 
adte de la plainte du fieur Noailles pcre , il fût informé 
tant contre le Chevalier Deroy , que contre les autres 
complices du rapt de violence commis à l'égafd de la 
Dlle Noailles , fa fille mineure ^ dans la nuit du 4 
Mars 1781 ; comme auffi de la fabrication de la fauflè 
clef dont on s'eft fervi pour pratiquer ce rapt. 

M. de Reffeguier ^ Avocat Général , perfuadé que 
le mariage du Chevalier ZJeroy avec la Dlle NoaiUet^ 
étoit abfolumenc nul , mais touché du fore d*une fille 
întcrefiante par fes vertus & fes malhjurs , faifit 
avec avidité le premier moyen d'abus , pour l.iiffer 
encore l'état de cette Dlle en fufpens , & donner le 
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ttms au Chevalier Deroy de faire des réflexions fut 
fa conduite. Il faut, dit-il, renvoyer les Parties ; ce 
n'eft pas que le mariage en devienne plus valable , 
mais le Clievaliec Deroy ainfî renvoyé au tribunal de 
l'honneur j ouvrira peuc-cire les yeux, & réparera les 
torts qu'il a à fe reprocher. 

V Arrêt qui imervinc k ip Man 17S4 , adopta ce 
fage parti \ & faifani droit fut l'appel comme d'abus, 
déclara y avoir abus dans la Sentence de l'Official 
d'Arles ; & fur toutes les demandes des Parties , les 
renvoya ou & pardevant qui de droit ; condamna les 
Parties de M*. Br<igoufe aux dépens envers celles de- 
M". Barrerede Fizu'^ac Se de Rogne. 
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'^rréc qui accorde à Me. GiJiLtOM Dufr.esne & aux 
autres Avocats en la Cour, le dévolu pour les pro~ 
ce'dures, tant par écrit qiîà l'Audience, & civiles 
que criminelles , par préférence à tous autres pojlulans 
devant les Sièges du Lomhe^ , àc. avec pré feance aux 
délibérations , procejfions , ifc. 

J_j OUÏS . . . . comme fur la requête de foit-montré 
à|notie Procureur-Général , prefentce à noire Cour de 
Parlement de Touloufe, le 16 Août mois courani , par 
Me. Guillon Dufrefne , Avocat en norredm; Courj 
habitant à Lombti, poftu'ant devant les Ju^es RoyauT, 
Officiaux & Oificiecs ordinaires de Lombez, Samaran, 
Saramon , Moiitpezat , Montblanc. ... & autres lieux 
circonvoifins dudic Lombez , à ce que pour les caiires 
y contenues , il plaife i noiredite Cour , déclarer Ie> 
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Arrêts de règlement de notcedite Cour , & notamment 
celui du 6 Avril 1741 , rcnducn faveur de MçBouckotit, 
Avocat eu noiredite Cour , commuus au Suppliant j 
& en conféquence ordonner qu'en cas d'abfencej ma- 
ladie, rccufation ou autre légitime empêchement des 
OfBciers des Sièges de LombeZj Samatan, Saramonc. 
^onipezac , & autres Juflices circotivoilïiies de Lonf 
bez ( dans lefquelles le Suppliant poftule en qualité 
d'Avocat defdits Sièges , il aura le dévolu aefdiu 
Officiers , pir privilège & préférence aux autres Avocats 
en nocredice Couc , moins anciens que lui , Se pu 
préférence aux fîmples Gradués ôc auxllmples Cuciauz 
& Praticiens poftulans defdits Sièges , tant pouc les 
Jigemensdes procès , qu'aux délibérations de Commu- 
nauté , & aux procédions folemnelles , &c autres aâioiit 
publiques, où les Juges des lieux ont droit d'afliftet; 
ce faifani , faire inKtbitions Sc défenfes aux Juges 
Royaux, OfficiauXj & Juges Bannerets defdits lieux 
de piendre aucuns opinants étrangers pour les Jugcmens 
des procès pac écrit , ni du même Siège , qui ne font 
point Avocats ou qui font portulans poftérieurs en 
réception au Suppliant , ni en déléguer aucun à fon pré- 
judice , tant pour tenir les Audiences , que peut 
procéder aux informations & autres procédures qui fe 
feront dans lefd. Jurlfdiélions ; comme auflî faire 
pareilles défenfes. aux Poftulans du même Sîege qui 
ne font point Avocats en noiredite Cour , ou qui foai 
podécieurs en grade ou en réception au Suppliant , de 
faire aucunes procédures tant civiles que criminelles au 
préjudice du Suppliant, lorfqu'il fera préfent auxdits 
sièges , ou le plus à portée; comme aulTÎ faire défenïês 
aux Parties de s'adreffer auxdits Gradues potlérieuts en 
grade , ni aux Praticiens , à peine de nullité des procé- 
..dures, & contre lefdits Gradués ôc Portulans de 509 
^liv. d'amende, & de répondre au Suppliant de tottt 
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dépens, dommages & !n[(5rêts ; comme auIÏÏ ordonnée 
que les Audiences defdiis Sièges, feront tenues par le 
Suppliant , comme plus ancien en noiredite Cour > aux 
jours & heures accoutumés, en cas d'abrence , reçu- 
fanon ou autre légitime empècliemeiic des Juges en 

filace , avec injon&ion aux Portulans d'y pourfuivre 
eues caufes , & aux Greffiers de fe trouver à l'audience 
aux jouis accoutumés, i peine de l'amende; auquel 
effet , ordonner que l'Arrêt qui interviendra fera lu 
Se enregiftré à la diligence du Suppliant dans tous les 
Greffes fusnommés & autres circonvoifins du lieu de 
Lombez, dans lefquels le Suppliant poftule ; comme 
auflî permettre au Suppliant de faite imprimer &c 
afficher led. Arrêt dans tous les Auditoires deld. Sièges, 
& par-tout ailleurs où befoin fera. VU ladite Requête 
& Ordonnance de foit-montrc dud. jour , enfemble 
les conclufions de notre Procureur-Général mifes au 
dos de lad. Requête, de foic-montré, Notredite 
Cour , ayanr égard à lad. Requête , déclare les 
Arrêts de règlement de norredire Cour , & notamment 
celui du 6 Avril 1741 , rendu en faveur de Bouchotu, 
Avocat en notredite Cour , communs audit Gulllon 
Dufrefne , & en conféquence , ordonne qu'en cas 
d'abfence , maladie récufarion , ou autre légitime 
«mpcchement des Officiers des Sièges de Lombez , 

Samaran , Saramon & autres Juftices circonvoi- 

ilnes de Lotnbez , dans lefquelles led. GuUlon Dufrefne 
poftule en qualité d'Avocat defd. Sièges , il aura le 
dévolu defd. Officiers, par privilège & préférence aux 
Avocats en notredite Cour , moins anciens que lui , 
&par préférence aux fimples Gradués, &. aux fimples 
Curiaux & Praticiens Poftulans dsfdits Sièges , tant 
pour le jugement des procès, qu'aux délibérations de 
communauté , Se aux Proceffions folemnclles & autres 
aâions publiques où les Juges des lieux ont le droïc 
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d'âflifter ; fait nocredite Cour inhibitions & dcfenfes atit 
Juges royaux, OfEciaux & Juges bannerets defd. lieux, 
de prendre aucuns opinans étrangers pour les Jugemens 
des procès par écrit , ni du mcme Siège j qui ne font 
point Avocats , ou qui font poftulans j poftérieurs en 
réception audit Guillon Dufrefne . ni en aélégUer aucun , 
à fon préjudice , tant pour tenir les Audiences , que 
pour procéder aux informations & autres procédures 
ui fe feront dans lefd. Jurifdiâions ; comme aufli j 
ait dcfenfes aux poftulans du même Siège qui ne font 
point Avocats en notredite Cour, ou qui font poftérieurs 
en grade ou en réception aud. Guillon Dufrefne , de 
faire aucunes procédures tant civiles que criminelles , 
au préjudice dud. Guillon Dufrefne , lorfqu'il fera 
préfent auxdits Sièges , ou le plus à portée -, comme 
auûî 9 fait notredite Cour inhibitions & défenfes 
aux Parties de s'adrefter auxd. Gradués poftérieurs en 
grade, ni aux Patriciens , à peine de nullité des pro- 
cédures , & contre lefdits Gradués & Poftulans de 
500 livres d'amende, & de répondre audit Guillon 
Dufrefne , de tous dépens j dommages Sz intérêts ; 
comme aufti ordonner que les Audiences defdits Sièges 
feront tenues par ledit Guillon Dufrefne , comme plus 
ancien Avocat en notredite Cour, aux jours & heures 
accoutumés ^ en cas d'abfence , récufacion ou autre lé- 
gitime empêchement des Juges en place ^ enjoint notre* 
dite Cour aux Poftulans d'y pourfuivre leurs caufes, 
& aux Greffiers defdits Juges de fe trouver aux Au- 
diences aux jours accoutumés, à peine de l'amende > 
auquel effet ordonne notredite Cour , que le préfent 
Arrêt fera lu, enregiftré à la diligence dudir Guillon , 
dans tous les Greffes ci-deffus dénommés, Se autres 
circonvoifins dudit lieu de Lombez , & dans lefquels 
ledit Guillon Dufrefne poftule ; comme auffi , lui 
permet de faire imprimer & afficher le préfent Arrèc ' 
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dans rous les Auditoires defdîts Sièges, & par-tout 
ailleurs où befoin fêta , &c. Proiioucé en nocredit 
Parlement, le n Août 17S0. 



ReTON SE à la deuxième Queflion prûpofe'e page ïo6 
du Tome XlX de la Cadette des Tribunaux. 
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f N a omis de parler , en annonçant cette Queftion i 
d'une circonftance qui doit nécellaicemenc influer fur 
fa dédfion. Le fonds vendu a-i-il été livré Z L'acquéreut 
s'en e(b-il mis en pofîèlîion ? 

Si après la contrat de vente, le vendeur n'a pas 
ceiïë de poflcder ce fonds , le Seigneur ne peut exiger 
les lods , " car la caufe principale de ces droits con- 
)i fifte en cela que le fonds change de main. Se qu'un 
» nouveau Tenancier fe préfente pour un autre Seî- 
ïj gneuc diceét; c'eft pourquoi ce n'eft pas aflez que 
M la propriété foit acquife , il faut que la poflellion 
31 réelle la fuive ; & c'eft plutôt par cette dernière 
» que les lods fe règlent, que par la feule confidc- 

>■ ration de la première » Heiiris , Tom. i \ 

J-iv. j ^ chap, j, quefi, lÉ. 

Mais , l'acquéreur qui eft entré en poiïelîîon du fonda 



du, ne peut invoquer ces principes en fa fa 



aveur : 



toute leur force au contraire , fe lotirne contre lui. 
Il réunit en foi la propriété Se la pofTelfion réelle , le 
fonds change de main & les lods font dus. 

Ce qui peut faire de la difficulté dans l'efpece pro- 
pofée, c'eft que la vente dont il s'y agit paroîc con- 
4icionneIlei £c que prefque cous Ie> Auteurs s'accordsnc 
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à. dire^ qu'en vente conditionnelle il n'eft point 
lods, à moins qae la condition ne foit remplie.. ^^_ 
Mais i". il y a une grande difTécence à. faire entra 
une vente faite fous condition yû/'/ïcn^i'e, Se celle qui 
eft faite fous une condition lîmplenienc réfolutoiie. 
Les effeis de ces deux efpeces de condition font abfo 
iument diffcrens. L'eiFet de la première eft de fufpeodce 
l'obligationdescontiai^ansjufqu'à fon événement, II n'y 
s pas, à proprement parler, de vente que la condition 
Jiijpenjive ne foit accomplie. On convient que le Sei- 
gneur ne peut pas prétendre des lods fut une venu 
coniraâée fous une pareille condition. 

Mais on ne croit pas que la claufe inférée dans le 
Contrat donc il s'ajit foit de cette première efpece. 
On doit la regarder comme purement réfo/utoire ^ car 
après la tradition faite (comme ou le fuppofe ) tout 
eft accompli, rien ne demeure eu fufpcns ^ la vente 
eft patfaî'C, Or, une vente faite fous condition réfo- 
lutoirc n'eft appeUce coniinonnelte qu'improprement. 
£lle peut à la vérité être rcfolue , mais elle n'en eft pas 
moins parfaite. Le droit eft donc acquis au Seigneur 
f dès l'inflant de cette vente & du moment que le fonds 
a changé de main ^ & l'événement de cette condition 
ne peut lui faire perdre ce qu'il a acquis au momeiU 
qu'un nouveau Tenancier s'eft préfeiité à lui. 

i*. Prefque tous les Auteurs qui ont avance qu'une 
vente conditionnelle ne donne point au Seipncur le 
dfoitde percevoir les lodsj fefont fondés fur un padage 
de Dumoulin qu'on trouve au §. i8. gl. i , u". 4O. 
■'Ce partage cependant confirme le fentîmeni qu'on 
êxpofe. 

Quoique dans l'efpece le prix n'ait pas été payéi 
Hâa vente n'en ell pas moins parfaite; car pour la pet' 
^Be£tion d'une vente il n'eft pas nécefTaire que le ptiï 
HToit paye tout de fuite , il fuffit qu'on foit convenu 
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d'un terme auquel U doit être payé. II eft évident que 
Dumoulin z raifoniié dans le cas où on n'a iîxé aucune 
époque au paiement. Mais au relie, on ne peut douter 
que Ton lentimenc ne foit, qu'aulScôi que la vemc eft 
parfaite , la condition , quand même elle auroit cti 
jfuj'penfive , devient réjolutoire , & ne met plus pat 
eonféquent d'obllacle à la léclamacion du Seigneur ; 
or il ns manque d la vente dont il s'agit , pour être 
parfaite, que la tradition. Si donc , comme on l'a fup- 
pofé, le fonds a été livré & l'acquéreur mis en pof- 
lellion , on ne croit pas qu'il puilTe fe dîfpenfer d* 
payer les lods, fauf fon recours contre fon vendent. 
Par M, ViALLB fiU , Avocat à TutU , bas Limoffn^ 

pzziz 

^^ Vil/ers-Jur- Marne , Intimes. 

^■Contre le Jleur d'Ethelin Itur Seigneur ^ Appellent. 

Vj.L s'agit de favoîr H les Habitans de Vitlers-ftir- 
Marne, Village firué dans la Coutume de Chaumont 
en Bafligny, ont droit de pêche dans la Rivière bannale. 
Ils ont en leut faveut une Sentence de U Maîrrife par- 
ticulière de Chaumont, rendue après fepc années d'inf- 
iruâion. 



V. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Arrêt de la Cour du Parlement de Paris, 
Janvier 178 j , qui homologus ati9 Ordonnance rendu* 



IV. 
MÉMOIRE NOUVEAU. 
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au Siège ie la Police de la Ville de Moulins ^ coo- 
cernànc le maintien du bon ordre parmi les Ouvrieiti. 
Garçons & Compagnons qui font employés chez Itt 
Marchands & Ârtifans de la Ville de Moulins , potf 
ccie exécutée félon fa forme & teneur. 

jirrêtdu Parlement de Bretagne ^ du i Mars X7851 
qui homologue une Ordonnance de Police de Rennes, 
qui fait dcrenfes à ceux qui vendent des viandes ciû* 
tes^ de les i^aire cuire & expofer en vente dans dei 
plats ou plateaux de cuivre j & aux Marchaqds de 
commeftibles , de fe fervir de vafes de cuivre dani 
le/quels il y auroic du verd-de-^^ris. 

^rrêc de la Cour de Parlement^ du 8 Mars xyïfj 
portant règlement pour la nomination des Nocables 
dans les Bureaux d'adminiftration des Collèges , Se les 
Oihciciers Municipaux qui doivent en être membres. 

On lit page iS; de ce Voltune, ligne i ^ ces mots : ayant fixidx\ piedsi 
il £iiut lire d €^ pieds» 
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On foufcric en tout temps , chez M. if ARS., Avocat au Pariementi 

K.UE & HÔTEL Seuvknte. Soh Rurcau , qui efi le feul où t'onpwifft 

s'abonner y e(l ouvert tous les jours. On luiadreCera les Mémoires, Confid- 

^tions , Queflions , Képonfes , Arrêts, Livres, Extraits, DiiTerutioVy 

Lettres , 6cc. que Ton voudra faire annoncer , lesquels ne sekont voimt 

&ZÇUS s'ils mz sont afïhanchis. 

N. 6. Comme cet Ouvrage eft finfruUirement utile aux Cens é^af^àns^ 
V Auteur a V attention de le faire connottre dans toutes les Fïlles wk iiyé 
des Juges ^ des Avocats, des Procureurs, dis Notaires jt &em 
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t. 

Parlement de paris. 

G a. A N d'C h a m b r e. 
C^tf'SE entre /e Jîeur GûinamD, Prêïre ; 

^tit fieur Marchand, Prêtre ^ Cure de !a ParoiJJi 
de Crennts y dioceje d'Oileans. 

XjK réitération des noms, furntims & (^ualiiis d'un 
Gradué , faite au Greffe des inondations eccléfîafti' 
(jiies cft-elle valable .'' ou doir-eile ê:re fa;te aux per- 
ionnes mêmes des Collaceurs ou Paîtrons prcfcns dans 
leurs bcncùces , fous peine de nLiUiié? 

L'Arrêc rendu dans cette Gaule , juge que la r[^ité> 
ration faite au Grelfe des infinuations ectiélîaftiques, 
eil valable; voici les citconftances. 

Une prébende de l'culife collégiale de St. Gedi 
d; Piihiviers, dioeefe d'Orléans , a vaqué dans u 

Cttiats dts Tribunaux. Tome XIX. I785. Q 
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afFeâé aux Gradués , en Juillet 177S , par la nroct 
^u T'itulaire : le Chapitre en a pourvu jure iil^ro le 
Êenr Marchand. 

Le ficur Guinand^ Gradué , nommé par TUnî verficé 
d^Orléans^ avoic fait la reqUi(](ion du nicme bénéfice» 
Sur le refus qu'il avoit éprouvé , il s'éroit adrelTé i 
M. TEvèque d'Orléans , qui lui avoit donné des pro- 
viHons. Ces différences provifioiis ont donné lieu à des 
demandes en complaintes refpeflives » qui otxu été 
portées au Bailliage d'Orléans , où il eft inrervenu . le 
1 8 Avril 1 780^ une Senten^ce qui a maintenu le (ieyr Gûi' 
xtf/7(/dans la polTeilIoti ducanonicat. Le Heur Marchand 
en a interjette appel. 'Il l'a motivé fur trois moyens t 
1^. il a prétendu que le fieur Guinand n'avoir pasfoa 
temps d'étude fumfant \ que des cinq années requifet 
il falloit en retrancher une , dont il ne rappojrcoit le 
certificat que du (itm Mcutier ^ Re€beur , fans y joindre 
celui du ficur ValUt fon ProfefTeur , parce qu'il étoit 
décédé. Il prétendoit que dans ce cas, le certificat, 
pour faire foi , devoit être foufcrit par quatre » ou as 
moins par deux condifciples. La réponfe à ce moyen 
(^ trouve dans les articles 83 & 85 de l'Ordonnance 
ide.Blois j qui n'exige '^ pour pteuve du temps d'étude 
des Gradués» que le certificat des Régens & Reâenrs. 

i^. Le Concordat, d.ifoit le fieur Marchand ^ exige 
flans la notification des grades , rédhibition des titres 
originaires & l'obligation d'en laifTer copie aux Patrons 
8c Coliateurs que l'on veut grever. Or il prétendoit 

3ue' le fieur Guinand n'avoit rempli que la dernière 
es formalités, fûMs exhiber fes titres, que dcs-lors fi 
notification vicieufe n'avoit pu lier le Chapitre colla-, 
leur j qui a pu difpofer librement de la prébende, 

, La réponfe du fieur Guinand z^ii: c\\x\\ avoir montre, 
exhibé fes titras, & en avoit lallfé copie au Chapitre 



b E s TRIBUNAUX. Jit 

lôr5 de là première iniînqaiion j H en a rapporté pouï 
ptçiive Taéte m^m'e qui h porte e,xpreflréifîei)t. .^ 

Le troideme moyen du fieur Marchand 9 confiftoît 
a dire que la réitération du (îeiir Guinand faite ail 
Greffe des infinuatiohis eccléTîaïliquçs , n'ccoit pas Vàîâ- 
- ble j qu'elle auroic dû être faite au Ghapit: e même j 
qui eft toujours jDrcrenc dans fon bénéfice ; Tarticle i s 
de l'Edit de 1 5 5 3, ne permettant de la faire au. Greffe 
des inunuatiohs ^eccléfiaftlques du diocefe. qu'en cas 
" d'abfence où non réïîdehee des Colbteurs bu Patrons ^ 
cm foute pat eux d*àvoir n'ommé Ats Vicaires ^6ût les 
y repréfenter : ce qui n'avoir pas lieu Vis â-Vis d*uii 
Chapitre toujours préfent. 

La réponfe à cetroifiemie moyen, fè trbuvoit dans k 
lefture attentive dès terAies dé l'article de PEdit, St 
dans l'efprit mcmè & l'intention de la Loi. Le coth- 
îmentàîre de M. Dejouï ^ dahs Ton livre des principe^ 
Yur les dt'oils & les obligations destîrad'ués , pag. j^6t 
èc fuiVai^és; Teipliqufe clàireméhr. Il y Fait vdir que 
TEdit diftingxîô ertrr'e là premiers nôtfficàtîbn & là 
réitération. Là Çtèmiere doit fe faire à ia personne 
même du Collateur dU de fort Vicaire , ou aa moiri^ 
iBLii chef lieli dû bénéfice, elle ne fe fait (Qu'une fois ^ 
à l'égard dé la réirétatibn qui doil fe faire chaque 
année, le Légtflatèur , pxiut dithinuer les frais, à 
dutorifô le Gradué à la f::ire au Greffe des infihuaHonS 
TBccléfiaftiques , tjuand le Patron ou Cbllateùr rie de- 
ineute pas dans le lieu mêmb , non pas dii béaéécè 
feulemelit , rtnai^ dans celui où le Greffe dès infindà- 
tions ecclclîâftiqUeseft établi. Or dans Tefp^ce, n'y aJran'È 

{}sls de Greffe des infinuations ecclâlîaftiques a Pichiviètâ^ 
a réitération faire {>at Id fieur Guinand aU Creffb dfs 
infinuations d*Orléan^ , eft valable; 

Arrêt du io Juillet 1781 , conforme àui cbrtclufîdnS^ 
df M; PArocat Général Seguier , qui a confirhié f 

Oi 
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Sentence, a mainrenu le llenr Guinatid dans U poflêf- 
fiun du béncfics , & condamne le fieuc Murchand aux 
' dépens. 




GRAND' CHAMBRE. 
CjtUSE entre le Marquis & la Marquîfe de S. 

|< l^em^nde en fcparation de corpi^ formée immédiaiementapfh 
\ ' \t défilleinenc doiinf pai la femme , d'une demande en icpaUr 
{ion de biens. 

ç^ I en gcnéral il n'/ a pas de moyen de défènre plut 

vidocieiix que la fin de non - recevoir , c'efl fur-toat 

en matière de fcparation de corps qu'on doit l'invoquet 

plus volontiers. Or , de toutes les fins de non-recevoir 

eppofccs par un marî i Ta femme , il n'y en a pas dont 

il puiffe tirer un plus grand avantage que de celle ré- 

fultante du choix libre qu'elle a fait de la demande ea 

réparation de biens, de préférence à la demande en fépa- 

lation de corps. En effet , on peut difficilemenc fe pet- 

fuader qu'une femme qui peut reprocher à fon mari de( 

tons graves, de nature i opérer fa féparacioii de cocpSi 

fe contente de demander fa féparation de biens , qui 

I ^e ta met pas à couvert des fcvicesj injures & mauvais 

iraicemens de tout genre , dont elle fe précend la vie» 

time, Ceft cetcc mcme fin de non-recevoir que le 

Marquis du Pont du Château oppofoit à la Marquîfe 

fon cpoufe, lorfqu'aprcs avoir fuccombé dans fa de* 

. maide en fép.iration de biens par Sentente du Chârelet 

Ldu 21 Août 17Î7, confirmée par Arrêt du 17 Janvier 

JI740, elle forma, le 17 Avril 1741, fa demande eo 

Ifêpararion de corps , donc elle fut déboutée par Arici 

' j 16 Juin de la même année. C'eil cette mâne fin d« 



M 
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«on-recevoir confaccée par l'Arrêt que nous venons de 
citer , que le Marquis de S. ... 3. oppofée à U Mac- 

quife de S dans la caufe doiii il s'agît. 

Il y avoit plus de dix ans que le Marquis &la Mar- 

«juife de S patoliroieiu vivre djns une parfaite 

tiiiioi) , cimentée p:ir la n^iHàiice de pluHeLirs eiifans , 
Jotfqu'un voyaj;e de fix mois, projette par le mari, à 

{h Terre de B fui l'occalîon de la mélinielligence 

des deux époiis. Soîi par un goût décidé pour les 
piaiOrs de la capitale, foit par tout autre motif, U 
Marquife déclara formellement qu'elle ne vouloir point 
quitter Paris, Le Marquis de fon côté décidé à ce 
voyage par des raifons d'économie , ne jugea pas à 
propos de changer de rcfolutioni Se fur le refus que 

fît ta Marquife de 5 de paitii avec lui , il la Ht 

fommer de le fuivre. Alors la Marquife forma fa de- 
mande «n fcparaliou de biens. Le Marquis peu fatisfait 
de ce procédé , ne crut pas que la cohabitation fîic 
convenable à des époux qui plaidoient enfemble , il 
propofa à la Dame de J, ... de fe reiïrer au couvent j 
elle y confentit, 8c fit choix du Monaftete des Relî- 

fîeiifes du Précieux Sang. Cependant les familles aflèm- 
lées pour délibérer fur les fuites de la demande en 
réparation de biens , Ôc le Marquis ayant juRiiié de 
t'état de fa fortune , on reconnut que fes biens éioLenc 
plus que fulîifaiis pour répondre de la dor qu'il avoit 
reçue ; dès lors h demande en fépatation de bietis ne 
pouvant réulîic , on engagea la Mirquife à s'en défillcr: 
ja Mi'quife y confentit, 6; l'afte fut iîgné. Quelques 
^iirs aptes le Marquis fit des oftres réelles à la femme 
d'une fomnic de i loo liv. pour le paiement de fa 
penfion & de fes aiuces dépenfes au couvent , avec 
fomm.uion de revenir dans fon hôtel. 

Ce fut alors que la Marquife forma fa demande en 
réparation de corps i fes movens étoientle mépris qu'il 
Oi 
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^voit pour elle , une injufte préférence pour une femne 
ç^rangere qu'il avoir placée dans fa propre niaiifonî 
des iijjyres &c des fiireurs en réponfe- aux reprcfema- 
lions' qu'elle kii faifoit fur fa conduite & fuj: Tobjct 
'<ie fes' incl-inanons ^ des menaces , apr^s avoir été 
forcé de renvoyer cette étrangère ; enfiii la Marquiff 
reprochoit à (on mari de l'avoir diffamée j & ce qu'i( 
V avoic d étonnant , elle plaçoit tous ces faits aanii 
Vefpace de temps' qui sVtoic éooulé depuis le mois de 
juin 17*1 , jufqu'cn Avril -1785 , date de la demande 
en féparatpjn de biens. Elle prétendoic que depuis l'é- 
poque de ceîto demande, jufqu'à celle en féparacion 
de corps , fon mari avoic monué dans le public la 
même indifférence pour elle, & le de^r de la quitter: 
qu'il avoit confcnti avec joje à fa dem^jnde à fin de 
Retraite dans un couvent , enfiu qu'il ayoit pas ceflé 
de la diffamer. 

La défenfe du mari étoit fimple, maispcremptoire: 
il oppofoit à k Marquife la Hn de nôn-recevoir ré- 
fulcante dii choix volontaire qu'elle avoir fais de la de- 
inande en Réparation de bietis , donc elle avoit été 
•forcée de reconnoître riajuftice par un afte de dcfifte- 
xnenc en bonne iforme j & ^ laquelle avoir fuccédé 
immédiatemenr Cà demande en fcparatipn de corps j 
•par -là il écartoic fans retour tous les Reproches fut 
Icfquel^ elle fondoic £1 Réparation de corps ^ par la 
raifon qu'ils avoient une date antérieure à la demande 
çn fépafation de biens j^ & au défiftement qa*elle en 
avoir figné. D'ailleurs pour fe juftifier de ces repro- 
tfhes , le Marquis oppofoit à la Dame fon épouieles 
i;émoignage$ d'attachement $: de fatisfaclion qu'elle lui 
avoit donné dans plufieurs lettres qu'il rapportoic. Il fair. 
foit vo'r que la demande en fépacariondc biens( n*avoit 
^u d'autre caufe que le défit d^ fe fouftraire au voyage 
^H'il av^pit projeté pour fa, terre de. £f« • . .^^ & ou i(, 
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VOLiIoît que h Dame fon époufe le fuivîc ; que Ta 

demande en féparation de corps n'écoit que le réfultac 
des mauvais confeils qui avoient aigri les efprirs, fin- 
gulicremenc depuis qu'elle avoit été forcée de fedéfifter 
de fa première demande i enfin, quç la. M^rqulfe 
n'ctanr pas revenue dans la maifon de fon mati depuis 
WAs de défiftemenc , 3c ayant formé fur le cKarap la 
demande en féparaiion de corps j elle n'avoit plus 
d'efpérance de réuHîr. 

La Caufe a éré plaidce lant au Cliâtelet , qu'au Palais, 
partNl, RlonJel, pont la Majquife , & M- Hardoift 
de la Reynerie t pour le Marquis. 

Uiie Senrence du Châceler du mois de Décembte lyS^,- 
a déclaré la Marquife non-recevable dans fa demande. 
Sur fon appel. Arrêt confimiarif du t Mars 1784» 
rendu fur les coHclufioi>EdeM. i'j4vocat Général Séguîer. 

11 a paru pour la Marquife un Précis de M. Blon<idIt\ 
Se une Coiifulration imprimée de MM. Sabïle j Collet. 
ôc MiArUasau. 



QUESTION. 

\J N Gsrde des bois du Roî qui fe prétend commenfat 
de fa Maifôn , qui tient des fermes à bail , vend du, 
bots j ouvre cabaret & exerce diÔ'crens autres état! 
dérogeans , peut-il jo^ic des précogatives attachées à: 
fou Office, & notamment traduire, devant les Juges, 
de fon privilège, Içs Curé & Marguilliers de la Pa- 
roiEfe où il demeure , en preflation des dcoics lionorlr 
fitjues de PEgUfe ? 
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MI. 

MÉMOIRE NOUVEAU, 



• ^ 



Mémoire de AI, Fo u R n e l ^ pour Me. Varnier,i 
Z).ocieujp - Régent de la 'F acuité de Méde(iinc de 
Faris^ 

Magnctifine animal^ 

V oiGi une affaire incéreflTanie qui réveille Ti^tceniloa 
du Public, fur le Mugnée'/fme animal , ôc fecAbld 
donner d CQ fyft^Mne pii^s d*ia\pQ^caace^u'oa oe pcn- 
ibir. 

La Faculté de Médecine ayant fait, le ^8 Aouc 
1784, u^ti décret contre le Magnétifme animal^ pis- 
lueurs Dpâeiirs ont refafé de (iguer ce décrec , foie 
parce qu'ils étoient partiians du Magnétifme , foie 
parce qu'ils vouloient la réferver la liberté d'eo prendre 
Csille opinion qu'ils jugeroient à propos. 

Ces LX:)6teurs ont été mulci^s par difFére^s décrets 
de la Faculté, quelques-uns même ont été rayés do- 
Tableau. Da nombre de ceux-ci eft Me. Varnur y 
qui s'eft rendu appeltant du décret de radiation \ & 
l'objet du Ménu>iKe que nous annonçons^ eft d'attaquer 
Pade d'au.toricé que aeft permis la Facultç de Méde- 
cine. 

Me. Varnier établit que la Faculté n'a pas le droit 
d'enchaîner l'opinion de fes membres, ni de les aflTu- 
jettir d une croyance uniforme en matière de Phiiïo- 
iogie \ q^ue l'incertiru.de de la Médecine autorife chaque 
Médecin à chercher à étend.re fes moyens & fes con- 
l^oiiïances ; d'où il conclut qu'il n'eft pas coupable de 
1: reFufer fa (Ignature à un décret qui tend à lui interdire 
ine éeudç an;^logue à fa profeÛign* 
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Cette difcullîon ell faite de manière à tenir le Lec- 
teur en fufpens fur le métice da Magneci/me animal, 
que jMe. f^arnier préfenie comme une iïmple hypoihefe, 
qui doic renie fa place parmi cam d'autres hypoihefïS 
qui compofenc le crcfor de la Médecine ; miis ce([e 
inceriicude celïë à la an (hi Mémoire , où Me. Varnitr 
fe déclare partifan du Magnéiifmc a.nima.1 , qu'il re- 
garde comme une découverte donc on peut tirer avan- 
tage pour la cure des maladies. Cette déclaration eft 
faite fans enthoufiafme & avec la plus grande modéra- 
rion. Me. Varn'ur croît au Magnéùfme animai , parce 
u'une longue étude & des obfecvations multipliées ont 
Lirmonté fon incrédulité. 

» La Providence, dit-il, ne nous ayant donné que 
w les fens & les lumières de k raifon pour juger iiC 
" apprécier les objets j il faut bien donner notre 
" confiance i ces moyens, & admettre pour vrai, tout 
u ce qui porte le caraftcre de la vérité. 

Me. Farnkr ajoute , qu'il n'a manqué à MM. les 
Commiflâires, nommés par le Roi pour l'examen du, 
Afjgnécifmc animai, pour être convaincus, comme 
lui , que d'avoir vu de plus près & plus conftammeur. 
C'ctoit là l'occafion toute namreile de donner une idée 
du Ma°niûfme animal , Si Me. Varnier ne l'a pas man- 
ques j mais en même cempi , retenu fans doute par 
des confîdérations particulières, il s'eft contenté d'en 
tracer à grands traits le tableau. 

>' La pratique du Magnc'dj'mi animal n'eft point un 
» ficrdt , c'eli une fcience ; fille a fes principes , fa 
.1 théorie , qu'il ell important de connoître pour en 
)> obtenir des pftets plus falutaires & plus évid^ns : mais 
» cette théorie elt fimple , S: l'application en eft fa- 
n cile. 

" Ce n'eil pas une fcience occulte fi" my(îirieuf:\ 
» il etl au conciaire de fa nature d'ècie répandue , en-*, 
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n feignée publiquement , d^encrer dans Fédactrîon djc$. 
» deux fexds , afin que couce perfonne foie i ponéei 
9> d'en cirer avantage pour fa confervacion Se celje 
s» d'autrui.^ 

» Cette fcience n'exige ni injirument^ ni auelicr^ 
>» ni appareil y ni dépcnfes ; la Nature bienfaifante, en 
9t plaçant ce moyen de confervation fous notre maini 
>» n*a eu garde de l*environner d'entraves & de diffi- 
» cultes ; elle ne l'a point; attaché à la dignité , â h 
39 naiiïance, ni à l'éclat extérieur: pour cette ifbis l'fau- 
» manitc recouvre fes droits; il fuffit d'être homme j 
» pour ctre Icfauveur d'un autre : le pauvre n'eft point 
s» exclu de cette heureufe pui (Tance \ &c s*il eft vrai 
s» que cette faculté confervatrice foit. liée avec une 
A ame bienfaifantè Se uu cœut pur, peut-être que lei 
» plus grands fècours fe trouveront dans cette cla(& 
é dédaignée , & que l'objet du mépris du riche dc-^ 
» .viendra déformais celui de fa confidération. 

«»Si ce n'étoit-là qu'une illufion, ce feroit aiieiilufîoa 
* précieufe & fublime^ ouvrage d\in grand génie & 
sk d'une belle ame; ce ne feroit point à des erreurs de 
» cette efpece qu'il faudroit appliquer tes noms in-r 
i jurieux , prodigués dans le Bapport des Commiffaires 
» Se dans le décret de la Faculté. 

n 11 faut réferver ces qualifications pour les fynrêmes 
» qui tendent à ifoler les individus, à préconifer un 
» égoiTme deftru6teur , & à rocnpre les liens qui unif- 
» fent les citoyens à la fociété. 

» Mais c'eft fe ren:ire -coupable d'une fbuveraine în- 
i> juftice, & faire preuve d'une aveugle animofîté , que 
^ de dénoncer au public comme un charlatanifme atten* 
M tatoire aux bonnes mœurs , une doftrine qui , en dé- 
» couvrant dans l'ouvrage de la création des perfeétions 
^ » ignorées jufqu'ici , nous rappelle fans cefle versj.a 
é Divinité'^ qui nous fait voir dans un principe unique^ 



Des t r I b u n a u . 

■> exiftanc aulour de nous, un moyen iiniverfe! dç 
1) confetvaiion, qui , nous liant avec la Nature entière , 
« établit une efpece de fraccrnité avec tout ce qui noOS 
i> environne , qui infpire aux hommes du refpeA pour 
3J leur exifteiice; & çn leur apprenant tout le prix d'une 
jj organifation parfaite, qui leur montre uu nouveau 
» motif de fe chérir & de s'aimer niututiUement , en 
JJ leur dévoilant les nœuds fecrets qui les attacheiU 
1) l'un à l'autre ; enfin , qui marie (es vertus civiles 5c 
» religieufes avec la fanté, & fait de la pureté du 
» cœur un moyen de confervafion phyfique. » 

Le Mémoire de M. fournd nous patoît précieux', 
tes raifonnemens y font prelfants, & par confcquent 
folides^ à l'égard du ftyle de cet ouvrage, c'eft une 
forte de magie qui vous entraine , qui vous fubjugue 
& qui vous force, coirme malgré vous, d'en continuer 
h leftnre jufqu'à la fin , lorfque vous l'avez une fois 
commencée. 

Au pied de ce Mémoire on rrouve une Confulta- ' 
tion , très- foHdement écrite, de MM. Coctjueley de 
Chauffcpicrre , Houhtuc , Avsd de. Loi:^€ro!le , VermeHy 
Blonid , U Preftre de BohdervHle . Fera , Mourî- 
cauk , Alix, Léon , Billard, Hemery ^ Hardo'in de la 
Btynerle , de la Vigne , Poirier , Bcfqulllon & du 
yeyrier. Le Confeil ne puife point ics motifs de fa 
dé'jidon dans le mérite du Masnéùjme animal; mais 
en confîdéranc k radiation de Me. Varnitr fous fou 
rapport avec lesdtoits de ta Faculté & l'intérêt public", 
il penfe que ce décret ne peut la juftifier par aucun des 
motifs quis'y crouvenr exprimes. Les Avocats confultés 
ne voient dans l'airachement de Me. Varnier pour le 
(yftâiie dont il s'agit, ni enthoulîafme, ni exaltation 
■qui puiiTe compromettre l'honneur ou la dignité d'mi 
, "^Médecin ; ç'cft de fa part une opinion fur la propriété J 
L.'id'uii moyen iiaEucel > qu'il croir applicable à la Médtia 



GAZETTE 
cine j Se capable d'éienàte (es refTources & de cotrigu 
les crtears. «'Cette opinion, difcnt-ils, n'a rien de 
w ceprchfnlîble , & elle rentre dans la cUfTe de tani 
j» d'auires hypotltefes adoptées en Médecine 6c Fhyû- 
» que, & qu'il eft permis à' chacun d'admettre ou de 
» rejetter; ils regardent ce formulaire , qu'on vouloÎE 
*> faire figner à Me. J^arnUr ^ coirime un obft»cle 
» dangereux àla,recherche delà vérité &à l'inftruftion 
» publique. Si la F.n:ulté, coniinaeiit-ils , avoïc été en 
« poirefltun d'une dodbrine uniforme qui fervît de 
» règle i cluciiii de fes membres, on conçoit qu'elle 
» auroit quelque droit de les ramener vers cette doc- 
M trins^ en leur iiuerdifanc des études ou des prati- 
» ques qui les en ccarteroîent. 

» Mais aucun aincle des Statuts Se des RégUmeni 
n de la Faculté ne lui ayant aiinbué une pareille juril- 
M diction , & l'incertitude de la Médecine ne permei- 
» tant poiirt d'admettre invariahlcmetir. un fyftême à 
« l'exclufion de tout autre , le Public eft inicreflc à ce 
» que cette fciencc fe perfeiSionne Si. acquière le degté 
n d'accruilTèment néceiTaice pour la rendre de pltis en 
u plus faluiaire. 

t» Or , elle Pie peut arriver à cette petfetflioii , tpi'au* 
» tant que ceu.v qui la prot-elTeiii , jouiront d'une entière 
M liberté dans leurs études j leurs pratiques Se leurs 
n opinions. 

n Les travaux opiniâttcs , lesobfervarions & les ex- 

I périeiices multipliées, peuvent feuls la tirer de cet 

m,^ érar /itiihnnaire dans lequel elle eft encore reftce) 

I j» lorfque les aurres fcienees , telles qje la Chimie , la 

I j» Chirur<;ie , L Pliylîque, Sic. ont tait des progrès Û 

rapides. 

' Le doure étant la clef ds tcmtes les fciences, Si h 
■ voie qui conduit à la vcricé , c'eft fervîr le Public 
> que de protéger le doute j c'eft nuire au bien gétïcta! 
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» que de l'inierdire pour y fubllituci' aiie a^ 
» indifcrecCj qui n'ell que trop fouueiic fuivie de 
M regreis. » 

Ce que nous venons de publier de cette Cnnful- 
tatiou , fuRit pour en faire connoicre i'efprii ; nous 
obferverons feulement en linilfant , que l'Ouvrage de 
M. Fourntl y &c l'Avis des Avocats confuUés, confir- 
ment cecce vérité de tous les lîecics, & par coiiféquent 
immuable , que l'opinion eft peut-être !e fetil liien quî 
appartienne vcririblement A l'homme , & qu'aucune 
Puiiratice ne puilTe lui enlever. 

1 V. 

ÉLOQUENCE. 

Morceau tiré d'un Difcouri de M. S. D. R. Avocat 

Général , dans une affaire de prife à parue. 



Q" 



^OE celui que fon ^tac confacre à la défenfe de la 
Jultice contre les paflions des hommes, ne s'attende 
jamais à leur reconnoilTânce ; qu'il ne fe livre point 
à la flatteufe chimère de voir autour de lui les Citoyscs 
qu'il protège , former un concert de douces acclama- 
tions, l'encourager dans fes travaux en les bénillant. 
arracher de foti ame, par le fpettacle de leur hvi\- 
heur , les dcgoiits d'une étude rebuiante , exprimer 
enfin à fes yeux, dans le mouvement de leur joîe, 
que les fatigues qui le dérobenr au repos de la nuit, 
affûtent U tranquillicé de leurs jours j qu'il efface de fou 
imagination ce tableau fantaltique , s'il ne veut p.is 
cire cruellement trompé ; qu'il fâche qu'il a pour 
ennemis tous ceux qu'il condamne , & que ceux donc 
il reconnojc les droirs ne le payeur que de leur indif- 
férence; ou ils pouffent leur ingratitude jurqua prècec 
des motifs honceuxà U décllion'qui 1» fiyorifci ou ne 
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voyant dans i Arrêt du Juge que raccompltfTemènt d'un 
devoir févere, ils fe difpenfenc d'être juftes à Ton égards 
p^rce qu*il Ta été envers eux : quand il pTcfcrît une 
demande inique ^ on ne fe fouvient plus , pour te haïr 
avec liberté, que (i le Juge prononce^ c'eft la Loi feule 
qui décide , & lor/qu'il accueille » on rappôrre tout i 
la Loi , &c le Juge eft oubliée 

De ce que le Magiftrac eft là bduche qui rend les 
oracles de la Lui , on femble avoir décidé que foû 
ràiniâberef doit être putemehc paflif : où le place im* 
inol>ile fur un trépied , & la Loi eft la divinité qui 
rinfpire; mais fon langage eft-il toujours de cette 
clarté vive qui n'offre qu un fens , comme les râyôiii 
du Soleil , preiTés dans un foyer, ne prefentent qu'un 
point lumineux ? Dans quel effrayant abyme la fcience 
des Loix n'enfevelit-elle pas Tefprit humain ? Obfca» 
Hté 9 contràdi(5t;ion , invrauemblance , faulfes déâni- 
tions, coQtrariérés deis Loix civiles avec les naturelles, 
embarras inextricables des formes , variations de la 
Jurifprudence ; de quelle vue perçante ne faut- il p2is 
être doué pour émbra(Ier ce vafte enfemble ? & de 
quelle patience minucieufe ne if^auc-il pas s'aritier. pour 
le fuivre dans (es dérails ? On eft forcé pour ainfi dire 
d'allier deux facultés qui fe combattent fans cefle, unii 
imagination ardente qui dévore tout ce qu'elle touche^ 
& un jugeaient froid qui digère lentement les dif- 
Il cul ces. 

Aux épines attachées à l'étude des Loix , au danger 
de les interpréter, qu'on joigne les ennuis qui naifleni 
de ces fondions pénibles ^ où les travaux du jour font 
înévirabicnienc ceux du lendemain, où la peine qu'on" 
éprouve n'eft jam:»is que le prélude de celle qu'on doit 
fouflFrirj où le procès qui finit, eft remplacé par le procès 
qui commence ; où j nouveau Sifiphe , le Juge apperçoit 
toujours au pied du rocher le Fardeau qu'il porte iàns 
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relâche à fa cime. Si le Magillrar qui s'eft condafiinc 
à ce[[e vie labotieufe, étoii , par fucctoïc de maux, 
livré [^ans défi^nfe à la haine des parties ; que Ci le 

S laideur acharné pouvoit , dans fa furie , accaquer le 
uge qui n'a pas aijopté fes prétentions , le lemple de U 
Jiiftice feroic bienLÔt déferte par tous fes Minifires", qui 
Toudrcïic d'un ccai où l'on aiiroit perpétuellemeut à coin- 
faac[re fes propres pallions & celles d'autrui , où l'on ne 
faufoit être jufte fans redouter l'iniquité, où l'auiorité 
de la Loi feroit conftaniment aux pcifes avec la vio- 
lence des plaideurs ? S'il fiiffîfoic de la perte de fa eaufe 
5out acquérir le droit d'inrenter nue action contre foa 
âge, on nepourroît point décider des ptocè ccrangers, 
qu'on ne fût certain de s'en attirer de perfonnels; Se 
quelle que fût la peine qu'on décernât contre le plai- 
deur téméraire, elle n? garanâroir point le Juge d'un 
outrage que la haine & la vengeance f^ifiroienc toujours 
avec avidiié. 

Mais , dira-t-on fans doute, les organes des Loix 
feront-ils donc à l'abri de toute recherche ? SutHra-t-il 
d'en Être les dépolîtaires , pour n'en avoir rien à redou- 
ter ? Et comment ceux qui veillent à leur maintien , 
aliroient-ils le privilège inouï de les enfreindre ? 

La liberté indéfinie qu'on accorderoit au plaidetir de 
demander en quelque forte à fon Jupe taifon de fon 
jugement, feroit fans contredit pernicieufe^ mais il ne 
feroit pas moins dangereux de la lui refufer abfulu- 
nien[ Si dans tous les cas. 

Le plus grand crime des Adminiflraceurs de la 
Jiiflice, feroit d'ofer la trahir quand^ls paroilfent la 
rendre j établir comme une régie , que dès qu'un hom- 
me eft décoré du titre de Juge , il eft inaccefiîble à la 
prcv.iricr.tion , ce feroit mal connoître la foiblc humi- 
nitc i & fi une femblabrê maxime étoî: appuyée par 
quelque Loi , il faudroit s'empreffer d"en fullîtiter l'a- 
brogation. Mais II le Magiftcat étoit en butrc à une Loi 
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menaçante , qui , au lieu de parler à fon cœur , cconile^ 
roic fon efpric par l'appareil des châtioiens , qui y au liea 
id*invoquer fa confcience & de le coucher par l'honneorî 
kii infpireroic d'avance TtfFroi des coupables j û cette 
même Loi dûnnoic fans reftriâion aux plaideurs le poi^ 
voir de le prendre à partie; dès cet inftanc, avili pat 
lopinion même de la Loi , il feroic dégradé dans fes 
fon£tions ) fon autorité^ liée i la dignité de fon caraftèrCj 
s'afFoibliroic de concert, & lorfque le Juge feroit fans 
confidération^ la Loi feroit fans Force. 

Les Romains , qu'il faut toujours citer / quand on 
parle de Légiflation , avoient imprimé dans leurs Loix 
mêmes ce fencimenc de refpeâ: qu'on devoit à ceux qoi 
étoient chargés de les faire exécuter. Les Empereurs j 
dans leurs refcrics , honorent les Juges d'une confiance 
qui n'a point de bornes ; ils femblenc s'épancher dans le 
fein d'une noble amitié: ce font les douces invitations 
d'un père , & non les menaces d'un maître irrité. 

Nous avons adopté l'efprit des Loix de Rome; ellel 
ont réglé nos principes fur les prifes à partie, il eft 
vrai qu'on a pu y mêler dans les temps éloignes, des 
maximes tirées de la Loi Salique & de la Loi des 
Ripuaires, qui accotdoient aux partie^ des réparations 
plus fortes, & foumettoient les Juges à des peines pJus 
étendues. Mais l'autorité des Loix anciennes Se la faine 
raifon qui les avoient di£bées,ont heureufement pré* 
valu , & les principes concernant les prifes à partie 
n'ont point éprouvé de variations. 

GAZETTE DES TRIBUNAUX, franche déport t J Uv. 

On foufcric en tout teni()s , chez M. MARS^ Avocat au Parlement» 
Rue & HÔTEL Serpente. Son Bureau, qui eft le feu l où l'on puîji 
s'ahonner, efl ouvert tous les jours. On lui adreïïèra les Mémoires, ConAiU 
tarions , Queftions , Réponfes , Arrccs , livres , Extraits , DiiTcrtacioQs y 
Lettres, &c. que Ton voudra faire annoi^cer , lesquels ne seront poimt 

HEÇUS S^ILS me sont AFFRANCHIS. 

N. B. Comme cet Ouvrage efl finguUérement utile aux Cens d^tjfaires'j 
t Auteur a l'attention de le faire connoître dans toutes les Filles oic il y a 
dts Juges des Avocats, des Procureurs, des Notaires s &€, 
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PARLEMENT DE PARIS. 
Grand*Chambre. 

Cause entre leJieuT ue Laspais , Chevalier, Seigneur- 

de Maran^ay , & les Habitans du lieu de Maran:^ay. 
Contre l'Abbé t/cMoNUiONj Chanoine de Menil~ 
Goutte. 

"fondations laïcales ne peu»enc tire transfiérées d'un lîea dans 
un autre , fans motif ni néeeflîté. 

Elxs Chambrit, Avocat du Roi au grand Con- 
feil dans le feizicme fiécle , Seigneur du lieu de 
Maranzay, ordonna par fou [eftamenc la fondation 
d'une Chapelle dans Ton Château de Maranzay. Sa 
veuve &L fes fils s'emprefferent de remplir fes inten- 
dons; Se par aûe pafle devant les Notaires de Thouars» ■ 
le i.9 Juillet ijii > ib cedenr, délailTent & tranfpoi;- ■ 
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len: à droit de propriété de Seigneurie , certains biei» 
pour la docation Se fondation d'une Chapelle oidoa- 
lice & Fondée par le défunt, pour être coiiHruite Si 
édifiée en ion Château^ potu le fervice par lui fonde. 
Être fait & célébré en ladite Chapelle , fervice qui 
coiififte en crois Melfes pour chaque femaine , qui 
feront fonnées à fou de cloche , afin que le peuple 
puiHè aflifter auxdîtes Melfes qui feront dites, l'uns 
Je Dimanche , les deux autres le Vendredi & le Samedi. 

Cette fondation a été exccuiée , & elle ell d'une 
grande rellburce pour les habitans de Maranzay j qui 
font éloignés de la Paroifle, qu'on ne peut aborder 
que par des chcmihs très-difficiles en hiver ; & c'ell 
ce que les fondateurs ont certainement conlldéré lotf- 
qu'ils ont fondé la Chapelle dont ii s'agit. 

En 1711 j fous prétexte du mauvais état de cette 
chapelle , le Deifeivant voulut s'affranchir du foin d'y 
célébrer la Mtllc ; mais le Seigneur de Maranzay , 
prédécelTcuc de celui d'aujourd'hui , s'adrelfa à M. 
rEvêque de Poitiers , qui ordonna le 1 1 Juillet 1 711 , 
que la fondacioi) feroit exécutée. 

Depuis, l'Abbé de Mondion , titulaire de la Cha- 
pelle , Chanoine de Menil-Goutte , où il réfide , vou- 
lut auffi fe décharger de la condition de célébrer ta 
Mefle dans la Chnpelle de Maranzay , & l'acquitter 
ailleurs. Une Ordonnance des Grands -Vicaires de 
l'Evêché de Poitiers, dn 11 Septembre 1777, permit 
la tranflation dans tel autre lien que le titulaire vou- 
droir. Le Seigneur & les Habitans de Maranzay ont 
formé oppolition à cette Ordonnance, la contedaiion 
s'eft engngée ; & au lieu de renvoyer en l'Officiaiitc, 
fi toutefois on pouvoir regarder cette caufe comme 
itant de Junfdiâion EccléGaflique , une féconde Or- 
donnance d'un des Grands-Vicaires de Poiriers , d« 
A4 Janvier 17S1 , transféra à perpétuité la fondation 
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de ]» Chapelle de Maranzay , dans i'Eglife Paroif- 
fiale de Taifé , &c déchargea le Chapelain de l'obliga- 
tion de la MelTe qui fe cclébcoii le Dimanche. 

Le Seigneur & les Habicans oni iiiierjetté appel 
comme d'abus des deux Ordonnances* Quatre moyens 
principaux ont fait la bafe de leur défenfe \ îts onc 
commencé par érablir qu'ils avoient qualicc pour récla- 
mer l'cxécucion de la fondation , & intérêt fenfible 
pour la foutenir ; 1". ils ont foutenu que M. l'Evê- 
que n'écoic pas compétent pour anéaniir une fonda- 
tion laïcaie , ou la transférer , que c'étoic dans ce 
cas au Juge laïc à ftatuer ; 3", qu'au moins il y avoic 
abus dans la forme dont on s'étoit fervi pour pro- 
céder devant M. l'Evèque de [Poitiers ; qu'on devoit 
porter la caufe dans fon Oflîcialicé , & non pas de- 
vant un Grand- Vicaire ; 4°, enfin que les Ocdonnsn- . 
ces écoient encore abuiîves , en ce que ladite iranfla- 
lion avoit été faite fans infocmation préalable de com- 
mode vei incommoda . ôc fans motif ni jufte ni taU 
fonnabîe- 

La caufe a été plaides par M. Camus, pour le 
Seigneur & les Habitans ; & par M. Courwi , pour 
l'Abbé de Mondion. Ces défenfeuis ont publié des 
Mémoires imprimés. 

Artêc du premier Juillet 1781, conforme aux con- 
clufions de M l'Avofat-Géiiéral Jo/y rfe J"/eo;^ jt]ui, 
faifant droir fur les appels comme d'abus , di: qu'il 
j a abus , condamne la Partie de Couriin aux dépens. 
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GRAND' C H AMBRE. 

Prifc à Partie. 

JLiE 4 Décembre 17S4, it fe préfenca en la Juftice 
de St. Cloud, une caufe encre différens particuliers, 
donc les uns demandoienc la nullité des pourfujites 
contre eux exercées par les autres. Un dés principaux 
moyens des Parties faiHes^ écoit de précendre que 
les contraintes ayant pour bafe, non feulemenc une 
Sentence de; St. Cloud , mais encore une obligacioQ 
pafTée devant H.... Notaire» avoient été faites parce 
même H. . « . en qualité d*Hui(iier ^ lequel après les 
avoir écrites ou fait écrire par fon fils , avoic emprunté 
la fignaiure d'un aucre Hui/Iîer nommé Pcpin ^ pour 
mafquer la cumulation de deux minifteres qu*elles prç- 
tendoieht linon abfokunenc incompatibles , du moins 
inconciliables dans la même affaire ( i )• 

Le Juge alors fiégcant (M. Guillaume ^ Avocat) 
interpella Ptf/7i/2 , préfent à fon audience, de s'expli- 
quer fur rimputation faite à H..,, de s'être fervi du 
nom de lui Pepin pour les différens exploits que Ton 
prétendoit avoir été faits par //.•.. en vertu de l'o- 
bligation pafice devant lui. 

( I ) Il répugne en effets que celui qui , comme Notaire^ 
comme Juge de Paix^ a eu la confiance commune des Parties , 
devienne comme Huiflîer, exerçant un miniftere de rigueur^ 
l'iniflrument dont fè ferve Tun des contra<flans pour pourfuivre -. 
Tauire. On peut voir à ce fujet la Peyrcre , lettre O , page 180 j 
Frain , cliap. m , pag. 7415 Bouchcul, pag. 500, & Bardet, 
Tome I , Liv. 3 , chap. 87, Le dernier rapporte un Arrêt qui 
fait défenfes à un Huiffier-Notaire d'exploiter pour Iczécution 
des adies qu'il aura re$us , â peine de faux. 
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'Pepîn ne put difconvetiir du fait , &■ fon aveu 
fut à l'inftaut conftacé. Né.inmoins rallcgaciou des 
Parties faifies, quoique fortifiée par .la reconnoi (Tance 
de Pépin , ne patut pas au Juge une preuve fuffifante 
de la prévarication imputée à H. ... & il ordonna que 
les contraintes arguées de nullité , fereient dépafées 
en fon greffe , pour , fur la coinmunication qu'en preii- 
droir le Procureur Fifcal, être requis ôc ordonné ce 
qu'il apparticndroit. 

Inftruit de cet interlocutoire, le fïeur H.... fe pré- 
fenta à la même audience, Se en vertu de lettres de 
Garde gardienne à lui accordées , comme Huiflier du 
Châtelet , il demanda le renvoi de la caufe dans ce 
Tribunal , & infifta pour le faire ordonner , jufqu'â 
troubler la tranquillité de l'audience. 

Le Juge déclara le fieur H..-, non recevable dans 
fon déciinatoire, & pour l'infulte réfultante, rant de 
cette exception en elle-même , que de la manière dont 
le fieur H.... l'avoir préfentée , il le condanina eu 
lo liv. d'amende , & lui fît défeufe de récidiver. 

Ces différens interlocutoires font contenus en une 
même Sentence, laquelle comprend quatre difpofi- 
lions principales. Par la première, le Juge conftate 
l'aveu de Pep'm du fait allégué par les Parties faifies, 
qu'il n'a fait que prêter fon nom à H.... pour exer- 
cer comme Huiflier les contraintes faites en vertu de 
l'obligation qu'il avoir reçue comme Notaire, Par la 
féconde, pour éclairer de plus en plus fa religion fut 
cette ptévacication , il ordonne le dépôt de ces mêmes 
contraintes en fon greffe, & leur communication au 
Procuieur fifcal; par la troificme il retient à lui la 
connoiffance de l'affaire, nonobftant le déciinatoire au 
moyen duquel on vouloit l'eu dépouiller", par la qua- 
trième enfin, il muléle H.... d'une amende. Se lui 
enjoint plus de circotifpei^ioa à l'avenir. - 

Pi 
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H.... ne tatdi pas à interjeter appelle «tïf 
Sentence , & il fit imimec au Châceldt les OiHciefi 
de la Juftice de St. Cloud. 

Par Arrêt rendu fur les concliifioni de M. le Pro- 
cureur-Général , la conieflaiioii fut évoquée en la 
Cour, feule compétente pour counoitre des Prifesi 
Partie des Juges de Ion relfort. 

Les Officiers de St.Cloud y conclurent, entre autr« 
chofes , à ce que la demande formée contre eus pur 
le Heur îi..,, qu'ils qualiâerem de Prife à Partie, 
fut déclarée nulle & injurieufe , avec dommages 8: 
intérêts applicables , de leur confentemetu , aux pau- 
vres de St. Cloud. 

Le Heur H.... au contraire, foutinr ces Officie» 
non tecevables dans leurs deiuatides , attendu, difoii- 
il, que l'intimacion qu'il leur avoic fait dsnner n'c- 
toit pas une Prife à Partie , mais feulement l'cxeràc! 
du droit réfultant en fa faveur de fes lettres de Garde 
gardienne j il perfifta en conféquence à demander le 
renvoi au Châtelet de la caufe plaidée à St. Cloua 
le 4 Décembre , & conclut à la décharge de l'aniende 
prononcée contre lui. i 

L'affaire en cet état portée à l'audience de la Grand'- 
Chambtetefamedi k; Mats 1 78 5 j M. l'Avocat Géiiétul 
Jaly de FUury^ auquel elle avoir été communiquée, 
«lifcuta fucceflivement les deux principaux objets île 
la conieftation ; favoit', U demande des Ojjîdtrt dt 
St. Clotid en nullité de l'aflignation du fieur B,--' 
£c le dcclinatoire propofè par ce dernict. 

Ce Magiftrat établit en premier lieu , que toute 
aâio^ intentée conire des Juges , à raifon de leurs 
fon<5tion5 , étant une Prife à Partie , la demande du 

ûear fi contre les Officiers de St. Cioud, en avait le 

caraâece. U fîtvoit enfuite quecetieiniimaiion étoiinul^ 
le 8c injurieufe 3 nulle , en ce qu'elle 37011 été donni^ 
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aîlleurs qu'en la Cour j 3c fans qu'un Arrêc préalable 
le permit; injiirieufe , en ce que la conduite du Juge 
de Se. Cloud, conforme aux règles de l'ordre judi' 
claire , n'avott pas dû le meure dans le cas d'êcre 
pris à partie. 

M. l'Avocat-Géncral eftima fur le fécond objet, 
que nonobftant le privilège des Huilïïers du Châtelet 
de ne procéder qu'en ce fiége tant en matière civile 
que criminelle , le Juge de St. Cloud faifi de la de- 
mande en nullité des contraintes que l'on pcétendoit 
exercées par H. .». cioit compétent pour connoître de 
la queftion de favoir fi elles éloient ou non l'ouvrage 
de cet Officier, & que la Sentence du 4 Décembre 
étoit jufte, tant dans la difpofitlon par laquelle il avoit 
profcrit le déclinatoire de H,.., que dans celle qui le 
condamnoit en une amende pour l'avoir aufl! mal-à- 
propos que tumultueufement ptopofé. (i). Enfin le 
Parlement rendit le 19 Mars 178 j , l'Arrêt qui fuit. 

" La Cour reçoit les Parties refpeûivemenc oppo- 
» famés aux Arrêts par défaut; fans s'arrêter aux Requc- 
j» tes 5i demandes d'Ff... déclare nulle & injurieufe 
« l'intimation donnée aux Officiers de St. Cloud, con- 

)i damne ledit H en 10 liv. de dommages & intc- 

ji rets, applicables, du confcntement des Officiers de 
)t St. Cloud , aux pauvres de la ParoiiTè de St. Cloud. 
» Faifanr droit fur les conclullons du Procureur-Géné- 
n cal du Roi , ordonne que la Senoence de St. Cloud 



(i) Par Artô: da xo Décembre it77. rapponf par FîlleaD, Il 
Cour a jiigé que les H'JilTiers du Oiâielet , en eiécutant les 
manilcmcnt dua satri Ju^e , devcnoicnt jufïiciadlcs de ce 
même Juge Dès-iors les comraintes arguées de nullité étant 
faites raut en vertu de l'obligition reçue pat H. ... , que d'une 
Sentence de la Juftice de S:. Cloud , cette Juftice émit coiti- 
pétentc pour conrohre du mérita de ces contraintes , quel que 
l'oit l'HailljeE qui les cfti exercées. ■ 

p + 
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j> da 4 Décembre dernier j fera exécutée félon fa forme' 
» Se reneur; enjoint à H.... de porter honneur tC 
99 révérence aux Officiers de St. Cloud, fur le fur* 
»> plus des demandes, fins 8c conclufîons des Parties j 
M les met hofs de Cour j condamne //•••• en tous 
9> les dépens », 

Cet' Arrêt juge plufieurs queftions également impor- 
tantes. 

i^. Il déclare nulle & injurieufe, avec dommages- 
intérêts , injônâion & dépens , une Prife à Parde 
faite fans caufe, £f fans robfervation des formalité» 
prefcrités pour Texèccice de cette aâion. 

2^. Il décide que les Juges ordinaires font compé* 
tents pour connoitre des prévarications imputées aux 
Huifiiers du Châteler , nonobftant leurs lerrres de 
Garde Gardienne , lorfque ces prévarications inciden- 
tes à une caufe dont ces Juges fe trouvent faifis , ont 
pu être commifes en exécutant leurs mandemens. 

3*. Il confirme une condamnation d'amende pro- 
noncée pour raifon d'un déclinatoire évidemment mal 
fondée èc de trouble appprté à la tranquillité de l'au- 
dience. 

4^. Enfin il préjuge qu'un Officier revêtu des charges 
dé Notaire & d'Huiffier , ne peut en cette dernière 
qualité exploiter les aâes qu'il a reçus dans Tautre; 
puifqu'il ordonne l'exécution de la .Sentence du 4 
Décembre j tendante à vérifier fi les contraintes dépor 
fées au greffe de St. Cloud font ou non l'ouvrage du 
fieur H. . .^k qui a reçu l'obligation , en vertu de laquelle 
elles ont été exercées. 

M*. Mabille étoit le Procureur des Officiers de St. 
Cloud, & M^ Charbonier celui du fieur H\... Il n*y 
a pas eu de mémoire ni de part ni d'autre.^ 
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, CONSEIL SUPERIEUR D'ARTOIS. 

C FI A R I V A R I. 

V>ES afleitiblées tumulmeufes, teftes indécents deï 
mœurs groilieresde nos ancêtres, four punies févére- 
ment toutes les fois que la connoifTance en par- 
vient aux Tribunaux. La tianqiiillité des Citoyens & la 
fureté particiilicre exigent que le niiniftere Public s'cleve 
avec force contre des abus qui peuvent eux-inÈ- 
mes devenir des crimes ou en produite. On n'a 
pas encore , dans les campagnes , des idées bien 
faines fur les fuites quelquefois dangcreufes de ces 
attroupemens qu'on appelle Charivaris. Un homme 
eft-il battu par fa femme; une veuve doil-elle con-; 
voler à de fécondes noces ; un étranger eft-il congé- 
dié' après avoir eu des raifons pour cfpcrec d'obtcnic 
en mariage une fille du lieu ? toutes ces grandes cirr 
conftances échauffent les efprits , fur-iout lorfqu'on 
ell au cabaret ; & du deffein , on paffe quelquefois 
très-rapidement à ^exécution. 

Il s'agiflbit dans l'affaire dont on tend compte. 
d'un Charivari qui avoic pour objet de ridiculifer un 
étranger, qui, après avoir été fur le point d'époufec 
une ftile du village de Boubers-lés-Hefmojid , en avoîc 
teçu fon congé. 

Ce particulier nommé Jean-Marie Ihalet , étuit des 
environs de Boulogne; il étoit venu depuis peu s'éta- 
blir au village de Boubcrs , & on l'y rcgatdoit de 
mauvais œil. Cela n'ennpêcha pas qu'il ne rendit des 
foins àuoe tîlle du Heu , appelles Marie-Jeanne Martel^ 
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«lie les reçut d^abord avec plaifîr , & le mariage fut 
bientôt propofc & accepté ; les jeunes gens éroienc prîcs 
à, s'unir, lorfque Marie-Jeanne Martel changea de 
réfolution. Il y a lieu de croire» que les confeils de 
quelques habitans de l'endroit en furent la caufci 
car ayant ctc informes du changement de Jeanne Mar^ 
ikl y ils s'attroupèrent au(fi-cot avec fcandale dans le 
village de Boubers , & y ficeat Charivari ; ils étoienc 
munis de tous les inftrumens que la^ tradition fait 
croire ncceilaires à une pareille cérémonie , tels que 
cornets » (ifflecs , badins , cafTcroles & chaudrons ; ils 
crioient : Charivari à Brieu (ils décoroient de ce fo« 
briquer le nommé Thalet)^ Charivari à Brieu^ Marie-' 
Jeanne Martel s'ejl dédit , Brieu ne fe mariera pas% 
Un Charivari n'eft pas complet s'il y manque une 
effigie de paille, audi les aâeurs en avoienc uncj 
qu'ils difoient être Marie-Jeanne Martel; voilà Marie* 
Jeanne Martel; cet attroupement dura deux jours; 
Je premier, ils allèrent jufqu'au village è^Embry ; le 
fécond^ jufqu^à celui de Boubers^ toujours accompa*» 
gnés de la figure de paille qu'ils avoient revêtue d'bne 
Juppé. Ces Icenes fe font paflees les 21 &: i^ Mai 

«783. 

V I^e Procureur du Roi au Bailliage d'Hefdin , fit 

informer contre les auteurs de ce d^it \ plufieurs furent 

décrétés d'ajournement perfonnel \ après les interroga* 

foires on renvoya à l'audience , fans néanmoins civili* 

fer. Le nommé Thalet parut alors , & demanda , à 

la charge des accufés , des dommages & intérêts ccful' 

tans des injures qu'il avoir reçues. 

L Les Officiers du Bailliage d'Hefdin condamnèrent 

plafieurs Particuliers à Tadmonition & folidairement 

chacun en une aumône de 5 livres applicable au pain 

des p:ifonniers de la ville d'Hefdin^ faifant droit fur 

les demandes de Thalet^ ils les condamnèrent folidai^ 
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rement en une fomme Àe joo livres, par forme de 
dommages Si intérêts & réparation civile Quelques- 
uns furent mis hors de Cour , & rons furent cotw 
damnes folidairemenc aux hais & mifes de JufUcef 
& dépens du procès. 

Les Condamnés interjetterent appel de ce jugement.' 
Ils préicndoient que le charivari eti queftion n'avoîc 
cré fait que pour chafTer quelques loups qu'ils avoienc 
apperçu aux environs de Boubers. Ce moyen ne pou- 
voir pas faire foitiine , l'information ctoit conchiani9 
conir'eux ; ils cfpérerent tirer meilleur parti de la 
forme. On ne peut pas, dîfoieni-ils, prononcer une 
admonition à l'Audience , il faudroit un rcglemem a 
l'exiraordinaite, ou au moins la prononcer liir pièces 
vues dans la chambre du Confeil ; quant aux dom- 
mages & intérêts que les premiers Juges on: accordé» 
au nommé Thaltt ^ il eft évident que cette difpofition 
de leur Jugement eft mille , parce que ce Particulier 
ne s'eft point rendu Partie civile , & que fans cette 
qualité on ne peut pas fe préfenter pour demandée 
des condamnations à la charge des accufés, 

L'Intimé répondoit , qu'à la vérité un fils , une 
femme qui auroient à venger la mort d'un pete oa 
d'un époux , ne feroient peut-être pas favorablement 
reçus j ceiïant le cas d'une extrême pauvreté j à de- 
mander des dommages ^ intérêts ^ après avoir négligé 
de pourfuivre eux-mêmes les coupables ; mais il n'en 
eH pas de même lorfqu'on ne demande que la répar 
jaiion d'un outrage perfonnel. 

L'Artêi qui intervint le 17 Mars 17S5 , réforma 
la Sentence, en ce que les nommes Neuvegiife , PinK 
Se Lenne , aucuns des Appelknts , avoient été con- 
damnés à ['admonition & en une fomme de 500 liv. 
pour répjritlon civile; ils furent condamnés chacun 
en UDC fomme de 3 livres, par forme d'aumône. 
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kppHcabld au pain des prîfonniers des prîfons du 
fiailliage d'Hefdin , il leur fût fait défenfes de réci- 
làïvct fous plus grandes peines. Les nommés Neuveglije^ 
JPinte Se conforts furent en outre condamnés folidai- 
«eménc en une fomme de 50 liv. par forme de dom- 
thages & intérêts envers Thaïe t^ 6c folidai rement auffi 
aux frais & mifes de juftice , Ôc aux dépens ; il a été 
^ufÏÏ ordonné que l'Ârrèt feroit imprimé & affiché en 
la ville d'Arras , en celle d'Hefdin , aux lieux de 
'Boubers i Hefmond Se Embry ^ au nombre de cent 
exemplaires , aux frais defdits Ncuveglife , Pinte Se 
conforts. 

Me. Brunel plaîdoît pour les Appellants , Me. Beû* 
'gniet pour le nommé Thalet. 



III. 

X)bsekvations fur la Réponfe de M. de Lelés^ 
inférée /j^c 124 du tome XIX de la Gazette des 
Tribunaux ^ à la Quejiion propofée page j^6 du tome 
XVIII de la même €a:[ette. 

V7k a demandé, qui doit payer les frais de cette 
nouvelle Déclaration ? Eft-ce le propriétaire d'hérita- 
ges? eft-ce le Seigneur du fief? 
• Pour réfoudre cette Queftion, M. de Lelés en a 
fait deux , très-inutiles , parce que ces termes : « qui 
'3> doit payer les frais de cette nouvelle Déclaration?»» 
font entendre que Ton ne doute pas que le nouvean 
Seigneur ne puiffe demander une nouvelle Déclaration 
à Tancien fujet ; & Tart, 8 de la Coutume du Maine 
>que Ton confalte , efl; trop ptécis à cet égard pour 
faire cette première Queftion ; cependant M» dz Lelés 
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'doute encore , ainlî qu'il te f^aic voie dans une nou- 
velle Queftion. 

« Mais , dit-il , comme noWe Coutuftie, dans le f\iC-. 
>• di: act. S , oblige le fujet à donner une nouvelle 
»> Déclaration au Seigneur nouvel acquéreur de fief, 
» H fcmbU que le Sujet ne peut fi refufir à la. 
» donner; mais fera-ce à fes frais, ou aux frais du 
» nouveau Seigneur ? » Voilà donc encore la première 
Qttertion reproduite en fon entier dans la féconde. ., 

Enfin M. de i.Ê/ej,fans ctra affuré de la répoiife. 
a la première queftion qu'il propofe , vcuc refoudre 
la féconde en citant du Moulin fur le fufdit article S 
de notre Coutume ; il cite encore la Roch'iflavin , 
chapitre des InfcodaiionS) article 285 fi: Perrière ^ 
fur la queftion 417 de Gaipape. 

Il auroit pu citer MM. Olivier de S[. Vaafl. , fur 
le fufdit art. S de notre Courume, page irj , tome i; 
Potliier, traire du Cen», page 3î4î Pruihomme ^ à^% 
Droits des Seigneurs, page 41 ij & beaucoup d'au- 
rres fur différentes Coutumes. 

Mais , Au Moulin^ quoique la lumière des fiefs, at-U 
bien vu lui-même cet article 3 de notre Coutume ? 
Non i audi Valin , fur l'art, i de la Coutume de Toii- 
rainc (invoquée par M. de Le/es) , fous le mot. 
Mutation de Seigneur ou de Sujet, après avoir exa- 
miné la note de du Moulin, die ; " Mais les Seigneurs 
,1 étant fondés par notre article, à mutation de Seî- 
5) gneur ou de Vatlal, de fe faire bailler aveu Se 
M déclara[ionj c'eft aux dépens du ValTal ». Ces tec- 
3> mes font précis. 

Et Bodereau, fur ledit article de noire Coutume ; 
tient le même langage , Se contraire à l'avis de du 
Moulin , foutient que ces termes, yèr.! tenu de lui bail- 
ler , oblige le Vafial ou Sujet à donner à fes frais nou - 
vel aveu on dcclaratioa i teuce mutation de Seigneur: 
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ce ^uï ttt bien différent de l'an. 7 de Is CoutuiM 
d'Anjou, qui [n'oblige le ValTal ou Sujet i donner 
nouvel aveu de déciaration à ies frais, qu'i mutation 
de Seigneur , par mort Se non par vente ni atiéna- 
lion. Vol. in fol. & dans fon vol. in-16 , le même 
dit : «' ( Anjou , en l'art. 7 ) Que fi le Sujet A une foi* 
baillé diienienc fon aveu ou déclaration , &c qu'a* 
3> piès, le Seigneur allieue fa terre, le Sujec ne doit 
M bailler nouvel aveu ou dcclaracion i fes dépens; 
» mais cela ne s'obfeive pas en cette Coutume •». Donc 
il entend , ainfî que Patlu , que c'cft aux frais di 
Sujet ou VaOal. 

Maii eft-il nécelTaire d'invoquer des étrangers, quanil. 
uae Coutume & fes commentateurs s'expliquent clai- 
rement j & fur-tout quand cettt Coutume «ft confbr* 
me aux lois des fiefs ? telle que la nôtre quî , en cela^ 
paroît l'ctte plus qu'aucune ; car on ne peut revo- 
Uuer en douie, que toutes les Courûmes de royaume 
& tous les Docteurs feudiftes , font d'accord, qu'à 
toutes mutatioiij de Seigneur ou de VaiTal , la foi flc 
hommage eft due par le Vaffàl & à fes frai* (pour 
les choies en fief ou hommagées), avec cette diffé» 
lence , que fi la mutation arrive de la part du Vaf- 
fal , la foi & hommage cft due quarante jours aprèl 
que la mutation eft arrivée, fans qu'il foie befbin de 
la demander , Se que faute par le VaffJiI de la fairej 
le jugement peut établir la faifie féodale. 

Au contraire , que fi la muration arrive de la 
part du Seigneur, le nouveau Seigneur doit la demati< 
der avant que de pouvoir établir la faifie féodale. 

Ainfi , comme la foi & hommage n'eft autre chofe 
qu'une reconnoiffance de la direde Seigneurie , faite 
par le VaffaI à fon Seigneur ; & qu'il eft certain qu'i 
chaqHC mutation de Seigneur ou de ValTal , le VaiTal' 
cft obligé (poui ies choies en iîef ou hommagécjj 
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de la faire à Ces fiais ; ne doit on pas conclure aulG 
que le Sujet eft obligé fpour les cdofes cen/ives oit 
rorurieres) de donner i chaque muiacion de Seigneur 
ou de Sujec , â Tes frais , une nouvelle déclarauon ? 
puirqu'il doit ^fre obligé pour les chofes cenlives^ 
comme le Vaflal l'eft pour les chofes en fief, à une 
reconnoiflance de direde Seigneurie envers fou Sei- 
gneur , & qu'il ne pcucf^ice d'aucre aéle qu'une décla- 
ration , puiique c'ell le feul qui eft requis par la Coa- 
tume. 

Ainlî , non-feulement le nouveau Seigneur (dans 
notre Coutume du Maine & celle de Touraîne ) m, 
droit d'exiger une nouvelle déclaration aux frais Sc 
dépens de l'ancien fujeij mais il peut aullî exiger ua 
nouvel aveu, aux dépens de l'ancien VafTal j c'eft ce 
que le doâ:e Guyot , en fes Inftitutes féodales , cha- 
pitre ^ , nombre X , explique clairement, en faifanc 
la différence du dénombrement à la déclaration ccor 
fuelle , en ces termes : 

" Le dénombrement ne fe donne pat le Valïâl qu'une 
» fois en fa vie. L'ancien ValTal ne doit que la bou- 
» che & les mains, difent les Coutumes: Si quel- 
n ques-uns Le veulent à mutation de Seigneur, ce font 
» coutumes d'exception (telle que celle de Touraine, 
I» arc, j, & celle du Maine, arc. 8.). Au contraire, 
»• Ia déclaration cenfuelle peut fe renouveîler. Se le 
» même cenlîtaire peut y être foccé; chaque nou- 
»» veau Seigneur peut en demander, même fi la décla* 
n ration palle vingt-cinq ans, le Seigneur peut en 
» demander le renouveilement ^ pour empêcher U 
i> prefciiption tientenaite de certains devoirs ». 

Par M. Gilbert ^ Commijfaire à Terrier du Mari 
quijaz d'Aux f au Maine. 
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IV. 

I • • 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

^ t 

Arrêt dcia Cour du Parlement y du i% Fctfrier 17851 
qui ordonne (jue les Arrêts du 28 Novembre 1661 ^ 
20 Janvier iiîSS & 7 Septembre 1701, feront exccd- 
tés félon leur forme & teneur , en conféquence enjoioc 
à tous Curés y Vicaires , Notaires & autres perfon- 
-lies publiques qui recevront des teftamens & autres 
aébes contenans des legs , aumônes , ou difpofitions 
au profit des Pauvres, des Prifonniers, des Hôpitaux» 
des Eglifes & Communautés , d'en donner avis aa 
Procureur-Général du Roi,. & à fes Subftiruts dans 
les Bailliages & SénéchaufTées , auffitôt que lefdics tefta- 
tnens & autres aâes auront lieu & feront, venus ï 
leur connoifTance , & de remettre eptre les mains du 
Sublïitut du Procureur-Général du Roi dans Içs Bail- 
liages &. Siénéchauflrées>. des extraits en bonne forme 
:de(dïts teftameus & difpofitions. Ordonne que les 
héritiers , èxécuteurs-teftamentaires & tous autres qui 
auront connoiflance defdits. teftamens & dépositions 
de dernière volonté , faites fous lîijnatures privées > en 
feront leurs, déclarations -dans, huitaine aux Subftituts 
du Procureur-Général du Roi; le tout fous les pei- 
nes portées par ledit Arrêt. 

GAZETTE DES TRIBUNAUX, franche déport 1 j liy. 

On foufcric en tout temps , chez M. M«A. EL S , Avocat au Parlement , 
KUE & HÔTEL S ERP EN TE. .Son BuFcau , oui eft le fiuL où l'onputffè 
s*ahonner, eft ouvert tous les jours. On lui adrcÎTera les Mémoires, ConfuI'* 
tarions, Queftions , Réponlcs , ATrcB , Livres, Extrait^:, DidèrtationSy 
Lettres, ôcc. que Ton voudra faire annoncer , lescjjUEls ne seront point 

*ILEÇU$ s'ils ne sont AFFRANCHIS. 

N. B. Comme cet Ouvrage efi finguUérement utile aux Cens d*€tffairu^ 
l* Auteur a Vattent'von de le faire connoitre dans toutes les filles où ily€ 
dts Juges , des Avocats j des Procureurs , des Notaires « &Cb 
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PARLEMENT DE PARIS. 

Grakd'Chambre, 



<A 



aRÊr dit 1 AfjM 1785 , rendu fur les conclurions 
de M. l'Avocat Gûiécal de Si, Fargeau , qai juge que 
les Ptoprié[aires des raaifons de l'intérieut de la Foite 
Sr. Laurent, ne font pas tenus de prendre & recevoic 
des alignemens du MM. les Tréforigrs de France , 
l'intérieur ne tjifant p.is voie publique ^ & écanr dans 
la cenfive de MM. de St. Lazare, feuls feignems du 
terrein & ayant feuls le droit de police Si voierie ; 
en conféquence l'Acrêc détharee le fieur Quevaudan , 
propciéiaire d'une maifon firuee dans l'intérieur de l,i 
Foire , par lui acquife de MM. jle St. Lazare , des 
condamaaiions prononcées contre mï par une Sentence 
du Bureau des finances , qui avait ordonné qu'il 
feroif futlis à. la conftrudtion de cette maifon jufqu'à 
ce qu'on eue pris l'alignement du Bureau , en ouire 
C^^erfj rf,j Tribunaux. Tu.tic XIX. 1785. Q 
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ful'qu'à l'enrégiftremenc des Lettres-Parentes projeitéet 
pout l'écabliOemenc d'un Marché public fut le leneia 
de la Foire j & par une féconde Sentence du mèrat 
Tribunal , qui avoit ordonné la démolition des ou- 
vrages faits an préjudice de la première Sentence , k 
condamné tant le fieur Quevaudan , que le Maître 
Maçon folidairement en 300 livres d'amende , pour la 
contravention commife, avec dcfeiife de travailler i 
ladite maifonj fous peine de prifon. 



GRAND" CHAMBRE. 

Queft'ton deprivUegt Bourgeois des Hahitans de Lyoïu 

Ceiie Queflion , fort iniércllknte pour les Habicani i'aat 
ville (î lonùdétMc , vient d'être difcucéc Se jugée dtmi'tSén 



J_j E fieur Fochei , ancien Officier au Régiawtft 
d'Auvergne , fut reçu , en 1771 , Bourgtou de Ly^ 
par une Sentence du Siège de l'Elettion : c'eft la for- 
malité nécefTaice pour jouir du privilège attache i cette 
qualité : il conUfte dansia liberté de vendre , aux pre- 
mier, deuxième, ou troifieme étage , comme dans le 
rez' de- chauffée de la maifon qu'on habire, le vin qW 
l'on recueille dans fes propres vignobles. 

En conféquence le fieur F'oche^ vendoit le vin d'un 
Domaine qu'il poflede à Sainte - Foi près Lyon , daui 
un étage d'une nuifon qu'il tenoit à loyer , rue des 
Maronnîers. Ea^y'è} , il devint locatatte d'an 
appartement au fécond étage de la maifon des Rîli' 
gienx Picpus de la Guiilotîere, rue BellL--Cordîere, fut 
le même pallier & en face de rappartemetit doai 
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M. Follet , Avocat du Roi au Bureau des Finances de 
Lyon, ccoii auflî locacaire. Dans le bail à loyer ^ le 
fieur Vache:^ éroit qualifié Bourgeois de tyon ^ & il 
n'y avoii point de claufe prohibitive de continuer le 
dcbic de fon vin. 

M, Polie: ayant trouvé mauvais que ce débit fût 
fait à fa porte, fit faire plulieuts procès verbaux pour 
conftatet les incommodités qu'il ptétendoit en téfulter, 
& fit alTignec les Religieux pour qu'ils eulTent à faite 
ceffer ce cabaret, ou à confcntir la réfiliacion de fon 
bail , avec dommages intérêts. L-s Religieux dénon- 
ceient cette demande au fieur i^oc/iej , & le firent 
affigner en garantie pour répondre de l'exécution du 
bail , Se de tous les événements j lî les demandes de 
M. Follet étoient accueillies. 

Le iisur Vocht\ fuccomba par Sentence de la Séné- 
chauITée de Lyon du x8 Avril 1784, qui adjtige à 
M. Follet fes demandes contre les Religieux , adjuge 
à ceux-ci leut garantie Con[re le fieur F'ocke^ , con- 
damne ce Particulier aux dépens envers toutes les 
'.parties , & à ceflêir de tenir cabaret dans cette niaifon. 

Appel de fa part en la Cour , où i:n Arrêt tendu fuc 
l'initcuftion du provifoire , le 8 Juillet jyS^, fait au 
fieur F'ocke:^^ les mêmes défenfes, jufqu'à ce qu'autie- 
ment foit ordonné. 

M. Royin de Moréas , chargé de fa dcfenfe fut la 
fond, à publié un Mémoire imprimé ^ où il annonce 
que la quedîon difcutée comme elle doit l'être , ne 
peut pas partager les efprits, quel que foit le préjugé 
qui téfulie de la Sentence & de i'Aircr provifoire: 
il commenc; par établir la quatiié du fient f-'oche-^ , &c 
fixer la nature & l'étendue du privilège Bourocois , 
d'après une aiceflation délivrée pat MM. le^ Prévôt 
des Marchauiis & Oflîciets Municipaux de Lyon; il 
difcure les crois nr 'cès-vtrbaux oppofésau fie\it Focher, 



> 
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& fait voir qu'ils ne coiiciennenr pas autre chofe fur 
le fond , que la preuve même de l'exercice du privi- 
lège bourgeois , tel qu'il peut être exercé ; que Jei 
autres faits qu'ils reiiternienr prouvent feulement que 
les maifons ou le Bourgeois débite fon vin , font nc- 
ccliaireraenc plus fréquentées que les autres; mais que 
tel ell: le genre d'incommodités refpeiSives auxquelki 
rincérêt public, qui a fnit introduire le ptivilege,a 
fournis, les uns envers les autres, les Habitans d'une 
même maifon à Lyon; enfin que les autres imputa- 
tions qu'on a faites au fieur Foc/n:^ dans ces procés- 
verbaux , font ou faulfes , ou invraifetnblables , ou 
fufceptibles d'explication qui en écartent toutes les 
contéquences. 

Dans un Mémoire imprimé pour M. Po/lêr^^ dé- 
fenfe étoit de dire , qu'on ne peut vendre du vin^hse 
dans les ro^-de-chauffce, &'dans des maifons qui ne 
font occupées que par des Ouvriers Si des Artifam, 
mais jamais dans les étages fupérieurs occupés par des 
gens honnctes, àcaufedes incommodités & des défa- 
grcmens infupportables qu'ils eu recevrôient ; on ajoil- 
toit, que s'il exiftoit un ufage contraire, ce feroitun 
abiîs qu'il faudroit abolir. 

Mais , tépondoit M. Roiin de Mo:(as , en fait de 
privilèges & de loix établies , il ne s'agit pas de rai- 
fonner d'après la délicatelfe ou la fenfibilité de fes 
organes; il faut voir les ciiofes en citoyen, & relati- 
vement aux convenances locdes de tel oh tel pays. 
Ainfi, pat exemple, le Bourgeois de Lyon, qui pof- 
féde autour de tett3 ville des vignobles précieux, 
grevés d'une foule de charges publiques, d'une exploi- 
tation coùteufe & d'un produit très-incertain, qui n'a 
acquis le droit de bourgeoifie que par une longue ré- 
sidence, toujours difpendieufe dans une grande viHe, 
qi.ii efl fatigué pir les charges Si t'efpece de fervice 



DES TRIBUNAUX. hs 
militaite attaché à la qualité de bourgeois , ne voyant 
autour de lui que des mains actives & laborieufes , 
qui fe foutiennent par l'induflrie dans toLites les bran- 
ches du commerce; ce poiTelTeur de vignobles feroit 
réduit à les abandouner, Si peur-être à défenec une 
ville où il porte l'abondance , s'il ctoit oblige de vendre 
fon vin à des débitans étrangers, au lieu d'avoir la 
facilité de le débiter dans fon domicile, & d'en retirer 
pat ce moyen un prix plus avantageux : en lui afTuraiK 
donc cet avantage , c'cft un dédommagemeut qu'on a 
voulu lui donner , & une compenfatiou des charges 
qu'il fupporce- Tels ont été les motifs, l'objet, la 
volonté de nos Rois , lorfqu'ils ont afluré ce privilège 
aux Bourgeois de la ville de Lyon. 

On n'a pas manqué alors de faire valoir les mêmes 
confidé rat ions que prcfenre aujourd'hui M. PalUfj 
l'opulence ou la vanité qui veulent repofer en paix & 
écarter d'autour d'elles tout ce qui peut les affectée 
défagréablemeiic'j trouvoicnt fort finguHer que le mo- 
defte Bourgeois s'avisât de débiter à leur côté le pro- 
duit de fon vignoble. Le départemenr t^es Aides qui 
avoit iarérct d'éteindre le privilège bourgeois , parce, 
qu'il eft à l'abri tle fes mains , trouvoit auflî fort 
mauvais que le Bourgeois vendîr le vin de fon crû > 
dans tel étage qu'il voudroit de fon domicile j mais 
l'intérêt public n'en a pas moins triomphé, 

Ce privilège ne foufre donc aucune de ces diftinc- 
lipiis de fantaiGej elUs fetoient latme une fource 
d'abus 8c de difficultés qui ne tendroienc qu'à éteindre 
iiifeniiblement le privilège ; chacun revendique toit 
l'exception qu'il plaît à M. Pollet d'imaginée , fie 
voudroit fe placer dans la clalTe des gem honnêtes , à 
la porte de qui il ne ferait pas permis au Bourgeois 
de débiter fon vin-, au lieu que l'abus celTe pat cela 
mcme que la loi eft générale. 

Q î 
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Tous les Bourgeois d^ Lyon marchent à c^t égard 
fur ia même ligne , parce que les privilèges accorclà 
aux Citoyens d'une ville , ne reconnoiflfènt pbim de 
diftinâion d'état , de perfonnes , de maifons, &c« 

Si des voiliiis délicats ont l'odorat ble(Ie ou les 
oreilles fatiguées par le remuement que caufe nécef- 
fairement le concours d'un certain nombre de perfonrfes, 
ils ont la refTource de déloger ; ou bien , ce qui cft 
encore plus (Impie , ils ont la liberté de faire ftipuleti 
en pafTant les baux à loyer , que le Propriétaire n*ad- 
mettra dans fa maifon aucun locataire vendant vin , 
ou fera inférer dans fes baux une claufe prohibitive de 
cette faculté ; alors cette précaution (impie pare à rooi 
les inconvénients imaginables. 

En uti mot j tant que le Bourgeois fe renferme dans 
les bornes de fon privilège , qu'il ne va pas jufqa'i 
attenter à Tordre public , par des défordres capables 
de troubler les Habitans de la même maifon ^ & teb 
qu'ils puifTent exciter la vigilance de la Police , onne 
peut pas lui interdire l'exercice de fon droir. 

D'après c^re difcuflîon, le fîeur Voche:^ conclooit 
que la démande de M. Pollet devoit être rejeitée , & 
que fa pourfuite ouvrôlt contre lui une demande en 
dommages & intérêts. 

Sur ces moyens, Arrêt en la Grand'Chambre le ii 
Mars 1785, au rapport de M. l'Abbé Sabatier de 
Cabre , qui infirme la Sentence de la Sénéchaû[(fêe de 
Lyon , condamne M. Pollet aux dépens envers le fieur 
Vocke^ Se les Religieux , & en 300 livres de dom- 
mages & intérêts envers le fieur yoche^. 
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II, " 

PARLEMENT DE TOULOUSE. 

Tejiamtnt ( i ) fa.ït ^ar un homme donc la folie conjijioït 
à pajfer pour femme , aicaqué 5/ cajfè. 



On 



/N a vu fouvenc des femmes fe dégnifec fous les 
vêtemens des htïtnmesi mais la mécamorphofe des 
hommes en femmes eft beaucoup plus rare. Notre fictle 
a ofFetc un exemple de la première métamorpliofe; 
l'Héroïne qui l'a donné a exciré la curioficé de l'Eu- 
rope entière j & elle jouit d'une réputation qu'elle 
doit plus à l'énergie de fon ame , qu'à la bizarene 
des circonflances qui ont produit les événemens de 
fa vie. 

Pkifieurs années avant que cette femme étonnante 
abdiquât j pour a'mll dire i fon fexe , un particuliec avoic 
donné aux environs de Touloufe , l'exemple d'une 
autre fingularité qui a eu pt-u de modèles & peu d'imi- 
i^ieurs. Cet homme, qui s'appelloit Dumouret , croyoîc 
que la Nature , en lui donnant les figues caradériftiques 
du fexe mafculin , s'éroit trompée ; & penfoit de bonne 
toi qu'il écoit femme : il portoit les habits de ce fexej 
il fe tnontroit ainfi déguifé dans les focictés qu'il fré- 
quentoit^ il alloit dans les Eglifes fous ce coftume, GC 
l'on afTure même que pUilîeurs fois il s'eft préfeinc eu 
cic éc.Lt pourrecevoir les Sacremens, 

Lorfqu'oii l'appelloit M'. Dumouret , il entroit en 



(i) Ertrait du cliôîi de* nouTellcs Caofes célèbres par M. 
des EHârts . donc !e premier volpme a para au nuis d'Aviil 

Q4 
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furtur ; il montroit fa robe , fa cocfFe & fa taille qu'il 
avoir foin d'arrondir pour en impofer. Quand on voil- 
loit lui faire plaifir, on të ttaitoic comme une femme; 
& il faifoic fur-cout éclater fa joie , lorlqu'oii l'appei- 
loit MaàtmoifclU Rofette. 

Cet excravagant ctoic riche; il habîloic un pays oi 
le droit de dépouiller fes héiiciers, en s'en créant, 
paffe pour l.-i prérogarive la plus précieufe dont lia 
nomme puilTe jouir. Ou rrouva apiès fon décès un 
teftament qui privoir fes héritiers de fa fucceilioii. 
MadtmoiftiU Rofette avoir l'ame campatiflante, .oa 
en profila pour la déterminer i infïimer pour fes héti- 
tiers les pauvres de la ville où elle demeuroir. 

Le morif qui animoit le Teftateur étoit louables 
la vérité I mais il n'en étoit pas moins crnel pour ceux 

[lie la Nature Se les Loix appclloient à fa fucceffioii, 
e s'en voir dépouillés. Us eurent recom s aux I ribunaux, 
Si. ils prétendirent que le teftament du fieur DumouUt 
étant l'ouvrage d'un homme attaque d'une folie ha- 
bituelle , devoir êtrç caiïe ; c'eft te qui fut jugé ei 
l'année iji(} , yar Arrêt rendu en la Grand' Chambre. 
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Ref OU SE à la deuxième Quejîion propofd'e page 1 16 
du Tome XÎX de la Cadette des Tribunaux. 

XL n'y a pas de doute que le Majeur de to ans, dans 

les Coutumes d'Anjou & du Maine, fuivant les arr. 

4^4 & 45<; j ejl lui]urh pour les doubles difpofiiîons 

' de les ineubies & de fes immeubles ; & qu'il n'y a 

^ point de diftinaion à faire entre le Mineur parvenu 

^ftï 10 aiis, auquel, avant cet âge, il a été nommé un , 
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Tuteur , celui auquel- la Jufticç en a donné un après 
cet âge , fuivant l'ulage de quelques Sièges, celui qui 
depuis le même â^e de 10 aiis, s'eft pourvu de lettres 
d cmancipation j S; le Majeur de 10 ans qui perd les 
père & mère à cet âge , parce que la Loi ne diftiugue 
poiut entre les individus de ces deux Provinces j parce 
qu'elle aiiache fon priviU'-ge à i'âgCj comme aux per- 
Jounes j parce qu'elle feroit trompée dans fcs effets , fi 
fa faveur s'éiendoit aux uns &. non aux autres , ce qui 
prouve qu'il n'y a point d'exfception a faite après 10 
ans , que la tutelle qui à précédé hnif à cet âge , 6c qu'il 
n'en eft pas néceflâite alors , non plus que d'émanci- 
pation , mais au plus d'un Curaxeur , encore momen- 
tanément , pour agir en Juftice ,de la part du Majeur 
de 10 ans , mais Mineur de 15. 

Par M. Peucheron , Avocat à l^endôme. 



AVIS D'UN JURISCONSULTE 
Sur un point de Dr or t. 

Le 2egi devient caduc par le décéi du Légataire , (Quoiqu'il 
ait laijjé des crtfans, 

IVIessir,^ François Prudkomme , Prêtre,, décédé 
à Paris, avoit légué ï chacune de fes trois Nièces, 
filles de fon ftete , une fomtne de 500 livres: deui 
d'icelles s'érant mariées & ayant prédécédé le Teftateur, 
Simon Prudbomme , fon frère , a délivré les 500 livres 
à Alarie Prud'homme fa fille ^ qui étoit vivante; mais 
il a refufé de rien donner aux enfans de fes deux autres 
filles , prétendant que le ptédécès de leurs bières au- 
paravant le Teftareur , avoir annullé le tefta^iient à leuc 
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^ard. Confulté fur la Queftion le premier Juin i7l4t 
i'at penf<é que les legs écoient devenus caducs pat le 
décès des Légataires , avant le Teflateuc. 



Par M. Olivier di Saint 
AUn^on. 



Vast, Avocat k 



1 V. 
MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Trois Mémoires de Me. Lambert , Avocat en la Court 
fout lui-même , appellant d'un décret de la Faculté 
de Droit de Reims du 20 Décembre 17S4 j 2)6-" 
•mandeur. 

Contre Me. Viellart, auffi Avocat en la Cour, latiai 
& Défendeur-^ 

Et dix des dou^e Agrégés de la Faculté de Droit it 
Paris , intervenans. 

Mémoire de Me. Viellart, Docliitr en Droit it^ 
Avocat en la Cour, • 

Contre Me. L a m.b e r t , &c. 

vjETTE Caufe întcreïlè tous les Avocats & toutes les 
Univerlïtés du Royaume. Il s'agit de favoir (1 un Liceniié, 
d'ailleurs Avocat exerçant en la Cc«ir , doit être adfnis 
au concours d'une Chaire de Droit , ou s'il faut qu'il 
ait pris le Bonnet de Docteur? Elle vient d'être dc- 

Ictdce en faveur du Licencié : nous en rendrons uu compte 
exaâ dans un aucce numéro. 
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Mémoire de M. Dartis de Marcillac , pour la 

Jîeur & Dame de Ludiere, Intimés ; 
Contre le Jîeur de ChamphlouRj Appellant. 

Deux quedions font difcutces dans ce Mémoire. 

1*". Un mari eft-il le maître des allons immobi- 
lîaires de fa femme ? 

1°. Peut - on forcer un légicimaire à prendre en 
paiement de fa légitime des contrats fur, les Aides & 
Gabelles, fur le pied du capital de leur produit, ou 
feulement fuivant le cours de ta place ? 



Précis de M. Dartis de Marcillac , pour le Jîeur 

p£iDiEREj Prêtre, Cure' de la Chapelle MarcouJIe, 

Appellant, 
Contre liS Jicur & Demoi/èlle de GuiiLAtJMANCHE^ 

leur Fermier^ Jnûikés , défendus par iA. Follenfant, 

qui a fait imprimer un Mémoire, 

Une fettlc cjueftion fait l'objet de ce Mémoire : c'eft 
de favoir fi les Curés, décimateurs de droit, peuvent 
exiger la dîme des fruics nouvellement cultives dans 
leurs Paroiffes? 



Me'moi'e en la grande Direilion des Finances , par 
M. CocHU , pour le Comte de Wargemont, Ma- 
réchal des camps & armées du Roi. . 

Contre le Marau-s de T^'-^a r g e m o n t , Capitaine en 
fécond des Chçjfeurs de Gevaudan. 

En préfence de Aîanfitgneur Comti d'Artois. 

Le Comte de W^rgcmont prétend , qu'après dix 
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années de poITeflioii paifible des Terres de fa Maifon, 
poirellïon fondée fui: une adjudication en JufVice, 
précédée d'edimation , de publicacïons, & d'enchères, 
il s'eft vu néanmoins troublé dans fa propriété par le 
Marquis de W^argemont , qui prétend avoir été léfé 
du tout au tout dans la vente. Un Artêi a adopté ce 
fyftcme, & le Comte prétend le faire a.néantir. 



V. 
LIVRES NOUVEAUX. 

Choix de nouvelles Caufes eélehres., avec Us Jage- 
mens qui les ont décidées , extraites du Journal du 
Caufes célèbres depuis fon origine jufques & y-cornpr'it 
l'année ijz8i> avec des changemens & des correc- 
tions , en 15 volumes in-ii. de /oo pages, ou en- 
viron , au prix de jy liv. 10 f. hroché , ou ^j liv- 
relié, par M. des Elfarts j Avocat j Membre de pif- 
(leurs Académies. 



o> 



In voit, par le titre de ce Livre, combien il de- 
vient de plus en plus intércfTant. Ce Recueil aura 1; 
volumes, qui feront délivrés fucceflivement , à coni'' 
mencer du premier Avril que le premier volume a paru, 
& ainfi de fnice chaque mois , îufqu'à la fin de l'édi- 
tion , qui fera terminée par une Table alphabétique- 
L'on trouvera les Numéros qui ont paru depuis le i ii^> 
qui eft celui où finit le Choix annoncé , chez M. éu 
èj/jrw. Avocat , rue Dauphîne, Hôtel de Mouy. On 
foufcrit pour cette nouvelle édition, chez le fieur Mon- 
tari , Imprimeur - Libraire de la Reine , Hôtel At 
Gluni » luq des Mathurins. Voici l'ccac des Caufes 
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contenues dans le premier volume j leurs lîires fuffi. 
ronc pour engager à les lire. 

I. Teftamenc fait par un homme dont la folie coniîf- 
toit à paffer pour femme. 

II. Bâtard adultérin que fon père veut forcer de 
quitter fon nom , fes armes , & fa livrée. 

m. Demande en dilToluiion de mariage , formée pac 
nu mari qui accufe fa femme d'impuiffance. 

IV. Séparation de corps entre mari & femme. 

V. Affaire ^e Pinson , Huiflîer au Grand Confeil. 

VI. Affaire du fieur Rameau, Muficien , frère du 
c^ebre RaEieau , contre les OHiciers Municipaux de 
Dijon. 

VII. Innocent condamné , enfuite juftiSé. 

VIII. Réhabilitation du malheureux Hirczel-Levy^, 
mort innocent fur la roue. 

IX. Jean Byng , Amiral d'Angleterre , accufé de 
n'avoir point empêché la prife de l'Iûe de Minorque, 
ÔC fufilié à Porftmouth. 

X. Les Proteftans peuvent - ils faire des teftamens 
en faveur de 'leurs époufes ? Leurs mariages n'étant 
pas revêtus des formalités pcefccices par les Loix du 
Royaume , doit-on les regarder comme des conjonc 
lions illicites ? 

XI. Afliire de Tavam , ou valet qui abufe de la 
confiance de fon maître. 

XII. Accufaiion d'impuiffance. 

XIII. Réclamation d'un Sous -Diacre contre fon 
engagement, après les cinq ans. 

XIV. Ecolier âgé de 17 ans, que la Principal de 
fon Collège veut faire fouetter , & qui tue l'homme 
chargé de lui donner la cotreAlon. 

XV. Queftion d'Etat. 
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Manuel de Jurifprudence naturelle, ou expo/ïtion des 
Loix naturelles , qui ftatuent fur /es engagement 
civils , de Particulier à Particulier , dans toute fociité. 
ji Paris, che\ Durand neveu y Lièraire, rue Galande, 
Prix j iiv. relié. 

Ce Manuel eft concis. Se singulièrement deftiné pour 
la JeimeiTe qui fe confacre an Barreau , & qu'il eft 
i propos d'accoutumer de bonne heure à la médita- 
tion. Dans ce delTein , l'Auceur n'a préfenté des 
e}:emp1es que dans les cas abfulumenc néceiraires pour 
l'intelligence du texte, il a partage fon travail en deui 
Livres; le premier traite des engagenjens civils réfut- 
tans de conventions ; le fécond , des engagemens civils 
formés fans conventions. Chacun de ces deux Livres eft 
fubdivifé en deux parties. La première comprend ce 
qui regarde les engagemens en général, foit conven- 
tionnels ou non; la deuxième, ce qui eft particulier à 
leurs diverjès efpeces. 

Le Livre que nous annonçons paroîc irès- propre 
à donner des idées nettes, & c'eft un grand mcrice, 
puifqii'il eft fait , fur-tout, pour cire mis entre Us 
mains des commençancs. 



Etat dzs Cours de CEurope & des Provinces 
de France pour l'année 1 7 8 J , publié pour la première 
fois en ly-jj.par M. Poncelin de la Roche- Ti/hac , 
Emyer, Confeiller du Roi à la Table de Marbre. A 
Paris, che^i l'Auteur, rue Garanciere; Lamy, Libraire, 
rue des Aoguftiiisj Mérigot le jeune, quai des Au- 

fuftins ; Roye'^ , quai des Auguftins. Prix j ii*reï 
roche. 
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LÉGISLATION FRANÇOISE. 

JARRET du Confeil d'Etat du Roi, du S Janvier 17S5, 
en inrerprécation de celui du ij Mars 1734, con- 
cernanc la centrée au ptoât de Sa Majeilc dans ceux 
de fes domaines fitués en la Géncralicc de Cham- 
pagne > qui fe trouvent engagés avec faculté de ra- 
chat perpétuel aux gens de main-moite , ainC que 
dans tous ceux ufurpés, lécélés ou ponédés par eux 
(ans titre. 



Jrrêt du Confeil d'Etat du Roi, du 8 jWcrjlySf, 
qui attribue à M. le Lieutenant Général de Police 
de Paris , la connoilTance en première inllance de 
toutes les conteftations relatives à la délivrance des 
deniers faifîs &c actètés pour le recouvtemeni dans 
la Ville de Paris , des droits de conttôle des aâies, 
fous (îgnatuces ptivées , inlînuations , centieme-deniet 
Se auïres y joints. 



Arrêt du Confeil d'Etat du Roi , du 10 Mars 
17SJ , qui ordonne que les anciens Receveurs géné- 
raux des domaines & bois, qui ne fe font pas en- 
core conformes A celui du 18 Juillet 1783, concer- 
nant les comptes à rendre pat eux du prix des bois 
des gens de main-morte , fetonr tenus d'y farisfaire 
au plus tard dans deux mois , i peine d'y tire cou- 
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^rrêc de la Cour du Parlement^ du ly Mars iiji^ii 
qui fait défenfes à tous Marchands demeurans en b 
Ville.de Moncereau, de quelque nature 6c qualité qilC 
foit leur commerce , de vendre Ôc débiter à l'avenb 
aucunes drogues médicinales (impies & cotnpofées; 
ordonne que les Maîtres en Chirurgie exerçants en 
ladite Ville de Montereau ^ & ceux qui $*y établiront 
â Tavenir, en juftifiant , par les uns & par les autres, de 
leurs lettres de réception , pourront feuls & ezcltifr* 
vement à tous s^utres j tenir & diftribuer toutes efpecef 
de drogues médicinales (impies 6£.compofées, pour ii 
diflribution Se adminiftration defquelies il^ feront tenos 
de fe conformer aux Reglemens. Enjoint aux Mar- 
chands de la Ville de Montereau , ayant en leurs 
boutiques des drogues médicinales ^ de les remettre in« 
ce(famment auxdtts Chirurgiens , qui leur en rendront 
le prix y le tout fous les peines portées par ledit 
Arrêt. 
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On foufcric en tout temps , chez M. MARS, Avocat au ParlenMfltf 
Rue & HÔTEL Serpente. Son Bur^u, qui eft le feul où l'oHfm/k 
s'abonner^ eft ouvert tous les jours. On lui adrelTera les Mémoires, Contii* 
cations, Queftions , Réponfes , Arrêts, Livres^ Extraits, Diifenatioiitf 
Lettres, &c. que Ton voudra faire annoncer , lesquels nb siront roiliT 

KEÇUS S*ILS me sont AFFRANCHIS, 

N. B. Comme cet Ouvrége efl finguliirement utile aux Cens d*aj^ùm% 
l'Auteur a l'attention de le faire connoître dans toutes les yilUs oà Uyê 
des Juges « des Avocats , des Procureurs , du Notaires « &c. 
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k, CONSEIL PRIVÉ. 1 
QueJIion importante de Lég\fiation. 

JVl Bonickon , Procureur en !a ScnécIiaufTée de Lyon > 
avoit obtenu en 177^ un jugement favorable dans une 
conteflaiion qu'il foutenoïc contre le (leut Chtvotier ^ 
Banquier 2 Lyon y & les fieurs Grand & CJj.aiic.y. 
Lorfque le Parlement fut rciabli , le (ïeut Chevroitcr f« 
pourvut par Requ&te civile , ce qui remit toutes les Pat- 
lies encaufe; 1 affaire fut appointée en la Grand'Cham- 
bre par Arrêt du i ] Aoûi 1775 , & jugée en la féconda 
Chambre desEnquéresj par Arrêt du .0 Mai 1781, 
qui euicrina la Requête civile, & condamna Me. 
Bonickon aux dépens , de manière qu'il ne reftoit 
plus qu'à juger le tefcindant. 

Me Bonickon fe pourvue en calTaiion, pït le mi- 
niftere de M. TherejJ'e, contre cet Arrêt qui lui enle- 
voit le bénéfice du jugement de 1774, Si remeitoic 

Ca\ecte dtt Tribunaux. TomtXIX. 1785. R 

m 
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1| fond en linge. Un moyen développe par Me. Roii 
(fc jV/o^aj , Avocat au Parlement, dans une confullJ 
ijon du jo Mai i/Sï. fixa l'aiiention du Confeiii 
3 fut d'avis que les tonc'iilions par écrie de MM. leî 
Gens du Roi étoletit indilpuiiablemeiii néceHairesdani 
une intlancé en ehtctil!?tntrii-de Requcie civile, quoi- 
que dans l'Ariêt d'appointé ment i] paiùc qu'ils avoient 
é[é ouïs ^_^ qiie ceîdéfant. abfôlu de concl\ifion par 
écrit formoic Tin moyeu qui donneroit ouverture à la 
Re^ête-civilej niais , qui le convertifloit -en moyen 
de fcaira'rion'; parce que Reqaêti: civile n'ayant lieu fur 
Requête civile^ c'eft néceiïaicemenrlavoie de lacairation 
qu'il faut prendre; "en conféquence Arrêt du Confeil 
le lo Juin i7i)i, qui calfe l'Anèt attaqué, & ren- 
voie les Parties au Parlement de Greiwbie , pom y 
juger de. niiuveau' l'iàftaiice «n entérinement de Re- 
quête civile. 

Le fieur CheveoÛet a"fotn:ïé oppofilion à cet' 
Attèt- par le iiiiniftece de M. Dau^y ^ Avocat aif 
Çoriférl , qui a foutenu dans pht/îeurs mimo'irts împn- 
mes , 'que' de tous les moyens propofcs par Wis. Boni- 
dioh , celui'qn'on vieflt d'éxpofer étoic le feu! qui avait 
doniié lieu a la caflation , de. manière qu'en le fti-' 
fant tomber , l'Atrèfdé fcaiïation devoit être retradé. 
Or , dans le fait , difo'it-i! , l'Arrtt d'appo^rtemeD^ 
prouve que la caufe a été plaidée , difcutéë pat lé^' 
Avocats des parties j &: comniuniqiiée d M. Segu'urj^ 
Avocat-Général, qui a porte la parole'; l'énoniriàtiori^ 
qu'il a été ouï eft écrire dans l'Arrci' , i'iefi"ne'peli! 
branler la foi qui eft due à i'ArrL-t. " '' '' '" 

Dans le droit, cela tùffic poiir dirpenféV &é''^KO' Ëf. 
drê dés conclulîons par" éci-ic, lors de l'Arrêt qui ajuge JL^ 
(Tette inftancô appoihcée. Ni toi j ni ordonnance ne prel- V^^ 
privent rien-de contraire, $i il. n'y a point de con-L,j^ 
iravenûon ^ ai parcûaléqueot iieu à k caflation , J" fc [ 
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n'y 3 pûs mie loi clnire & formelle à laquelle on aie 
contreveniT. On parle à la vérité d'un ufage contraire; 
mais 1", il n'eft pas gcncral : & 1°. le fiic-il , an moins 
eft-il certain cjii'il ne peut tenir lieu de loi. Enfin il 
eft de tijgle que les çonclujlons du Minifiere Public ne 
fe réitèrent pûs. Cette maxime eft établie par un Arrêt 
cite par Soafve 3 fur l'aïuonté de SerpUlon, dans fes 
codes criminel Si civl! , Se fur pluftâucs réglemens 
rapporcés par cet auteur. 

Me. tioltin de Aîo\as a dîfcuté & approfondi cette 
qneftion dans quatre confuliations Imprimées \ il a fou- 
tenu que rArrê[ d'appoiniçment n'avoit été qu'une fuite 
& une exécution des déclarations renouvellées chaque 
anni'e , qui veulent que les requêtes civiles donr les 
audiences fe trouvent chargées vers la clôture du Pa- 
lais , & qui n'auront pas été placées , foient S- demeu- 
Tenc appointées de droit, que renonciation que les 
Avociics des parties, enfemble M. l'Avocat Géuétal , 
avoient été ouis , n'étoît que de pure forme; que dans 
le grand nombre des caufes qui fe trouvoienr , le jour 
de l'Airct d'appoinrement , poriées à l'audience , il écoit 
inipoilible que celle-là qui tombait précifcment dans 
la clalTè de celles qui font appointées de d^otc ,' eiàt 
été conrradifto ire ment plaidée ; qu'après tout, un 
Arrêt d'appointement n'étoit qu'un aifte de pure inf- 
truâiion qui ne juge & ne préjuge rien ; que dans le 
droit , en remontant aux loix antérieures , en fe fixanc 
aux difpolîiions de l'ordonnance de i66y , en conful- 
rant les auteurs qui ont traité cette matière , en par- 
courant la Jurifprudence des Cours Souveraines SC 
celle du Confeil , en examinant l'ufage prouvé, foie 
par les atteftaiions données par les procureurs en la 
Cinir & au Grand Confeil, foit p,ir un relevé tiré des 
rezîi'ires du Parquet (louces pièces imprimées à la fuite 
de la quatrième confultation pour Me. Boniclion), il 
Ri 
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deiQGucoic certain que quoique le Miiiiftere Public ail 
été ouï, de quelque manière qu'on veuille le fuppo* 
fer , dans un Arfêt d appointe ment , il ne faut pas moinf 
que l'Arrêt qui juge l'inftance appointée, foit précédé 
des canclufions par cccic de MM. les Gens du Roi 
fans quoi il y a contravention à la loi qui veut que li 
Requête civile foJt jugée avec eux. On a. enfuite ?«•■ 
miné Se tépondu aux autorites invoquées par le lîeur 
Ckevroticr. Suc ces moyens , Se après un examen qafl 
la. nature Se l'imporiance de la quedion ont renda 
irès-férieux ; Ariêt le iS Avril 1785 , au rapport de 
M. de Balainviiliers t Me des Requîites , qui débouct 
Je fieur Chevroùcr de fon oppofitioii à l'Atrêc de caflà" 
lion , & le condamne aux dépens. 



1 I. 

PARLEMENT DE PARIS. 

Gran d'Chambre. 

Cause entre la feuve Gentil ^ Fermier des env'irom 

d!Etampes , 

Et la Veuve Thomas , au nom & comme Tutrice de 
fon fils j Mineur j aujji Laboureur. 

Dommages St. inicrècs pour inexccncion de piome/Iê 
de inariage, 

j_i'iii£X£cuTioN d'une promelTi- de mariage efl une. 
injttrfr grave , un véritable qua/t- délit, qui donne Heu 
k des dommages & intérêts. Les principes font les, 
mêmes pour tous les étais; il n'y a de différence que 
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leUcîvemenc à U quotité, qui s'arbitre fuivant U qua* 
lité & la fortune des parties , & félon la gravité des 
circonflances. Une promefTe de mariage fuivie , par 
exemple, de concrat, de publication de banc, d'achat 
d'habits de noces, d'ullenCiles de ménages, de frais 
de repas , &c. tous ces apprêts devenus inutiles la ■ 
veille du jour de la bénédidion nuptiale, doivent aug- 
menter, fans doute, la madè du dédommagement. 
La caufe qu$ nous allons rapporiei , a donné lieu k 
l'application de ces principes. 

iV.... femme du ueur Gendl , Fermier, Laboureur 
aux environs d'Etampes, perdit fon mari au mois de 
Juin de l'année 1784, reliée veuve à l'âge de ;o ans, 
chargée de deux enfin s , à la tète d'une ferme con- 
fidérable & à la veille de la moilTon; ces citconftan- 
ces lui firenr bientôt fentir la néceffité d'un fécond 
mari; fes parens & fes amis en jugèrent de même. 
Plufieurs partis furent propofés â cette jeune veuve. 
Un de ceux qui ambitionna fa main avec le plus d'ar- 
deur j fut le nommé Thomas t jeune Laboureur, âgé 
de 14 ans. En effet, une femme jeune, une bonne 
ferme , tous les uftenfiles nécelTaires 2 l'exploitation 
d'un bon labourage; une récolte abondante, prête i 
être ferrée ; tous ces objets étoient bien capables de 
le déterminer, La veuve Gentil ^ de fon côte , croyoit 
appercevoir dans le iieur Thomas un jeune homme 
honnête j aélif, laborieux, iuielligent, & qui avoir 
de la fottune , elle le ptéféra. Le contrat de mariage 
fut rédigé & ligné. Sans en rapporter toutes les dil- 
poHtions, il fumt de dire que la veuve Genùl appor- 
loit environ mille écus, tant en mobilier qu'en argent , 
non compris les bénéfices de la récolte , lors trcs- 
piochaine ; que le lîeur Thomas fe dotoit de ^000 I. 
que fa mère lui donnoit. Le jour du mariage fut 
arrêté pour le 11 Juillet; il n'y avoit pas de rems 
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à perdre ; la moillbn devoit commencer peu de jours 
après. Le 1 1 au loir , l'inconttance du fieur Thomas 
fe manifeftaj il écrivit à la veuve Gentil pour lui 
annoncer fon irréfolucion 3 prélude de Ton cbangemenc 
de volonté. Il demanda à différer. La veuve , d'après 
\t confeil de (ts parens , répondit par une fommation 
qu'elle 6t faire au fieur Thomas , pour qu'il eût à fe 
trouver le lendemain à l'églife pour la bénédiétioa 
nuptiale » (inon protellation de fe pourvoir. 

En ejflFet, le lendemain 11 Juillet, la femme GcntU 
avec toute fa famille , fe rendit à l'églife à l'heure con- 
venue pour la bénédiâion nuptiale. Le (ieur Thomas 
Se fa mère ne s'y étant pas rendus > la veuve Gentil 
fît drefTer procès verbal de fa comparution ôc de l'ab* 
fence du prétendu ; enfuite elle le ût ailigner , ain(i que 
la veuve Thomas fa mère & fa tutrice , pour être con- 
damnés aux dommages & intérêts réfultans de l'inexé- 
cution de la promeife de mariage. La veuve Gentil 
6t valoir la gravité des circondances du maria re, qui 
n'étoit rompu que de la veille de la célébration , tan- 
dis que toutes les dépenfes & préparatifs du mariapo 
étoient faits & toute la famille invitée. Les Juges 
d'Etampes , après l'inftrudion de la caufe , condam- 
nèrent le fieur Thomas en 4000 liv. de dommages & 
intérêcs envers la veuve Gentil^ & en tous les dépens. 
Appel de fa part en la Cour. 

j4rrêt du 11 Mars 1785, conforme aux concinfibns 
de M. l'Avocat- Général Joly de Fleury , confirmatif 
de la Sentence , met l'appellation au néant avec amende 
& dépens , à l'exception néanmoins que les domma- 
ges & intérêts furent modérés à deux mille livres. 

M. jMmhert ^ Avocat de la veuve Gentil. 

M. Brunetîeres , Avocat de la veuve Thomas & de 
fon fils. 



G R A N D' C H AMBRE. 

Entre /s Procureur du Roi aux Bn'dliage , Siège 
Préjîdial & de Police de la FilU de Troyes. ; 

Et les Avocats du. liai aux Bailliage & Siège Préjîdial 
de la même Ville. 



D. 



/epdis foîxance ans le Procureur du Roi aux Bail- 
liage , Siège Préfïdial & de Poliee de la ville de 
Troyes, ctoir eii poffeflion d'exercer feul les fonc- 
tions du Miniftere Pi*biic ou lîége de la Police, foit 
k l'audience , foit à l'hôtel , conformément à l'Edit de 
1699 j il jouiffbit en outre du droit de fe faire fubf- 
tituer dans fes fonctions audit fiége, en cas d'abfence » 
maladie ou auire empêchement, fuivant des Lettres 
Patentes du i3 Avril lyoi 1 &: le plus fouvenc il avoït 
préfenté pour fubltjtut dans cette Jurifdidtion ■, l'un 
des Avocats du Roi au Bailliage; mais en lySj, ceux-ci 
prétendirent que c'ctoit un des attributs de leur office j 
de porter la parole à l'audience de la police , comme 
au Bailliage & au' prclîdial , & de remplacer le Pro- 
cureur du Roi en fonabfencej auxaétes d'hôtel , du fiége 
de la police. Ils obtinrent en la Cour un Arrêt fur 
requête qui les maintenoit dans leur prétendu droit. 
Sur i'oppJlïrinn formée à cet Arrêt par le Procureuc 
du Roi , l'affaire s'eft inftruite , & vient de recevoir 
u\K décilion iiréftagable par l'Arrêt contradiifloire du 
10 Avril 1785 , conforme a.ux. conclufions de M. 
Se'guier , Avocxt-Général , dont voici le difpofitif , quant 
à ce : 

NoTREDiTE Cour. , faifant drolt-ifur les con- 

lufions de notre Procureut-Géucral , ordonne que les 

R4 
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£dits du mois d'Oâobre i6^ç 6c Juillet t7jS , U 
les Letires Fatenici du iS Avril 1701, regiftrées en 
nuirediie Cour le zj Juin 170J) feront exécutés fui- 
vant leur forme & teneur; en conféqueiKC que le 
SubCliiut de notre Procureur-Général au Bailliage tc 
Sié^e Piélidiat de 1 royes j continuera ^e jouir Att 
éiDolumens & droits articlics ci-devant i l'oflice ac- 
tuellement fupprimc , de Subftitut de notre Prorureur- 
Général au fiége de la Police de la même ville, ii 
notamment du droit d'ailifler à l'audience audit (îcge, 
de prendre communication des affaires qui y feront 
portées, & d'y porter U parole pour requérir ce qu'il 
jugera convenable , relativement auzdices affaires iC 
au maintien du bon ordre; comme aufll du droit ds 
noiïimer &■ préfentet un Avocat pour le remplace! 
dans Tes fonctions , même d'audience audit fiege d9 
police, en cas d'abfence. maladie ou autre empêche* 
niL-nt légitime; fatt dcfenfes aux Parties de CaillaiL 
(les Avocats du Roi) , de le troubler à l'avenir dam 
l'exercice de fes droits , & de s'immifcer dans fes fonc*_ 
lions au liépe de la police, s'ils n'en font pat lui fpé*" 
cialomcnt chargés, ou dans le cas de vacance oudït office; 
ordonne que le préfent Arrêt fera à la diligence du 
SLibftiti.it de notre Procureur- Général enregiftré au 
gveife du Bailliage &: au greffe de la Police de U 
ville de Troyes; ayant aLutinement égard aux deman> 
des de U Partie de JailUm (le Procureur du Roi), 
ordonne que celles de CaUleau feront tenues de lui 
reflituer les émolumens qu'elles peuvent avoir perçui 
«u exerçant fes fondions au fiége de la Police fani 
fon aveu; fur les autres demandes , fins &i conclulîoni 
des Parties, les met hors de cour; condamne les 
P-ircies de CaUUau en tous les dépens, même en ceux 
léfervéï p4t les Aircts provilbires & pat l'ordonnance 
d« référé. 
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CONSaiL SUPERIEUR D'ARTOIS. 

Prife à Partie. 

J_^«s OiEciers charges des fonftïons du Miniftere 
Public, doivent fans douce pourfuivre les coupables; 
fi, ïrompéi par U notoriété ou induits en erreur par 
des icmuignages faux ou captieux , i!s ont quelquefois 
le malheur de prendre un innocent pour l'ob'et de 
leurs recherches , leur état leur fert d'égidi; ; l'ac- 
cufé qui celle de l'être, ne doit pas efpérer d'ob- 
tenir des condamnations contre un iccufateur Impar- 
tial (*). Mais fi l'homme public qui doit être froid 
5c ittipaHIble , comme la loi dont il reclame l'exécu- 
tion, ne fe rend accufaieur que pour alTouvir fa haine 
3c fa ve'geance, la loi elle même le dépouille alors 
de (oa miniflere honorable, le force de defcendre dans 
l'arène & d'y combatrre avec celui là même qui étoit 
l'objet de fes pourfuites. Nous allons donner un ex^m- 
f>le de la févérité avec laquelle les Magiftrats des 
Cours Souveraines regardent une partie publique qui 
oublie fes devoirs. 

Jacques C...., Berger & Marchand de beftiaux , 
fe trouvoit le 19 S^ip^t^mbre dernier au cabaret dans 

le village de Z Paroifle du pays de Bredenarde. 

Il pan it que ce particulier franchit les bornes de la 
tempérance, il difputa avec quelques petfonnes qui 
fe rrouvoient dans le même cabaret , il ne fut pas' le 



(*) On peut voir a ce fujet les Difcours tjui ont été cou- 
ronnas eu 1781 , par l'Académie de Châlons-fui-Marne. 
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plus fort; après avoir été tetralTé & abandonnéi il fe 

releva, en difaiit qu'on lui avoic volé fon argent; foie 
que le vol tur réel , foir que l'argeiic fe fut perdu 
dans la mêlée , ion enfin que le vol n'exiftât que dans 
l'imagination de C....,il fe mit dans la tête de 
demander jurtice. Il alla chez le fieur F....^ Echevin 
du lieu; celui-ci lefufa de lui ouvrir la porte , il étoit 
nuit ; C . . tint bon 6c fe coucha à l'encrée de la cour. 
Le fieui V..., craignoic une pareille fencinelle, il 
defcendic armé d'un fulîl , de deux piftolets & d'un 
fabre, pour forcer cet homme opiniâtre à s'éloigner; 
C... te croyant abandonné par U police , fe tIatCï 
dette plus heureux du cô[é de legtife, il alla chez le 
Curé. Le fieur V.... l'avoic fuivi, & tout effrayé encore 
de l'avoir vu à fa porte j il cria ^ au meurtre , à /"a/- 

Il paroit que C.<.. étoit coupable^ puifqu'il avoit 
fait tapage & mis l'alarme parmi les habitans du vil- 
lage de -Z.... & fi les Officiers de Police de ce lltu 
s'étaient bornés à lui infliger une légère punition, 
jamais il n'auroic pu s'en plaindre; mais ïl n'en fix 
pas ainH. Deux jours après, te fieut F".... Echevin, 
& te fieur M..., Procureur du Roi de la ChâteltenB 
d'A requirent la MaréchaufTée de Sr, Orner d'ap- 
préhender au corps ta perfonne de C... & de le 
conflicuer prifounier dans les prifons de St. Omet, 
quoiqu'il y en eut à A 

Le fieur M...,.\\qx\ reila pas là. Dans l'après-midi 
du même jour ii Septembre , il rendit plainte eoniK 
un quidam qui avoic donné un coup de couteau ; infor- 
mation en conféquence. Aucun témoin ne chargea C-- 
& ne parl,i du coup de couteau. Cependant le Procu- 
reur du Roi par un fécond inquifitnire, en contenant 
que le nommé C. ... croit l'objet de fas pourfuiteSi 
& que l'information ne le chargeoit pas , £c enfin t" 
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difant, qu'il n'était pas prouve combien C... e'ioic un 
homme dangereux , conclut à ce qu'auendii que ce par- 
ticulier écotc emprifonné pour r&ifon de police, il fût 
décrété de prife de corps, & qu'il t'ùc ordonné une 
addition d'information. Les juges d'A.... rejetterent le 
décret, mais ils ordonnèrent que la procédure feroic 
connntiée. Cependant C . . demeuroic toujours en pri- 
foH. H prit enfin le parti d'appeller de la procédure 
criminelle qui s'intlruifoit à d charge , & demanda 

^ue le Procureur du Roi d'A fût tenu de lui 

nommer fon dénonciateur ; fur le vu des pièces il 
intervint le 18 Novembre 1784 un premier AtrÈc, 
qui , attendu que le réquifîioire donné & les procédu- 
res faites contre un quidam , ne concernent que le 
nommé C. . . . j mec l'appellation & ce au néant \ cmeti- 
dant, A.izh\e <^aU n'e'chou d'informit , déclare nul & 
injurieyx VÂrrcc au corps dudit C.., ordonne que 
les prifons lui feront ouvertes , & fauf à lui à fe pour- 
voir pour its dommages & intérêts , ainfi & contre 
qui il appartiendra. 

Muni de cet Arrêt, C... en obtint bientôt un 
autre , qui lui permit de prendre à Partie le lîeur 
M..,., Procureur du Roi, & le fieur F".,.., Echc- 
vin. La conduite de ce dernier n*éroit pas à beaucoup 
près audl rcprchcjidble que celle du (leur M...., il 
s'étoit prêté feulement à requérir l'emprifonnement , 
& n'étûit point l'inftigateur de la procédure crimi- 
nelle -, aufli les condamnations pécuniaires qui inter- 
vinrent contre eux furent bien différentes. L'Ar- 
rêt rendu à l'audience du 7 Avril 1785 ^ déclare les 
{leurs jM,... Si f.... bien pris à partie, condamne 
le fieur M., . .. perfonnellement en joo livres de 
dommages & intérêts, & le fieut M.... folidaite- 
meni avec le fieur V.... en loo liv. de dommages Se 
intérêt! envers le fisur C. & aux dépens, permet 
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à C... de faire imprimer & afficher l'Artèc aux frù 
de M..., 6c F.... 

■ MM, Blan^uan , Beugnîet & Candelier , Avoa» 
des fleurs C... M..,. Se F.... 

W. Corroytr le jeune . Procureur de C . . 
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IV. 

JOLt?r/ON înierejfante pour les Gens maries qui 
demeurent au Maine ou en Anjou. 

lORSQu'uN des conjoints pat mariage donne à. l'au- 
tre , par exemple la femme au mari, (es meubles Se 
acquêts, ou ce qui eft la même chofe , ce que la Cou- 
tume lui permet de donner ■ comme un legs ne peut 
fe divifer & être accepté pour une partie & rejeiic 
pour l'autre , le mari furvivanr ne peut être reçu i 
vouloir reftreindre Ton don , iîmplement au mobilier , 
afin d'avoir rufuftutc des conquecs en fa qualtié de 
commtin en biens &c comme ayant furvccu fon époufe , 
fans perdre cette jouiflance par le convoi ; ce qui arti- 
veroic s'il tenoit cet ufufruic du legs de fon époufe, 
au terme de l'article 554 de la Coutume du Maine, 

Non datur médium , fi le teftament de ta femme 
qui a des enfans de fon mariage ou d'un précédent, 
porte en termes exprès , qu'elle donne à fou mari tout 
ce que la Coutume lui permet de donner ; il faut que 
le mari furvivant la teftatrice, tienne abfolument Ix 
propriété des meubles, &■ V ufufruic des coitquets , du 
don de fon cpoufe, & qu'il perde fon ufufrnit pat le 
convoi ; autrement s'il entend avoir cet ufuftuit en 
vertu de la Coutume art. jc)^ , les enfans de la tefla* 
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trice font fondés à lefufer au mari la patc du mobi- 
lier que fa femme lui a légué par fou tedament ; un 
legs ne pouvant erre accepté pour une partie, au détri- 
menr des héritiers du teftaceur. 

Cette difficulté peut être faite au père par fes propres 
enf«ns; pour la prévenir, les conjoints auront la pré- 
caution de ne fe donner lîmplemenr que leurs meu- 
bles. Voir le commentaire de M. de Saint ygft^ fur 
les art. 299 &c j 34. 



V. 

LIVRES NOUVEAUX 

Recueil de Réglemens & rechenkes concernant ft 
Municipalité^ parties V, VI, VII, Vlll & IX; 
par M*** , j4vocat , Tome fécond. A Paris , cAcj 
Prevot , Libraire , Quai des Augujlins , 6- Mequïgnoa 
le jeune. Libraire, grande Sale du Palais ; prix des 
deux volumes f brochés, 6 liv. 

J_,E premier volume de ce livre que nous avons 
annoncé dans nos feuilles « &c dont le débit a été ra- 
pide , prouve la bonté & l'utilité de l'ouvrage j qui 
formera une colleâioa précieufe, compofée de qua* 
tre volumes , terminés par une table raifonnée de* 
matières. Nous pouvons dire , ainfi que l'auteur l'a 
judement obfervé, que H jamais recueil fur nécelTaire 
c'eft celui-ci; puifque dans la plupart des villes les 
places Municipales étant palïàgeres j les citoyens qui 
fe trouvent obligés de les occcuper , n'en connoiffent 
le plus foQvent ni les droits ni les devoirs. Quel avan- 
tage pour chaque Officier Municipal de pouvoir fe 
procurer à un prix modique, le tableau ^e toutes 

qui a rapport à fes importantes foniSions! 
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DlCTIONNjtlRE DE JURISPRUDENCE ET DES 
Arrêts j ou nouvelle édition du DiUionaaire de 
Bïiilon , connu/bus le thre de Dictionnaire des Arrêts 
& Jurifprudence Vnlverfelle des Parlemens de France 
6' autres Tribunaux j augmentée des madères du Droit 
naturel t du Droit des gens ^ du Droit public , duDro'a 
Méd'tco- Légal, d' Adminijiration de Police ^ d'agri- 
culture, de Commerce, de Manufaclures , de Finart' 
CCS , de Marine & de Guerre , dani, le rapport quelles 
ont avec l' adminijiration de la Jujîice. 

Par M. Proft de Royer, ancien Lieutenant-Géné- 
ral de Police de Lyon. A Lyon , & fe trouve diq 
I les principaux Libraires du Royaume. Tome IV. 

• Ce grand Ouvrage , connu par ITinporcance Aa 
matières qu'il embraire,& par la répiiration de TAu- 
teui , eft au-dclTus de nos éloges. M. deRoyer ^ qu'une 
moTC inopinée a enlevé à fes concitoyens , jouiiToit 
d'une confidération qui ne pouvoir qu'ajouter au mÉ- 
riie de fon livre ; mais une entreprife auilî valie ne 
pouvoir être conduite à fa fin que par un nombre fuf- 
tîfant de coopérateurs \ auffi en a-t-il choifi dont le 
mérite connu répond du fuccès de lenireprife dans 
routes fes branches. Ce quatrième volume commence 
par le mot alaitemeht, & tînit par celui ang/e. Le cin- 
quième volume ne tardera pas à paroître. 



LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Arrêt de la Cour de Parlement du 1 1 Février iSSy, 
qui ordoiine des opérations nécetraires à faire pout 
coiiflater la continence & le poids des niefures poat 
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Ics'-Marchés He k Ville de Cujfet ; & qu'aux aflemblees 
qui fecont tenues à cec effet par devant le Lieutenant 
Général de la. Sénéchaulïee de liiom , les Officiers 
- municipaux & ptincipiux habitaiis de la ville de Cujfec, 
& les propriécaires des fiefs de terres qui ont des 
cens , direàcs ou tentes à percevoir en grains à la 
mefure de la ville de Cujfet, ou leurs fondés de pro- 
ciiCdtion , feront appelles & convoqués.. 

Que dans lefditcs affemblées j ceux qui ont des titres 
qui peuvent conftater le poids des melutes de la ville 
de Cuffec, feront tenus de les repréfenter , Se qu'on 
repréfentera pareillement les mefures rondes dont on 
fe Tervoit avant l'année 1761. 



j4rrêc de la Cour de Parlement, du 14 Février 1785, 
qui homologue une Sentence rendue par les Officiers 
du Bailliage d'Orléans, par laquelle il cft enjoint, 
conformément aux Attccs de règlement, aux Notaires, 
aux Curés, Vicaires & autres pecfonnes publiques qui 
recevtôiH ^les celHmeus & autres aftes concenanc des 
le^s, anm&nes ou difpofitions au profit des Pauvres , 
Hôpitaux j Eglifes & Comiaunautés lïtuées dans, l'é- 
tendue du reiïbrc du Bailliage d'Oclcans, d'en donner 
avis au Subfticut du Procureur Gcnétal du Roi audit 
Siege-j & de remettre enttë fesimains:,:auflitôt que 
les attes ieronc venus à leur connoilîânce , des extraits 
en bonne forme defdics a£tes : it il a été fait défenfes 
auxdics' Notaires & à routes antres perfonnes dépofi- 
raires des teftamens d'en faire l'ouverture , & il leur 
a été enjoint de fe retirer par devers le Juge à l'effet 
d'en faire l'ouverture, pour erre, ladite Sentence, 
exécutée félon fa forme Sc teneur. 



.. Arrêt de la Cour du Parlement, du zS Fe'vrier 178J, 
qui ordonne que- dans les ParoJlTes où il y a un Pâtre. 
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commun , les Habicans &c Cultivateurs derdices Paroiflèll 
letoni tenus de mettre leurs bc-ltiaux fous la conduite 
du Pâtre commun, fans pouvoir, par eux, les ^l 
conduire dans les champs à garde léparée. 



I 



JrrU du Cmfedi'Btat du Roi, du j Mars lySj^ 
qui ordonne que les biens des maifons des CéUJi'mt 
du diocefe de Paris, donc ta régie eft confiée au tîeut 
dt St. Julien f Receveur général du Clergé, feront 
adminiftrés à l'avenir fous l'infpeélion du fieur Ar* 
chevêque de Pans , 5c règle U manière donc il fera 
pourvu au rembourfemeni des capicaux des dettes ainfi 

3u'à l'acquic annuel des rentes Se penfions viagères 
ont font tenus lefdics biens. 



Arrêt du Confeil à' Etat du Roi ^ du \o Mars 
17!) 5 , qui ordonne que les Parties prenantes danï les 
états des domaines & bois, pourront fe fecvir pour 
leurs quittances des fommes au-dc<iôu5 de lix livres, 
des quarts de papier licnbtc de dix deniers en prin- 
cipal. 



GAZETTE DES TRIBUNAUX, franche déport ij liv. 



On fourcrii en [oui ccmpi , chu M. MAHS, Avoue au 
R,Oi&: HÛTEi SEïfïMTi. Son Biirnu, jw tjl U fcal où l'onpmgl 
s'ehoittttr, cft ouvert loui Icï jours. On luiadrcllcca Ici Mémoires, ConTd- 
tiâant , Quclliont , Kcpanl'ci , Arrîci , Livici , Etciaiit , Diflcrutioiu, 
lecnei, &c. que l'on voudra faitcimioiiccr, lEiautLi vz tEHONT Tomr 

MfUt J'ill ■» •""T AfïHAMCHIS. 
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DES TRIBUNAUX. 

I. 

PARLEMENT DE PARIS. 

Gr.and'Chambre, 

Cause entre la Dame Ftuye du fitur deL, G. Fermier 

GéneraL 
Et le Comte DE Ligneville & leJîeurJotY^ Curateurt 
honoraires & oneraires à fou interd'iEi'wn, 

Demande en interdiâion pour caufc de démence, 

Uëux quedions ont été l'objet de cette Caufe. L» 
première, de fa voir fi un mati eft recevableà ptovoquec 
ieii! rinie;dii5tio" de fa femme? Si la Sentence qui a, 
prononcé cette intirdiftion, peut être arguée de nullité 
pat ce feul rootif ? La deuxième , fi dans le fait l'in- 
terdiâion pour caufe de démence étoit bien fondée 
au moment ou elle a éic prononcée. & li tes morifs qui 
l'avoient déretminéc fubliftoieni encore lors de la plai' 
doirie fut l'appel de la Sentence d'inietdîâion. 
Gaietre dts Tribunaux, Tome XIX, 1785, S 
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. Le fieut de la C... Fermier Général, avoic époufcea 
1746 la Dlle. de LigneviUe , née Comteire du Saiiif 
Empire , fille d'une très - haute condition , mais fans 

forrune- Le fieur de la G , Finantier nnllionaire» 

pava, par une donation de Gooooo liv. à la future & 
aux fiens , en toute propriéic , l'honneur d'une alliance 
aufTi illuftre. 

Un fils unique fut le fruïr de ce mariage. Ce fils eft 
mon en 1781 , laifrant un fits en bas âge. En 1765 
le fieiir de la G,... , j^criiver Général, s'étaiu apper^n 
que fon époufe étoit' ftijeite à des manies, à des excès 
de fureur qui faifoient craindre qu'elle n'attentât fut 
fes jours , crut devoir prendre la précaution de U faire 
interdire, & de la faire garder à vne dans une maîfoa 
particulière. La procédure, pour parvenir à l'interdic- 
tion fut faite i la requête , poutfuice & diligence du 
mari, & l'inuerdiftion a été prononcée par Sentence da 
Châtelec, rendue en 1767. 

La Dame de ta G eft reftée tranquille dans cet 

état, & fans fe plaindre jufqu'en 17S4, qu'ayant perda 
fon mari, elle coiiçut le projet de fe faire relever; 
elle interjeitft appel de la Sentence S: foutint, j**, que 
ion interdiction étoic nulle, pour avoir été provoqués! 

t fon mari feu!; parce que ce remède eft odieux dant. 

main d'un mari qui a des moyens fufHfans dans foa 
autorité pour opérer les mêmes effets , foit que l'irK 
letdidion foit motivée pour caufe de prodigalité oB 
pour caufe He démence ; par exemple , la nullité légal* 
des engagemcns foufcrits par une femme en puilTancA 
de mari , remédie au premier inconvénient, & i'autoritj 
qu'il a pour faire enfermer fj femme, lorfiu'elle e% 
folle, remédie au fécond, La Dame de la G, .. a foo» 
tenu en fécond heu que l'interdiction étoit injutte ft. 
mal fondée , & a donné pour preuve les réponfes aux 
inceiiogaioires qu'elle a fubi en i/ëj & en 17X4, oà 
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l'on ne peut trouver aucune trace de la démence donc 
on l'accufe. 

Le Comte de Ligncville j l'Abbé deTreporr & le fieuE 
Jo/y, fes Curateurs lionocaires & oiicraires ont défendu 
fur ce: appel, & foutenu le bien jugé de la Sentence. 
Ils ont établi que le mari elt lecevable à provoquer 
l'interdiâion de fa femme > pour caufe de démence & 
de fursur ; parce qu'il ne peut avoir concinuellemenc 
fous fes yeux le fpeâacle d'une femme donc l'efpric 
eft fujec à des accès de fureur Se de manîe oui nç 
e Public 



donnent aucune efpérance de guérifon ; que le î 
blâmeroir mcme un mari des voies d'autorité qu'il, 
emploieroic pour tenir fa femme enfermée y parti néan- 
moins indifpenfable en pareil cas , li l'état de démence 
n'avoir été préalablement conftaté par la procciute 
tendaiiie i l'interdiiftîon. 

Ils ont auffi foutenu que des réponfes fages à un in- 
terrogatoire ne font pa^ roujours la preuve de la famé 
de l'efprit éi de la railon; parce qu'il n'eft pas rare 

Î[ue les fous aient des intervalles lucides; mais qu'une 
uite d'afttons peu fi-nfées , l'incohérence des raifoii- 
nemens dans la couvL-rljtion journalière , l'extérieur, 
la contenance & l'habillement de la perfonne donnent 
quelquefois des indices beaucoup plus sûrs de la foibleiTe 
de l'efpcit: indices luffifans pour déterminer le Juge. 
Les conclufïons de M. l'Avocat Général d-f St. Fur- 
geau tendoienc i ce qu'avant faire tiroir, b Dame de 

la G fiir de nouveau interrogée par un Commif- 

faire de la Cour , Si vifiréc par des Médecins , pour 
donner leur avis fur fon état ; pour, ledir interroga- 
toire & le procès-verbal rapporté , être ftatué ce que 
de raifon. 

Cependant ^^t Arrêt iu 9 Mars 1785, la Sentence 

d'interdidbion a été confirmée , avec amende & dépens. 

Avocats des Parties , MM. Aujoliet & Martineau, 

S: 
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.Deuxième Chambre des Enc^uêtbs. 

Infiancc au rapport de M, Drouin de Vaudeuii^ 
entre Us Sieur & Dame de Ludiere^ 

Et le Sieur de Champhlour* 

Valeur réelle des Contrats fur le Roi, 

J j *EvALUATioN des contrats fur le Roî^ fur les Aides 
&c Gabelles» doit-elle fe faire fur le pied du capital 
de leur produit , ou feulement fuivant le cours de la 
Place , lorfqu on veut payer â un Légicimaire fa légi'. 
time en effets de cette nature ? 

Telle eft la queftion neuve que cette inftance pré- 
fentoit à juger , & qu'aucun Arrêt connu n*avoit en- 
core décidé. 

Il s'en préfentoit encore une féconde , que voici. Le 
mari eft-il tellement le maître des aûions immobi-: 
liaires de fa femme» qu'il puilTe recevoir un rembour-* 
fement fans fon aveu , & les otFres de ce rembouc*- 
fement faites au mari feul font-elles fuffifantes? 

Les faits qui ont donné lieu à la conteftation , s'ex«. 
pliquent en peu de mots. 

Le fieur de Champhlour & la Dame de Ludien 
font frère & fœur , domiciliés en pays de Droit écrit. 
La Dame de Ludiere avoit été mariée par fes perc 
& mère & dotée d-une (bmme de 500c liv, dont ils 
s'étoient engagés à lui payer la rente jufqu'au rem- 
bourfement j qui en feroit fait après eux par rhéririer 
inftitué qu'il leur plairon de choifir & nommer parmi 
leurs cnfans j au moyen de cette dot il ont fait renoncer 
la Dame de Ludiere^ par fon contrat de mariage ji 
prétendre rien autre chofe dans leurs fdcceffîons. ' 
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Les (îeur & Dame de Ckamphlour père & mère , 
ont enfuite marié le fieur de Champhlour leur fils, & 
l'oiiE, par fon contrat de mariage j inftîtué leur hé- 
ritier univerfel , à la charge de payer & remboiirfec 
à fa Cœur les jooo iiv. de légitime à elle fixées pac 
fon contrat de mariage. 

Le fieur de C/iamphlour fiJs, après la mort de fes père 
Ci mère, voulant fe libérer des jooo livres dus i la 
Dame fa fœur, offrit au fieur de Ludiere fon beau- 
frère, des courrais fur les Aides & Gabelles, formant 
un capital de 5000 Iiv. & prodiiifam 1^0 de rente. 

Le fieur de Ludiere a demandé la nullité de ces 
offres comme iufuffifantes _, par deux motifs; le pre- 
mier , parce qu'elles étoienc faites à lui feut'fîi non 
à la Dame d« Ludiere fa femme, fans le cotifentement 
de laquelle il n'avoir pas le droit ds les accepter. Le 
fécond motif étoii que les contrats offerts par le fieuc 
de Champhlour poat \e remboutfemenr, n'avoient pas, 
félon le cours de la Place j une valeur réelle de jooo 
livres ; qu'ils éprouvoienc fur la Place une perre de 
870 livres, qui rédiitfoit leur valeur à 4150 livres j 
& que le fieur de Champhlour vouloic les forcer de 
recevoir les contrats fur le pied du capital de leur pro- 
duit , au lieu de ne les offrir feulement que fuivant te 
cours qu'ils avoient fur la Place. 

Vtit Sentence des premiers Juges a prononcé la 
bullité des offres du fieut i/e Champhlour; celui-ci en 
a interjette appel. 

Les fieur & Dame de Ludiere ont foutenu en la 
Cour le bien-jugé de la Sentence &c en ont demandé la 
confi rmation. 

Leur dcfenfe a été préfentée dans un Précis imprime 

de M. Durcis de Mûrci/lac , où il a traite les deux 

queftions avec beaucoup de méthode ; l'une des deux 

u'a pas été de tgtigue difcufiion. U eft hors de douta 

Si 
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que le mari n'cft pas maître des actions îmmobiliaitti 
de fa femmi; , qui a fente le droic de les intenter foot 
l'aiitoiité de Ion mari , 8c contre laquelle feule on doit 
les interner , loifqu'il enexifte de pafiives à fa ctiargCt 
& furveiller la défenfe, atîn qiie par des aveux iDoif- 
ctets elle ne compronn:[[e pas fes intérêts. Les contrati 
fur le Roi ofFercB pour rembourfumiïiic étant des im-' 
meubles iî£tifs & étant deliinés à. former défurmais li 
dot de la Dame de Ludiere , il elt évident qu'ils n'ont 
pu être offerts qu'à elle, qui cft feule intcredïe à lei 
lefufcr ou les accepter; dcs-locs les oflres faites de 
ces contrats au lîeur de Ludiere feul, font radicalement 
nulles , & la mife en caufe poftérieure de U Dame di 
Ludiere n'a pu les valider , piiifque d'ailleurs elles n'ont 
pas été réitérées vis-à-vis d'elle. 

L'autre queftion écoit plus épueufe ; auflî dans U 
deuxième Chimbre des Enquetesj où l'inftance étoit 
pendaiiie, les voix ont-el!es été partagées, ce qui» 
renvoyé le jugement de l'affaire oi la iroifieme Cham- 
bre j où M. Ckuppin a été conjpaintcur. M. de Mar- 
eUlac a ajouré alors à fon Précis des Obfervarions fut 
cette deuxième queftion ; & foît dan:; le Précis, foit 
dans les Obfervations , il a démoLitté l'injudice qu'il 
y auroit de la pirt d'un frère qui a recueilli des fuc" 
cédions de fes père & mère plus de 60000 livres, d| 
vouloir forct-r fa forur, réduite à une modique légi- 
time de 5000 livres, à recevoir en paiement des 
contrars de pareille foinmc fur le Roi, qui feroient 
éprouver, lî on vouloir les vendre, une perie de S70 
livre». Ce que l'on pouvoir dite de plus forr contrA 
la Dame de ludiere, étoir q'ie ces contrats rapportoient 
une rente égale à celle que peut produire j^oo lîv. 
d'argenr (oirpcnr, & quele Roi ne pourroitlui mÈmà 
opérer le tenibourfcmenr de ces contrats que pat un0 
ibmme entière de 5000 livres. 
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Mais le Dcfenfeuc de la Dame de Ludiere obfer- 
voit qu'il y a iine grande différence d'avoir le Roi 
pour obligé, ou un (impie piciiculier. Les rentes fuc 
le Roi doivent èire rangées dans la claffe di celles 
dont la perception ell: la plus difficile , &: qui font les 
plus Tujectes à révolutions. 

Un débiteur ordinaire peut être contraint à payer 
le lendemain de fon échéance, & nicme à rembourlec 
le capital , s'il vient i aliéner le moindre immeuble : 
en te furveillan: on a la certitude morale d'être payé. 
Mais avec le Roi, il n'y a qu'un fîlence refpedueux 
à garder dans rous les cas j foit qu'il paye, (bit qu'il 
fupprime ou réduife les effets félon le befoin de l'Etat j 
il n'y a ni plaintes ni procédures, il faut fubir te fort : 
la difficulté de la perceprion ell un fecoiid inconvénient. 
Si les Parties (comme dans l'efpece) ont leur domicile 
à cent lieues de la capitale j la perception ne petit fe 
faite qu'à grands frais & avec lenteur; il faut payer 
les quittances , les droits de perception , de change 
ou de porr j pour recevoir le produit annuel de ces 
contrats; il faut s'en rapportée à un Agent, fouvenc 
infidèle, qui abufe de la confiance & finit par dilliper 
les fonds. Toutes ces circonftances & ces inconvéniens 
connus ont lïxé, dans l'opinion publique, la valeur 
des contrats fur le Roi. Le Gouvernement en autorife 
le commerce fous Tes yeux, ce commerce fe fait fous 
fon autorité, & ils n'ont vérirablemenr d'autre valeur 
que celle fixée par le cours de la Place , qui tantôt 
hauiïe ou baifîe fuivant le degtc de confiance qu'oil 
a dans l'Adminiftrateur des finances , & fuivant les 
circonftances plus ou moins heureufes ou moins criti- 
ques dans lefqiielles l'Erat fe trouve ; & ce qu'il y a 
de décifif, même en faveur de cetre opinion , c'eft que 
le Roi , qui , par un ArrËc de fon Confeil du i(î Dé- 
reiubie ijH» ^ ^^c l'ordre des rembourfeniens d^ 
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capîraux conAîtiié; que la caiiïe nouvelle des aaioTtif- 
fement doit fflire en l'année 1785 , annonce que cette 
mcine caille rernbourfera voloncaireracnt fnr les fondl 
qui lui rellt^rnnt j après les cembourremens ordonnés, 
les autres contrats , lorfque les propriétaires le délite- 
ront ; mais dans ce cas le rembourfement n'eft indiqué, 
n'eft ordi^nné qii/ fur le pied de la valeur de ces mêmes 
conrrats fuivani le cours de la Place, & nullement fut 
ïe pied du denier vin^U On peut voir il ce fujet les 
articles 5 , 6 & 7 de l'Ancc cité. 

Des lors il ne peut y avoir de difficulté à juger qne 
ces contrats ne peuvent être donnés en palerncni d'une 
Icgicime, fur- tout , que fut le pied de lear valeur 
publique. 

Une défenfe aufli folide devoir être vidorieufej 
aulîi l'Arrêt de la troifieme Clianibre des Enquêtes du 
y Mars 178S) qui a départagé, a-t-it confirmé» d'une 
voix unanime, la Sentence des premiers Juges. 

M. Drouin uh Vaudreuil, Rapporteur. 
M. Chuppin , Compartueur. 

Deuxième Chambke des ENQuàrEs. 

Procès par écrit entre le Jîtur Pinta & les He'rit'uTS 
de la DemoifetU Moroy. 

Notaire, père & fils, peurenc-ils rédiger & (îgner les 
mêmes aâes î 

jLe 14 Juin 1771 , le fieur Pinta, Bourgeois, 
demeurant à Fifmes en Champagne, époufa la dc- 
moifelle Moroy. Leur contrai i<e mariage fut palle 
dans la même ville 3 le lo Juin , & reçu par les uemi 
B.... père & ËI5, Notaires. Voici la claufe întéief- 
faute du contrat. 
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tr En cotiCdcration de la bonne amitié , &c. &cc. 
» fe donnent réciproquement les futurs époux tous 
» & un chacun, les biens, meubles, acquêts, con- 
« quets , immeubles & propres qai fe trouveront ap- 
« pattcnir an premier mourant, au jour de fou dé- 
n ces , en quelques lieux qu'ils foient lïtués , pour en 
» jouir par le furvivanr, en nfufruu feulement» 

La demoifeite Moroy , femme du fieut Pinta , eft 
morte le 17 Juin Ï7S0. Procès entre le fieur Piiua 
8c les héririers de la demoifelle Moroy. Ceux-ci ont 
demandé la nullité du contrat de mariage & de 
la donation, fous précexte que ledit contrat avoil été 
palTé devant deux notaires . père & fils. 

Sentence eft intervenue en la Prévôté de F/fmes , le 
ij Février 1781. « Tout eonfidéré, joint les Lirconf- 
1) tances que les réglemens qui défendent d'inftrumen- 
n ter le père avec le fils, ne doivent demeurer fans 
n effets ,' fur-tout que dans l'efpece , le fils venoit 
» d'Être reçu Notaire; qu'un aifte de donation, com- 
» me celui porté au contrat de matiage du fitur Pinta, 
n eft un a£l:e de rigueur; a£te daillgurs fufpeft, en 
n ce que dans le contrat de mariage, il ne paroit ni 
j> père , ni mère ^ ni parens , ni amis , ni témoins pris 

»> par le Notaire, auire que fon fils, &c Nous 

i> avons déclaré nul le contrat de mariage palïc entre 
» le fieur Pinta & la demoifelle M^roy j par Mes. 
» B.,.. père & fils , Notaires j le 10 Juin 1771 , & 
» la donation mutuelle faite par icelui ; & avons 
" condamné le fieur Pinta aux dépens. 

Appel au Bailliage de la même ville de Fifmes. Sen- 
tence pat défaut, le 19 Mars 17S1 , qui confirme 
celle de la Prévôté. Appel au Parlement. Procès pac 
écrit en la féconde Chambte des Enquêtes, 
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Moyen du Défenjeur des héritiers de la demoifelle Morcyt 

Un ancien Arrèc de règlement de 1550» faic de- 
fenfes à rous Notaires de s'accoupler enfemble , le pete 
& le fils , les deux frères , Toncle & le neveu , ie 
beaU'pere & le gendre. L'intention de la loi dans fes 
défenfes eft d'éviter les fraudes auxauelles l'une dei 
deux parties pourroit ècre expofée. ôp exige la pré- 
fence de deux Notaires pour lervir en quelque façon 
de confeils aux deux parties ; la loi veut qu'il y ait 
deux témoins ; & pourquoi! c'eft pour empêcher qu'on 
ne prenne plus les intérêts de l'un que de l'autre des 
concraéfcans. Tels font les motifs de la prohibition por- 
tée en l'Arrêt de 1550. Donc le contrat de mariage du 
£eur Vinta ne peut fuhfifter. Déni fart , au mot Notaires, 
édition de 1771 , rapporte plufieurs Arrêts qui ont 
déclaré des aâes nuls par cette raifon. Arrêc du 18 
Juin 1^1$ j autre du ij Janvier 1^55 , Tun & l'autre 
relatifs à des teftamens ; autre de 1708 , autre de 1^85» 
autre du ix Avril ijx6. 

Moyen de M. Simon ^ Défenfeur du Jicur Pinta. 

L'ancien Arrêt de règlement de 1550 ^ ne prononce 
point la peine de nullité contre les aâ:es foulcrits par 
deux Notaires parensj mais feulement luie interdic- 
tion contre les Notaires, Furgole , le Maitre , d'Heri^ 
court , Soefve , Ricard , & autres , font tous d'avis 
ju'un teftament ne pourroit être déclaté nul par le 
eul motif qu'il auroit été reçu par deux Notaires 
parens ; ils conviennent feulement que cette circonf- 
tance pourroit fervir de prcfortiption pour en articu- 
ler la faufleté. L'Arrêt de 1550, dit Ricard y n*a 
pas prononcé la peine de nullité, auffi n*ai-je point 
VU, continue-t-il 4 qu'il foit depuis intervenu aucutt 
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Atrcc qui ait, pour ce fajec , déclare un contra: ou 
un teftament nul. 

Si la pareuté des Notaires , lors de la réception 
d'un teftament, dans lequel, attendu la foîbleite Se 
la muiadie du tellateur, on pourroit plus aifcmenc 
commettre la fraude, n'tft pas un motif fuiHfani pour 
prononcer la nullité dudit teftament, à fortiori, lorf- 
qu'il s'agit d'un contrat de mariage où les deux par- 
ties contraâanies font ordinairement en bonne fanté ; 
fans doute la fraude eft beaucoup moins à craindre 
lorfque les Parties font en état de veiller elles-mê- 
mes à la rcdadion de laite, que lorfqu'un moribond 
eft en quelque forte nbligc de s'en rapporter aux deux 
Notaires qui teçoiveni fon teftament. 

Dcnifjrt a rapporté l'efpete des deux Arrêts de 
i(Si5 & de ifijj. Il faut croire que les leilamens 
n'ont été déclarés nuls, que parce que la fraude avoic 
été parfai rein eut établie. Il faut dire la même chofe des 
deux autres Arrêts de l6%<y &de lyzfî, dont les efpeces 
ne font pas rapportées. L'Arrêt de 1708 eft bien détaillé 
au Journal des Audiences, tome V, loi 8, chip. 16, 
Le teftament a été déclaré nul, non pas par le motif 
que les deux témoins écoient clercs du Notaire j mais 
parce que le teftament étoit un véritable fidei-com- 
mis en faveur du mari de la reftatrice. M. lAvocat- 
Général /e Nain^ dans fon plaidoyer, obferve qu'il 
n'y a ni loi générale ni loi parriculiere qui ait pro- 
nonce la nullité d'un aifbe, attendu l'âge & la qualité 
des clercs des rémoins. 

Enfin > M. Simon a argumenté de l'Ordonnance de 
de 17ÎÎ, qui ne fait point d'exception des Notai- 
res parens, & ïl a foutenu qu'il n'étoir jamais réfulté 
autre chofe de la parenté des Notaires , qu'une fimpie 
peine contre les Notaires, & non la niltiré des atles. 
Suc ces défenfes refpedives, voici l'Arrêt tendu le 27 
Avril lyJJj. 
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« La Cour a mis l'appellation & ce au néant,' 
« émcndant, ordonne que le cOntcat de mariage àa I 
» lo Juin 177X 8c la donation y portée, fetonc né- 
» CLitcs félon leur forme & teneur , condamne les tiéri' 
» tiers Muroy aux dépens. Faifant droit fuc les con* 
» clufions du Procureur - Général du Roi^ a enjoint 
w au lieur B de fe conformer aux régie- 



Mai 



i;So 



Si î Avril 



ïî?, 



I dcfenfe d'y contrevenir, fous telle peine qu'il appac- 

> tiendra ». 



CONSULTATION 

\ De Me. Robin de Mozas, Joufcr'ue aujft tk 
Me. V u L p I A N. 

Pour le Seigneur , Baron de la Terre de CaJIelnau , 
Jttuée dans la Haute Guienne^ P^y^ de Droit écrit, 
Joiis ie rtjforc du Parlement de Touloufe j 

Contre les Prêtres obituaires de CaJIelnau, 

Xj'AUTEait. examine dans cet écrit fi la qualité da 
£ef peut être prouvée pour la polTeflion , & quels 
doivent ccre les aéies podêfforiaux,- fi !e droit d'en- 
clave prouve la direfte uiiiverfelle ; comment, à dc- 
.faut du titre primitif d'tnve(l:i[ure , le Seigneur peut 
prouver que feï prédéceffeurs ont été anciennement 
uiveftis de la propriété du territoire i fi la province de 
Guienne jouit du franc -aleu fans titre; fi les Cotpï 
«cclcfiiftiques font difpenfés de paffer au Seigneur une 
déclaration de ce qu'ils ptctenaent polTéder en fran- 
che aumône, ou en aïeux; quelle diUînftion on doit 
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faire entre ce quels Roi ou les Particuliers leur dou- 
nenc â ce titce ; s'ils font exempts du droit d'amor- 
riiïement envers le Roi ou les Seigneurs particuliers j 
dans cjuelle hypothefe a été rendu l'Arrêt du Parlemcnc 
de Bordeaux , rapporté par la Peyrcre , en faveur d'un 
Curé prétendant polTéder les biens ds fa cure en fran- 
clie-aumône , contre M. le Maréchal de Richelieu \ G 
les Prttres obiraaires de Caftelnau peuvent être rangés 
dans la clalFe des Bcnéiîciers Hc des Corps ecclélîafti- 
ques ; & fi on ne doit pas plutôt les comparer i ces 
Prêtres répandus dans l'Auvergne & ailleurs, connus 
fous le nom de Cammualides. 

C'ell de l'examen de ces divetfes queftions , que dé- 
pend la folucion de celles qui font ptopofées pat le 
Baron àe Cajlelnau. 



CONSULTATION 

Sur la quejiion de /avoir quel doit être , en Pays de 

Droit écrit , la conduite des Enfans non émancipés , 
itun Père qui a. aliéné leurs biens ? 

1_( E Confei! fouHîgné eftime que le père n'a pu alicnef 
les biens de fesenfans , qu'autant qu'il les indemnîfera'.' 
C'eft un principe adèz g6icralement reçu, qu' adminif- 
tratio patris debec ejff fenitùs impanka ^ c'ell-à-dire ^ 
que les enfans ne peuvent pas quereller l'adminiftta- 
tion de leur père pendant leur vie ; mais ce principe 
ne pouvant être invoqué par le père dont il s'agir, 
d'après les Lois i & i du Codejfe Bonis maternis ; 
néanmoins fes enfans étant encore dans les liens d« 
la puilîance maternelle , ne peuvent efter en jugement, 
moins encore contre leur pcte; la Loi leur refufe 
toute iOÀaa ^ ce ne fera qu'après k motc de ce dsc* 
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niec, ou Après leur émancipation, qu'ils pourront élever 
Jeurs voix conire les aliénations que s'eft permis leur 
père, Se agir non-feulement contre les tiers-acquéteurs;. 
mais même contre l'hoirie paternelle , en vertu de'.' 
l'hypoihéqne tJcite que ta Loi leur donne fut cetttf 
hoirie , du jour que l'adminillracion paternelle a com- 
mencé. 'Ils feront (J 11 refte un aéte de prudence , s'ik 
forment une oppolition conlervatoîte au Bureau deî 
hypothèques d la charge de leur père ; l'Edit du moij 
de Juin 1771 , leur prefcrit cette formaliié, s'ils i» 
veulent pas s'expof/jr au danger de perdre leur rccoQ» 
fui les biens paternels. 

Délibéré à Touloufe le ij Décembre 1784. 
Signé Corail de Ste. foY. 



I 1 I. 
ÉLOQUENCE. 

Maximes des impies t combien tlUs font funejîes. 

» JVlALHEUR k la Nation où les maximes des împîel 
M prévalent, & où leurs attentats ne font point réprimés 
u par les Loix publiques. Quelles vertus peuveMc reflet 
» dans des hommes qui fe croient permis tout ce 
Il qu'ils défirent , qui regardent les crimes les plut 
M honteux comme des pcnchans innocens , qui ne 
M croient rien devoir qu'à eux - mêmes, qui font 
M parvenus Â fe perfuader que les vices & leSj 
M vertus font des chimères , auxquelles la crédulité 
a donné des noms difFérens pour les réalifer ? Lï 
fociété ne fera plas qu'un théâtre J'horteur & de 
infuiion . fans ordre , fans fubordinacloii ^ fans 
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I confiance ; l'incefte Si le parricide n'auront plus rien 
I qui les diftingue de la piété filiale & de la pudeur; 
I l'enfant fe croira autorifé à J'ecouer le joug paiernel , 
. l'époufe regardera la fidélité du lien facré comme 
I un vain fcrupuie que la tyrannie des hommes fur 
I fon fexe a établi. It faudra tromper, fi on ne veut 
j pas l'être, & prévenir fa ruine par celle de fon 
» ennemi; l'utilité feule décidera de l'amitié; la force 
> du droit j la ricliefTe du mérite. 

Serm. du P. Elizée. 



IV. 

LÉGISIATION FRANÇOISE. 

Arrêt du Canfeil d'Etat du Roi, du 15 Mars I7SJ; 
qui ordonne que l'établi (Temenl formé pour i'inftruc- 
lion des Sourds & Muets par le fieur Abbé de l'Epe'e, 
iêra inceflàrament Se irrévocablement placé & fondé 
dans la partie des bâti mens des Ccleftios de Paris, i 
ce défignée , par le fieut Lemo'me de Coufon , Archi- 
reâre , Se comme: le fieut ds St. Julien , Receveur 
gpnéral du Clergé, pour recevoir provifoirement les 
revenus qui font ou feront â l'avenir afFedés & unis 
audit établi iTement. 



Arrêt du Confcil d'Etat du Roi, du j Avril iji^; 
qui ordonne , cntr'aiiires difpofitions , que les revenus 
des Fabriques des ParoiOès Gtuées dans l'creiidue du 
refTort du Bailliage de Chàteauneuf en Thimerais , 
feront régis & adminiftrés par les Marguilliers qui au- 
ront été nommes dans une affêmbice générale des Ha- 
fiitans , UfqueU feront tenus de leadre compte de leur 
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geftion dans une pareille aflemblée générale , Gx mois 
au plus tard après leur forcie d'exercice , 8c de payer le 
reliquat incontinent après la clôture du compte , fans 

3ue d'autres perfonnes puifTent adminiftrer les biens 
es Fabriques: ordonne que tes baux des biens des 
Fabriques ne pourront ècre adjugés qu'après ctois pu- 
blications de huitaine en huitaine à TifTue de la Meffe 
paroifGale, affiches préalablement mifes» fans pouvoir, 
par les Marguilliers en charge & les quarte derniers 
Marguilliers fortis d'exercice, fe rendre adjudicataires 
defdits baux , ni s'y intéreifer en quelque manière que 
ce foit. 

'^rrêc dti Confe il d'Etat du Roï^ du lé Ayrîl 17!$; 
. qui cafle une allîgnation donnée au Charelet de Paris^, 
à la requête du fieur Godtfntaux , contre le fieur Stouft^ 
fait défenfes â toutes perfonnes de faire dé fémbla- 
bles procédures contre les Imprimeurs » lorfque les 
ouvrages par eux imprimés , Tauronr été conformé- 
ment aux réglemens de la librairie, fauf en ce casi 
ceux qui croiroient avoir d fe plaindre defdits Im' 
primeurs à fe pourvoir au Confoil ; ^ en outre fup- 
prime un mémoire imprimé du fieur Goderneaux j tant 
comme contraire â l'autorité de l'Arrêt du Confeil, 
du 5 Février dernier, que comme injurieux , foit aux 
fieurs Mijfa &c RauUn , Cenfeurs royaux , foit audit 
fieur Stoupc^ Imprimeur, 

. GAZETTE DES TRIBUNAUX, franche déport 15 Uv. 

On foufcrit en tout temps , chez M. MARS, Avocat au Parlement, 
Hue & HÔTEL Servent E. Son Bureau, qui efï U feul où l'onpuij^ 
s'dbonnerj eft ouvert tous les jours. On lui adrcilèra le.*: Mémoires, ConTul- 
cations , Queftions , Képonics , Arrêts , Livres , Extraits , OifTcrutions y 
Lettres, &c. que Ton voudra faire annoncer , lesquels ne seront poimt 
iLEçus s'ils ne sont affranchis. 

N. B. Comme cet Ouvraf^e efi fin^uliérement utile aux Cens d'afféùreSf 
V Auteur a l'attention de le faire connoîtrc dans toutes Us KilUs où ilfé 
dif Juges , des Jvêcats , des Procureurs , des Notaires ^ &s. 
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I. 

PARLEMENT DE PARIS. 

G a A N n'C H A M B R E. 

Cause entre lejttar de Boislambekt, Ckanoint de- 

Beauvais , 
Et le Jieur Fayel , Dévolutaire^ 

X^ouR qu'un Dcvolutaire pniflê rcuffir, il faut que 
le vice , fur le fondement duquel il a jette fon dé- 
volu , exifte nou-feulement au moment de fa réquifi- 
lion en Cour de Rome , mais encore au ir,oment de 
la complainte intentée contre le Bénéficier, & de la 
demande à fin de prife de poflèflion civile du Bénéfice. 

C'eft ce qui acte Jugé par Arrêt du lo Août I7S4 , 
conformément aux conclufions de M. U Pelletier de Su 
Fargeauj en faveur du fieur Abbé de Boijlambert ^ 
pourvu d'un canonicat de l'Çglife cathédrale de Beau- 
vais , contre le fieur Fayel ^ Dévolutaite. 

Ca\e[te dts Tribunaux. Tome XIX, 178 j, T 




ijo GAZETTE 

L'Abbé de Boîflamben a été Jéfuire. Depuis t'M* 
t"in£tion de cette Société il a été rendu différentes loix 

fout régler leur exiftence civile dans le Royaume, & 
;s conditions auxquelles les anciens Membres de cette 
Société continueroîent d*y vivre. Un Edir de Mai 17771 
Se une Déclaration du mois de Juin fuivanc , indiquent 
les Bénéfices qu'ils peuvent poiïéder, &: fous queliei 
conditions. L'article S de l'Ëdil de Mai 1777,, porte 
encr'autres chofes, qu'ils ne pourront prendre pofleflion 
d'aucuns Bénéfices fans avoir préalablement jultifiéde 
Upteftalioii de ferment de founiiflion aux loix de 
l'Etar & aux libertés de l'Eglile Cillicane ; un autre 
Article déclare les Bénéfices polledés par ceux qui 
n'aucoient pas rempli cette formalité , vacans & im- 
pétrables de droit. 

Le fieuE dt Bo'ijlamlen a été nommé par M, l'Evê- 
a^çÀQ Beauvaisle premier Avril 178}, au canonicaidti 
Il cathédrale de Beauvais ; le 4 Avnl fuivanc îl en 
a pris pofleflion fuiis avuir préalablement tait au Greft 
de la Juftice Royale le ferment de foumiflion & (le< 
fidélité requis par l'Edii de M,û 1777, & la Déclara- 
tion de Juin fuivanr. 

Le 14 Novembre fuivanr le fieur Fayel y inftruit dt 
ce défaut de formalité , envoya en Cour de Romc 
pour obtenir le Bénéfice par dévolu comme vacant 
de droit. La Cour de Rome refufa de donner au âcul 
^ayel des provifions , fur le prétexte qu'elle ne coo» 
noiiToic pas ce genre de vacance. 

Le 10, Décembre de la même année, le Heur <& 
Boijltiinbkrt concevant fans doute quelque inquiétude 
d'être troublé dans fon Bénéfice, fit, au Gieffe de I» 
Juftice Royale de Beauvais, le ferment de fidélité Se 11 
foumiflion prefcrits par les Loix du Royaume i le 16 
Janvier 1784, le fieur F'^el interjetta app-l commS 
d'abus du refus de proviitons qui lui avoit été fait en 
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Couc de Rome , Sf en même temps demanda la per- 
miflîon de prendre poITeflîon civile du Bénéfice ; 
l'ayant obtenue & ayant pris poiïeffion le 10 Janvier, 
il fit aflîgnet le fieur de Boijlambert afin d'éviftion 
dtidlc Bénéfice. 
• Le lîeur de Boijlamben a foutenu le Dévolutaire 
tion-recevable & mal fondé dans fon dévolu , fur le 
fondement que le vice qui avoic donné lieu au dévolu , 
n'exiftoit plus long-temps avant l'Arrêt par lui obtenu 
pour prendre poffefllon du Bénéfice J que ce vice avoic 
cté couvert mcme dans un temps qui ne permecioit de 
pouvoir foupçonner que lui, fieut de Boijlambtn , 
eût connoiiTance du dévolu intente par le fieur Fayd , 
puifque la fupplique du fieur Fayel au Pape pour re- 
quérir le Bénéfice étoic du 24 Novembre, & qus le 
neur de Boijlambert avoic fait fon ferment de fidélité 
le 10 Décembre fuivant. 

C'eft dans cet état que la Caufe, plaidée pat M. de ' 
Frainville pour le Dévolutaire, & M. de Bannières y 
pour le fieur i/e Boijlambert , eft intervenu Arrêt le 
I o Août 1784, qui , fans avoir égard à l'appel cornine 
d'abus du fieur Fayel , a débouté le fieur Fayel de fa 
demande j & a maintenu l'Abbé ie Boijlambert dans 
le canonicat en queftion j a fait défenfe au (isai Fayel 
de l'y troubler , & a condamné le fieut Fayel aux 
dépens. 

Il y a eu pour le fieur de Boijlambert un Précis de 
M. de Bannières, 
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GRAND' CHAMBRE. 

Caufe entre le Prieur - Conimendataire de NeiÀ 
Artois , 



Ht h Curé de Bapaume. 

Portion congrue du Vicaire ; qui doii la pa)'er, do Curt 

ou du gros Ofcimaceur? 

^JN Curé qui n'a pas fait l'option de la portion congtoc 
»ux termes de l'Emc de 1768, & qui jouii de fon 
crosj eft-il ceiiu de payer la portion congrue de fon 
Vicaire , jugé néceffaire & établi par l'Evêquc \ ou li 
charge de ce paiement doir-e!le être fupporcce par le 
gros Décitnareuc ? 

Celte queftion vient d'être décidée par Arrct con- 
forme aux concluions de M. Joly de Fleuryy en &• 
vîiir du Curé de Bapaume en Artois , contre le (leur 
Siroc, Prieur-Commendataite du Prieuré de Neufy 
en Artois , gros Uéctniateur de cette Pareille. 

La Paroiflè de Bapaume s'étant confïdérablement 
augmentée , & le Curé ayanc repréfcnté à l'Ordinaire 
la iiéceffité d'un Vicaire , M, l'Evêque d'Arras , après 
avoir ptis les inforniations nécelTaires , crut devoir 
V établir un Vicaire , & nomma , pour en remplir 
les fonftions, le fieur Boniface , Ptcire de fon dio- 
cele , qui devoit être payé de fa porcion congrue de 
Vicaire par qui de droit. 

Le lieur Boniface ayant rempli les fonétions de 
Vicaire pendant trois ans fans rien recevoir, fît affi- 
lé fieur i'arof , Prieur as Neufy & gros Décima- 
de la ParoilTe de Bapaume , dcvaiic le Conf«il 
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Provincial d'Aiteis , pour le faire condamner d lu 
payer le inoncant, tant dçs années échues, que île 
celles à échoir de la portion congrue du Vicaire d'~' 
Bapaume. Le Prieur de Neujy a dcnoncé cetce de- 
mande du fieur Boniface au Cure de Bapaïune , pour 
qu'il eue a la faire cefler » préiendanc que le Curé 
n'ayant pas fait l'option de la portion congrue , & 
jouiflant par fon gros d'un revenu de près de deux 
mille livres , fupéneur de beaucoup à la portion con- 
grue d'un Curé , ctoit dans le cas de fupporter la 
charge d'un Vicaire dont il avoir lui-mcme follicité 
l'établilTement , pour (e décharger d'une partie de i'es 
devoirs. 

Le Curé foutint, que ne jouiflant que de fon gros, 
& n'éranc pas gros Décimateur en tout ni en p.inis; , 
la charge de la portion congrue du Vicaire établi p.ir 
l'Evcque, qui l'a juj^é néccllaire, ne regardoit que le 
gros Décimateur ; qu'en conféquence il devoit ctre 
déchargé de la demande en garantie formée par le 
Prieur , & le Prieur condamné feul , en fa qualité de 
gros Décimaceur de la Paroi fie de Bapaume, à p-iyer 
la portion congrue du Çytat Boniface. La Sentence du 
Confeil Provincial d'Artois j & l'Arrêt de la Caur du 
16 Mijrs 1785 , ont efFefttvement condamné le Pr::nr 
lie Ntufy à payer au Vicaire de Bapaume fa portion 
congrue , rant pour les années éciiues, que pour celles 
à échoir, & renvoyé le Curé de Bapaume de la de- 
mande en garantie formée contre lui , le Prieur de 
Neujy condamné aux dépens envers roures les Paccits. 

M. Douket, Avocat du Cure; M. Rimhert ^ Avoi.*:>t 
du Prieur j M. Aubetiotf Avocat du Vicaire. 
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1 1. 

PARLEMENT DE GRENOBLE. 

Retenue des Impofitions Royales, 

JTar idit du i3 Décembre 1735 j Me. Agler î 
Avoc»[j emprunta de M. le Préfidcnt de Murât m» 
fumme de jooo liv. qui fut hillce à conflirution de 
rente, â cinq pour cent j laquelle devoir être payée 
annuellemenc franciie & exempte de tous dixiéines & 
autres oppo/ïtions, par bonnes {onjîdéraciom connues par 
Me. Agier. M. de Afurat nccoir point préfent à l'iàe, 
ce fut le Notaire qui llipula pouc lui, & remit les 
3000 liv. dont il s'agir; elles furent employées au 
paiement de la dot de detnoifelle Firglne Agier. "hA.dt 
J/arar eft décédé après avoir légué pat fon taftamentaui 
pauvres de fa terre de Sablon , le capital de joee lîv. 
que lui devoir Me. Agier. Me. Agier eft: également 
décédé après avoir légué pour fon héritière demoifelle 
Marie-Jeanne Agier , fa fille. 

Celle-ci , par afte du 8 Février I751 , vendit un 
domaine dépendant de la fucceffion de fon percj a" 
iîeur Termeti en diminiuion du prix de cette vente, 
il fut flipulé que le fieur Termet paieroic aux pau- 
vres de la terre de Sablon la fomme de jooo liv. 
ou la rente de 150 liv. laquelle renre il ne feioic 
tenu d'aquitter qu'à compter du jour de l'aéle de vente 
du 8 Fck'rier 1751. Depuis cette époque jufqu'en 
I777, le fieur Termet, & après lui fes héritiers, ont 
payé aux pauvres de Sablon la rente de Ijo liv. dont 
i^ s'agit. Pendant les cinq premières années, le Syn- 
dic des pauvres fouffrit que le fieuc Termet retînt 
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les impofîcions royales ; mais dans la fuite. Se pen- 
dant vingc-iin ans, les pauvres n'ont plus voulu per- 
mettre cette retenue. Alors refus du fieuc Tcrmet de 
payer la rente de 150 liv. 

Le 4 Février i/Siiadîgnacïon au fient Termct pour 
voit déclarer exécutoire comte lui l'aAa de coiiftiiuiion 
de rente du 13 Décembre 17^5 & l'aile de vente de 
17J2 , fe voit condamner en confécjuence â payer les 
années échues de la rente dont s'agit fans aucune retenue. 
Se à pafler nouvelle reconnoîfTance. 

M. Rivol y Avocat du Syndic despauvresj foutint 
d'abord que la renre de 1 50 Ijv. devoir d'autant mieux 
ccte payée franche & exempte de tous ttibuts royaux, 
que l'ade de conftitution de cette rente portoit ttès- 
exprelTément qu'elle fetoit payée franche & exempte 
de tous dixièmes & autres impofitions par bonnei con- 
Jidéracions connues par Me. Àgier ; qu'il fufiifoit que 
cette rente eut paflc fur la tête des pauvres du Sablon , 
pour que fous aucun rapport , le débiteur ne pût rete- 
nir les impofitions royales , que c'étoit an privilège 
du Clergé Sc des Hôpitaux , de ne point fouffrîr cette 
retenue de la part de leurs débiteurs; 6c qu'en cela 
il n'y voit pas la moindre injuftice, puifque les débi- 
teurs pouvoient obtenir du Commiiïaire départi , qu'il 
leur mt fait dcdu6tioii des vingtièmes qu'ils ii'avoient 
pu retenir fur ceux qu'ils payoient à taifon de leurs 
imnieubles, 

M. Maîlein , Avocat du fieuc Terntet , prétendit 
au contraire que l'aéte conftituiif de la rente dont il 
s'agit) ayant pour bafe un prêt de la fomme de 3000 I. 
on n'avoit pu ftipuler' que l'intétêt de cette fomme 
montant à 150 liv. feroit payé fans retenue d'impofi- 
tions; que c'étoli-U une claufe ufuraite , un pa6te 
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illicite , que U jiidice y l'équité &c la loi avoient tou- 
jours profcric; que Me. Agier ^ débiteur de la rente 
de lyo liv. envers M. dt Murât, avoit pu retenir lei 
impolîtions royales; que parconféquent le fieur Termet 
qui repcéfente aujourd'hui Me. .<^«r, pouvoir les re- 
tenir , fans quoi M. de Murât feroir contri- 
buer à l'aumône qu'il fait aux pauvres de U terre, le 
fieur Termet lui-mcme. Qu'à la vérité par les Dccla- , 
rations de i7iij 1715, 1738, les biens du Clergé 
avoient été déclarés exempts des cinquièmes, dixièmes, 
& vingtièmes ; que cette faveur avoit même été éten- 
due aux Hôpitaux par la difporition de deux Arrêts 
du Confeil du 13 Décembre 175 1 , & 4 Décembre 
1751; mais qu'il falloit faite une ttès-grande diffé- 
rence entre les pau/res réunis en corps d'nôpital & leï 
pauvres répandus dans les différentes patoiires de li 
pruvince J qu'à l'égard des premiers^ il y avoit en leur 
faveur une loi précife qui les exemptoit de la retenue 
des imponcions ; mais qu'à l'égard des féconds , 
il n'y avoit ni loi ni déclaration qui les eût afflran- 
cliis i qu'en cette matière il ne pouvoir y avoir 
d'exempts que ceux en faveur de qui il y avoit 
exception ; que cela étoit fi vrai , qu'on ne doutoit 
pas que fi le fïeur Termet s'adreffoic au Commiflaire 
départi, pour lui demander d'être déchargé des vina- 
tiémes fur fus biens, jufqu'à concurrence de ce qu'il 
ne pourroit retenir vis-à-vis des pauvres du Sablon, 
on lui répondroit que le droit de ne point fouffric 
la retenue des impoutions n'étoit attribué qu'aux Hôpi- 
taux ou aux pauvres réunis en corps d'Hôpital , en 
vertu des Lettres Patentes. On a fouienn enfin que 
la rente en quefïion ayanr été érablie de particulier à 
particulier, la condition du fieur Termet ne devoir 
pas eue gire , parce qu'il avoic plu à M, àe Murât 
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de léguée aux pauvres de fa terre le capital & la rente 
que lui devoir Me. Agier, 

M. de la Salcettc , Avocat-Général, qui pottoic la, 
parole dans cette caufe, fe décida pour la non-rete- 
nue des impoficions.de la part du fieuc Termet j Si. s'ex- 
pliqua ainfi : » Le fieur Termei doit s'imputer à négli- 
« gence de n'avoir pas répété dans le tems , l'indem- 
jt nité que lui accordoienu des Arrêts du Confcil , 
» relativement à ces tributs royaux qu'il ne pouvoir 
« retenir : nous préfumons trop bien de l'équité du 
» Comminkire départi , pour croire qu'il fe refiife 
n aux moyens de l'en indemnifer encore ». 

j^rrHe rendu en la Grand'Chambre /e 1 6 Mars 17S4, 
conforme aux concliifions de M. l'Avocat-Général , par 
lequel, la Cour, fans s'arrêter à la demande delà Patrie de 
Malkin , en diftradion & répétition des tributs royaux 
far la penlion dont il s'agit , dns Se cuncUiIîons par 
elle prifes , dont elle l'a déboutée, a condamné ladite 
Partie de Malle'm à payer aux pauvres du Sablon , entre 
les mains & fur la quittance de leur Syndic ou Rece- 
veur , lafommedei50 lîv. donc il s'agit , éch'Jes le ij 
Décembre 1785 , fous l'impatarion de tous les paie- 
mens qui feront juftifiés ; comme aufll de faire le 
paiement à l'avenir à chaque échuce^ & à palTer nou- 
velle reconnoiffance de ladiEe rente en faveur def- 
dics pauvres, dans la huitaine après l'intimation du 
préfenc Arrêt; à défaut de quoi ledit Arrct en tien- 
dra lieu , & a condamné ladite Partie de Mallein aux 
dépens. 
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MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Mémoire au Confeil du Roi, de M. Matiheao, pour 
la Communauté des ConfeiUers du Roi Notaires à 
Lyon , Demandeurs. 

Contre Us Comtes de Lyon j Sf autres Seigneurs Haut- 
Jujliciers de cetie yUle , Défendeurs. 

i j A quellion que prcfente cetre afFaice, eft établie 
de la manière fuivante daas l'exorde du Mémoire tie 
M. Manineau, 

« Lorfqiie des Notaires Royaux fonc crées pour nne 
»» Ville, fes Faiixboucgs & fa Banlieue, avec la pré- 
», rogacive d'y réfider & exercer ieurs fondHons pri- 
" vativemem & exclujivement à tous autres \ cette ex- 
" clufion ne frappe-t-elle pas contre les Notaires fa- 
» bahernes inftitués par des H Auts~ Jujliciers de partie 
» de ces lieux ? 

Pouc réfoudre la qucftîon en leuc faveur , les A'i;- 
taires de Lyon mecienc eu principe , que le droit de 
créer des Notaires n'appartient qu'à la Puiffance fou- 
veraine , &: que c'eft un droit inaliénable de la Coa- 
ronne i ils s'auiorifenc des Ordonnances qui n'ont ac- 
cordé qu'aux Seigneurs titrés le droit de tabellionage; 
ils cirent à cet égard , ces Ordonnances & l'autorité 
des Jurifconfultes qui ont traité ta matière , & par- 
ticulièrement celle do Dumoulin. 

Traitant enfuiie la queftion dans la thefe particu- 
lière, ils prétendent que les C&mtes de Lyon n'ont plus 
qu'une Haute-Juftice ; que le Roi eft rentré dans U 




DES TRIBUNAUX. 199 
temporalice de leur Comté ^ Se ne leur a laîffe que le 
titre de Comtes. 

Pouf le prouver j M. Mart'meau ed: enrré dnns un 
décail hiftorique de la ville de Lyon , & par des re- 
cherches & des cicacions curieu(es , il a rendu ce Mé- 
moire inccreflant, une efpece de iiionumenc pour cette 
Ville, ainfi que pour ceux qui s'appiiquenc à raflem- 
bler roue ce qui peut concerner l'ordre public ; il s'efb 
trouvé dans la nécellitc de fuivre la trace des faits qui 
fe font fticccdés depuis que la ville de Lyon eft pafïce 
du pouvoir des Empereurs d'Allemagne & des Comtes 
de Forez , en celui des Archevêques de Lyon , des 
Comtes de Lyon, puis enfin des Rois de France. 

Cetteaffaire j vérirablemen: curicufe& bien traitée , 
méritera de notre part un extrait étendii, lîtot qu'elle 
fêta décidée. 



Mémoire de M. Romain de Seze , pour le Marquis 

d'Artigues. 
Contre Us Sieur fy Dame 'hAt.KTi<va, fcs père & mère. 

Il patoît que les (îeur & Dame Ahrtrad onr conf- 
tituc en dot à leur fille une fomme de quarre-vîngt 
mille livres ; qu'il a été ftipulé par te contrat entre 
autres difpontions , que le revenu de la dot fervitoic 
en entier aux charges du ménage, 

Cependanr on ib'itient que renonciation de la dot , 
& la claufe qu'on vient de rapporter, n'ont été, pour 
les fieur i& Dame Mcrtrud, que des termes vagues, 
que la dot n'a point été fournie , & que par une fuite 
néceniiire les charge! du ménage n'ont pu être foutc- 
nues par le Marquis à'Artigues\ de forte que celui-ci 
plaide aujourd'hui pour faire exécuter les claufes facrées 
de foti contrat de mariage. 



Mémoire de M. Guïot de Stë. Helekb » peur U 
Jîeur DE Mazub.es de la Prenneville ,& ta Damt 
DES Batises [on époufe. 
Contre M. le Duc de Nivernois , Pair de Frantc. 

Queftîon totérelTance dans la Coutume de Nivernois , relat ivemenc 
au partage des Fiefs, 

10. Le quini des Tournes ou Soultes qui ont lieu 
en partages féodaux, e(l-il dû ptr les co>héctcieis, 
comme il eft dû pat les communs Coummiers, pir 
conniersj affocié» & co-proprîétaires ? 

2°. Si ce quint eft dû par les uns Se par les autreSt 
pour le partage ordinaire donc la Ccucume difpofe , 
peut-il l'être également pour le partage néceffaite telle 
qu'eft la liciiation , dont la Coutume ne parle pasî 



LIVRES NOUVEAUX. 

QUESTI os s fur CEdit du mois de Juin 1771»^' 
autres Loix pojiérieures concernant les hypothèques , 
par François de Corail de Ste. Foy , Avocat 
au Parlement de Touloufe • prix 4. liv. broche. 
A Touloufe, che-{ Broulhiet; 6* /e trouve à Paris. 
che\ Cellot, de Bure l'aîné, Knapen, Moutard, la 
Feuve Dtjfairu & f^'Jfe t Libraires, 

J^L eft peu de Loix qui aienc fait éclore autant de 
queftions que celles concernant les hypo[hcqueï ; & „ 
cela n'eft pas étonnant, puifque les ventes des immeu- j 
blés étant continuelles , on eft fans celTe dans le cal 
d< remplir les formalités indiquées par ces mêmes .. 



_ UlC» Cl* 
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Loix. Les doutes fur cette matière s'étant donc 
multipliés , ils ont excité l'aitention de plusieurs Ju- 
rirconfultes , qui ont cherché À rafTembler ce qui 
pouvoit former une Jurifpradence à laquelle on 
pût avoir recours. M. de Corail de Sainte Boy s'eft 
^nguliérement diftingué dans cette carrière. 11 a re- 
cueilli plus de foixante décillons interprétatives de 
l'Edit de Juin 177I] qu'il rapporte dans Ton entier. 
On trouve dans fon Ouvrage, qui efl celui d'un homme 
vccîtabiement éclairé , nombre de quedions que l'Edic 
a fait naître , des décidons de Jurifcoiifulies , fouvcnt 
difcutées & réduites à leur jufte valeur , enlin des 
Artêis précieux qui fervent à fîxer la Juiifprudence 
fur des points controvetfés , & dont les efpeces fe ré- 
produifent tous les jours; mats pour rendre fa collec- 
tion encore plus utile, M. de Corail l'a augmenii^e de 
tout ce qui peut avoir un rapport effentiel à fon objet, 
L'énurtrfration n'en eft pas indifférente. 

On y trouve i**. un tarif arrêté au Confeil d'Etat du 
Roi le 1 Juin 1771 , des droits qui fe percevront pour 
la confervaiion des hypothèques fut les rentes confti- 
tuccs par les Particuliers , & fur leurs immeubles, &C de 
ceux qtii feront levés fur les lettres de ratification qitt 
purgeront ces hypothèques, 

z". Un modèle d'oppolîtîon qui dure trois ans. 
3°. Des Lettres-Patentes du Eoi, du 7 Juillet 1771," 
pour la régie des droits d'hypothéqués. 

4°. La Déclaration du Roi du 18 Décembre 177Î ^ 

fiortani quel'Ëdit du mois de Juillet l(>9; concernant 
es formalités nécelTaires pour purger les hypothèques 
fur les biens acquis par le Roi , continuera d'être 
exécutée félon fa forme & teneur. 

j''. L'£dit du mois de Juillet \6^i , qui étant con- 
fervéj peur être très- utile pout l'explication de celui 
du mois de Juin 17711 
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-■ 6°, L'Edit du mois de Mars 167 j i regîftréenU' 
Cbambre des Comptes de Paris le ij du m&me mois,' 
portant écablifTemedt des Greffes & entegiftrement dei 
oppofitions pour confervet la préférence, aux hypo^ 
tnéques. 

•^°. L'Edit du Roi du mois d'Avril 1(574, regiftrci 
Paris en Parlement & Cour des Aides tes 16 & 17 
Avril ] 67^, portant fupprefljon des GreiFes d'enregît- 
trement des oppofitions pour conferver la préférence 
aux hypotliéques. 

8". La Déclaration du Roi du ifi Juillet 1 6<î9, vérifiés 
en ParlemeiH & en la Cour des Aides le z^ Août dt 
la même année i porfaiit réglemeni pour la fon6lion des 
charges des Recu'veucs des cbnllgnations, 

9°. La Déclaration du Roi du i Septembre HÏ74; 
vérifiée en Parlement le ij Novembre de la même 
année , portant confirmation des Edits & Déclarations 
donnés fur le fait des confignations ; règlement poar 
la confignation des prix des ventes faites dans les Di- 
redlrîons, & pour les Dépôts. 

1 0°. L'Edit du Roi , du mois de Fe'vrier i lîSp, regiftcc 
d Paris en Parlement le 18 du même mois, concer* 
nant les charges des Receveurs des confignations. 

1 1". La Déclaration du Roi du 1 1 Juin 1,594 , vérifiée 
en •Parlement & Cour des Aides le z 1 Juio & Juillet 
fuivant , en faveur des Receveurs des confignations dei 
Confeils du Roi, Cour de Parlement , Grand-Confeil * 
Cour des Aides j Requêtes de l'Hôtel j Chambre da 
Tréfor , Bailliage du Palais, Table de Marbre, Eaux 
& Forêts, Coiinéiablie, MaréchaulTée & Cliâielet da 
Paris , portant réglemeiir pour l'exercice & fonâîons 
de leurs charges. 

ii'-'.Ua Arrêt du Parlement de Paris du i S Juin l/tfo» 
qui maintient & garde les Receveurs des confignations 
daus leurs droits & fonctions. 
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. 13°. Un TariF des fcaîs des lettres de ratification. 

14°. Enfin une Table alphabétique des matières 
contenues dans ce Livre. 

On voit pat l'expofuion que nous avons faite j & 
pat l'annonce de toutes les Loix que M. de Corail 
de Sce. Foy a recueillies , combien fon Ouvrage eft 
elTeutiel aux Jurifconfuites & aux Praticiens. Mais ce 
Citoyen eftimablcj qui fe diftingue également dans la 
carrière du Barreau &c dans celle des Lettres , ne 
borne pas là fes travaux, nous indiquerons dans une 
autre Vs\a\\&£a. Bibliothèque du Notaire j qu'il met ac- 
tuellement fous prefTe. 



Code de l'Orfèvrerie , ou Recueil & abrégé ckro» 
nologique des principaux rêglemens concernant les 
Droits de Marque & de Contrôle fur les ouvrages 
d'or & tT argent , auquel on a joint les Statuts 
des Orfèvres , Tireurs , Batteurs & autres qui em~ 
ploient ou. travaillent l'or 6' l'argent , avec une Table 
raifonnée des matières j dans laquelle fe trouvent 
quelques réglemens omis au Recueil, ou rendus nou~ 
Vellement , fu'ivl d'un Commentaire fur l'Ordonnance 
du mots de Juin 1 6S o , au titre des Droits de Marque 
fur les Fer, Acier £■ Mines de fer ; par /"Auteur du 
nouveau Code des Tailles. A Paris , che^ Knapen 
& fils t Libraires-Imprimeurs de la Cour des Aides , 
au bas du Ptini St. Michel , l vol. in- 4*. 

RalTembler toutes les Loix, mettre en ordre tous 
les Arrèis , tous les Régleniens qui esiftent fur une 
matière importante qui donne lieu à des difcuflions 
intariiFables, ce n'efl. pas rendre un fervice médiocre 
auv Jurifconfuites & aux Praticiens. L'embarras j la 
difficulté, l'incertitude des recherches, privent fou- 
Tcnt les Parties de teflburces qui feroieiu de la plus 
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grande utilité à leur dcfenfe. La compilation dont 
s'agit ici, efl: encore recoitimandable par une Tablt 
raifonnce des matières qui eft de la plus grande exac 
titujc; l'Auteur a encore ajouté à fou Recueil le titre 
des Droits de Marque far les Fer, Acier j & Minei 
de fer , avec un Connnentaire. Oii voit par les chofei 
elfentielles que reuterme ce volume , combien il eft 
indifpenfable de fe le procurer. 



LÉGISLATION FRANÇOISE. 

^rréc de la Cour Je Parlemtnt du 19 Avril iSSf, 
qui réitère les défenfes portées par i'Artèc du 2.6 Mii 
lySj , de lenir aucunes alTembléçs les jours de Diman- 
ches & Fcces, dans les Villes , Bourgs &c Paroifliî 
firués dans l'creiidue du relTbr: de la Sénéchaufice dt 
Montmoritlon : ordonne que les Officiers de ladite St- 
néchaulTée , indiqueront les jours & lieux oil il pourra 
être nécelTaire de tenir des afTemblées pour y louer leî 
Domeftiques donc les Habiiaus de la campagne peu* 
vent avoir befoin. 



T^Mm 
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On fourcrii en tout temps , chez M. MARS, Avocat au Paitemenlà 
IV I b HâTEL SiRTEMTi. Son BurMU , oui cffl le Jiul où l'enfa^ 
'abonner, cil ouvni tout lu jours. On lui adretTe» lu Mémoiret, CoaW 
itioni, QucAioiu , Képonr», AtrEti , Livru , Extiaiti, UilTertaiiaMg 
^ttru, &C. que l'on voudra faire innonccc, leiQUel! KE sekomt foi«T' 



w Cens i'tStirit^ 
les niluoàilym 



N. B. Cotiate cet Ouvrage ejl fingalUrement viilt t 
l'Auteur a l'attmtïOH Je le faire tannçtire dans toutes 
•lu Jvgtt , de* ÀVBttlt , iet Procureu'i , dei Noitiri 
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GAZETTE 

DES TRIBUNAUX. 

I. 

PARLEMENT DE PARIS. 

GnAMD'CuAMtRE, 

Stdtuts & RégUmem des Mjîirei Perruquiers , nont 

d'application que dans Us yUUs oà ily a Jurande. 

I ^'Article 41 tles Lettres-Patcnres du 6 Février 
172J , données en forme de Star lits ^ pour coLice* 
les Communautés des Perruquiers du Royaume , 
défend aux Maîtres ^ preuves ou Locataires des Pri- 
vilèges , de fe fecvir d'aucuns Garçons ni Ouvriers, 
fans congé par écrie du Maître qu'ils auront quitté. 
Cette difpoiirion eit'ellc applicable aux Villes où il 
. n'y a pas de Commumutés d'Arts Se Métiers établies 
en Jurande? 

Un Particulier, tenant boutique de Perruquier, 
peuc-il fe plaindre & faire condamner , comme ayant 
contrevenu aux Statuts , un autre Perruquier , ùas 
Gaiecte dts Tribunaux. Tome XIX, 1785. V 
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qualité comme lui, pour avoir pris fon Garçon fuu 
congé pai écrit ? 

Tel écoit le fujet de la conreftation entre Chevreau, 
Perruquier à Morei , petite Ville du Gâcinois , !c 
Roujfelec ^ Perruquier au même lieu. 

Chevreau avoir pris un nommé Daitph'mé , qui ve- 
noie de Paris j un mois après , ce Gacçoii forcit de cheï 
Chevreau , pour entrer chez Roujjelet. Le premier, 
craignant de perdre fes pratiques , rit ■(ligner le fé- 
cond pour le forcer à congédier Dauphiné ^ S'^''' *^*''' 
fris fans fon aveu , aux termes des Statuts , & qu'il 
ui fiit fait défenfes de récidiver. 

Sentence du Juge de Morte qui l'ordonna aïn&. 
Jtoujfelet en interjetta appel , & foutinc que les 
Staïucs ne recevoienc d'application que dans les Villei 
où il y avoir Jurande. 

Arrêt du iS Décembre 1781, conforme aux con- 
clurions de M. l'Avocat Général A'AgueJfeau qui l'a atniî 
jugé, a infirmé la Senrence , déchargé RouJfeUt des 
condamnations contre lui prononcées, & condanuK 
Chevreau aux dépens. 



Troisième Chambre des Enquàtes. 

Infiance entre les Habitans de Dinteville, & U 
Marquis de Sauve-Bœuf, leur Seigneur. 



D. 



Ns ces temps de calamités Se de barbarie qni 
précédèrent le treizième fiecle , les Habitans des catn- 
>agnes, courbés fous des jougs de fer , gémiiTuienc 
laus la plus cruelle fetvicude. Cliaque Seigneur étoic 
un petit dcfpote qui abufoit de (on pouvoir j & ptef- 
que loujoucs înfeiifible aux ciis de l'humsuité , cod- 
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fondoii avec les animaux Tes informnés Sujecs , &c na 
les appiécioil que par le produit de leurs travaux. 

Les Habicans de Dinuy'de éprouvèrent alors des 
traitemens fi durs, qu'ils dérenerenr infenlîblemeiiEle 
lieu de leur liailTance. Pierre de Jaucou&t, leur 
Seigneur , alloic être bientôt un Roi fans Sujets ; il 
fentir que le feul moyen de les retenir étoii de brifec 
le joug odieux qui les alTerviilbit depuis fi long-temps j 
& amant par intétct que par humanité, il fit avec Ton 
époufeen 1155, un aâe foiemnci par lequel ils afTran- 
chitent à perpétuité tous les hommes & femmes de 
Dimeville de toutes les fervirudes dont ils écoienc 
grevés. Les -termes de cet affranchilTement font pré" 
cieux : Pctrui de JankurU , Dominus D'intavilUy & 
uxor fua quittaverunt omnci hominss Juos & fcaminas 
fuas de Diniavilla , eorumque hircdes & fucuros , de 
omnibus taiiUis & corveis , 6- a/us quiiujcumque exac- 
tionièus. 

Pour prix de cet affranchifTemetit j les Habicans (e 
fournirent à fervit annuellement differens droits i. leurs 
Seigneurs : in hune modumquod omnes manfionurii pru' 
d'iBi j homines àf f^mins,. ... promifcmnc fohere Do- 
mino Pecro ^ & Domina, Comtejfs uxorifut^ vel hère- 
dibus eorum, quatuor maionos Bladi^ <j'c. &c. 

En liiS Errad & Simon, Seigneurs de Dinte.- 
ville , futceifeurs de Pierre de Jaucourt Se de fon 
époufe , confirmèrent cci attranchilferaent dans lia 
acte cgalemenr folemnel. 

Pendant près de dtux cents ans ces titres furent 
exécutés; mais un fieur Legier , Seigneur de Dinte- 
ville y profita des troubles qui défolercnt la France vors 
le quinzième ficcle, & fit reprendre à fes Sujets les feti 
que fes juftes prédécelfeurs leur avoient ôtés. 

En 14+Î, il rédigea feul un adte en forme de tran- 
fadion j oij il fuppofâ que les Habitant de Dinieyillt 
Vi 



(r) Il împofe des preftations qui, dans cfrraÎTis cas, pea- 
yenc aller jufqu'à ixo bichers de blr par chaqne Habitant; il 
kur enlève , èntr'autrcs choies» uitBois appelé jTrewi^/o/ , de 
174 arpens, &c. 
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gérnîffcnt dans Tefclavage, & déclare qu*îî va les en 
; délivrer , pour décharger Us amcs des trépajjés quiit \ 

Itur vivant leur avoitnt mis, comme par force , ia fer* ] 

yitude de morte-main qui efi inraifonnabie. ' 
j il faut remarqaer que cette morte main n'exiftoit 

plus depuis, près de deux fiecles , puifqtie i'aûe de 

1155' avoic atfranchi les Habitans de DinteviLe de toutes 

fortes de fervitudes. 

Cependant le fieur Legier la fuppofe^fencore exif- 
. çanre en 144)^ pour avoir un prétexte d'en faire payer 

chèrement rabolition, 

En effets il y mec des conditions ^ccablancespl 

crée déis droits de. tpute^efpece , il dépouille les Â- 
' bitans de DintevUIe àe leurs propriétés (1); & ce qu'il 

y a de plus étrange, c'eft qu'il fubftitue une main^ 
. morce très réelle & très - pefante , à cttte main -morte 

chimérique qu*il a Tair de détruire. 

»> Si aucun des Habitans de Dintevillc meurt (ans 

n enfans ou parent au fécond degré j fa fucceffio» 
..»> appartiendra au Seigneur. 

3> Si* aucun des hommes ou femmes de Dintevilk 
. » demeure hors de ce lieu, & meurt, (ts- parenSy 

>3 jufqu'au dixième degré , pourront fuivfe & quérir 

i> fa fucceflion ; & s'il n'a pas de parent a ce degré, 
. » le Seigneur de Dinteville fuivra <& aura la fuccef' 
:. » (îon du trépajje. 

» Si les hommes ou femmes de Dinteville demetf 

ij. ranuailleurs'^ avoifent des parens prochains, comme 
- j» defTus eft déclaré, demeurans audit Dinteville^ & 

» quils mouruirenc, les abfens ne pourroient hériter 1 
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M i moins que dans i'an & Jour du décès, ils ne 
«1 vîiiirenc demeurer audic Dinuville , autrement le 
• 'Seigneur aurait encore l'Iiétcdué. » 

L'ade qui renfcnne des difpofitions fi dures, p^roît 
avoir é[c formé fans le concours des H,(bit4ns qu'il 
adcFvir j il n'eft revêtu q^e du fc au de leur Seigneur. 

Cependan" les Seigneurs de Dinceville foni parvenus 
à le faire exécuter pendanc philieucs liecUs , 6i l'ont 
fucLeilîvemeiu tonfimc par des aveux & dciiombre- 
mens, dciteconnoilTimei, des letriers , des ciieiiierets, 
&'c. ; ils ont eu foin d.; npp-iHer les droits que le 
Jteur Levier leur ptédée-e(K;ur s'éçoit attribués. 

Les Habitais de Di'n^vllie ne pouvant plus fup- 
portec Je joug qui les accabicit", ont enfiji rcfufé ae 
fervir ces droit. ; leut S?ii;iieur les a iradiiics au 
Bailliage de C/t(ii/wio/!f an ^"lUgTiy j oiî il a denn.indc 
" à èire maintenu dans le droit & pillf^ffiofj d'cxet- 
n cet & percevoir les diints exprimés dans la cFiartre 
» de I441j &c. ; & que pour leur refus, les Habî- 
5) tans ïufTenc condamnéi à payer le double de ceC 
« droits-, & aux dépens." 

I.e Bailliage de Chaumonc , après une très-longue 
inltrudlion , a accueilli cette demande. Appel en la ■ 
Cour. 

Le Marquis de Snuve-Bxaf n'a tien néglige poiic 
établir le bien-jugé de la Sentence de Chaumont ; il 
a invoqué en fa fiveur le ticre de 144J > qn'il a pré» 
fente comme une tranfaiition , Si une multitude d'aftes 
poftérieurs & contirmatifs , des aveux & dénombre- 
incns, des terriers, des reconnoifTinces , une polTef* 
iîoii conftanie de plus de trois iïecles,'des Sentences 
Se même un Arrêt de la ('our. 

Os moyens ctoienr impofanc voici comme ils ont 
été écartés pat M. Gaitrci, Dcfenfeur des Hahitans 
de DinuvïUe. 

Vi 
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D'abord il a fait voir que tous les droits rcclamél 
pat le Marquis àe Sauve-Bœuf ctoienc extraordinaires 
de fief & exorèUans] que de pareils droits, fur-touc 
dans une Coniume ailodiale , telle que celle de Chau- 
montenBaiîigny, qui rcgiflbit les Parties, ne pouvoienc 
ctre exiges que lorfqu'ils étoiciit fondés fur un titra 
confticutif tcguliet , ou au moins fur des titres cqui- 
valens; que ceux reprcfentés par le Seigneur de Diii- 
ville étoieni intolérables. 

La prétendue ttanfaftion de 144J , a t-ÏI dit, eft 
un ade irréguliec , frauduleux; dès- lors il eft nul. 

Irrégulier, parce qu'il n'a pas été précédé d'aucane 
délibération de la Communauté. Il a été fait fans le 
concours du Miniftere Public , & à l'indu même des 
Habitans, puifqu'il n'eft tevciu ni de leur fceau, ni 
de leurs (îgnatures. . . . 

Frauduleux , parce que la cauje qu'on a afFeÛnÉ de 
lui donner eft évidemment faiïffe. Le fieut Legier y 
déclare qu'il a affranchi les habitans de la Main-meru, 
^ui efi an droit inruifonnabU mis par force , 6' qui 
détient dans le purgatoire les âma de fcs prêài' 
ceffears- Et pour prix de cet affrancliilfement , il 
ctée à fon profit une multitude de droits exotbi- 
tans. Mais cette prétendue IVlain-ioorte qu'il femble 
détruire & i. laquelle il fubftîtue ces droits nouveaux , 
n'flxiftoit plus depuis plufieurs Itécles. Les Habitans 

«n avaient été afftanchis par l'ade de 11^5 : Dom'mi 

quitcaverunt Tailliis j Corveis , & aliit quibuscurnque 
exacîioniAas. L'atîte de 1443 » quelque foime qu'on 
Igi ait donnée, rïnfetme donc Un vice radie»! qui 
l'anéantit. 

Si cet afte de J44J eft nul, tous les actes qu'il 
• produit , les terriers , tes aveux 5c dénombremens , 
les ceuillorets j les reconnoilTanc^s , dont il eft le 
fincipe, qi^i ont été en générai calqi'.és fur lui, & 
V 4 
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^ue le Seigneur de Dinreville invoque à l'appui de fes 
prétentions, doivent être également impuilTans. Une 
caufe vicieufe ne peut jamais produire que des effets 
qui lui relTemblent. 

Quant à la polledîon, quelque longue qu'elle foie, 
elle ne fuffit point pour établir des droits extraor- 
dinaires du fief fur un corps entier d'habitans , Se 
fur-rout des droits de fuite, d'échute^ &c. ... Il fau: 
qu'elle foit fuiiienue de titres confticurifs. Dumoulin, 
JDargcntre\ Papon ^ Guyot 3 Boutariz , &c. ... & la 
Jurifprudcnte conftante des Aitècs ne petmeccent pas 
de douter de cette vérité. 

Mais quand on pourroic écarter ces principes * \a. 
pofleffion invoquée pat le Marquis dcSauve-Bciuf itioht 
nulle ici , puifqu'elle dérive d'une caufe vicieufe. 
(l'Aâe de 144} ) 

Au furplus , le titre primordial eft repréfencc. 
L'Acte de 1155 affranchit les Hahitans de Dintevllle 
des droits que leur Seigneur exige & dont il eft en 
poffertion. La poffeirion eft donc contraire au titre. 
Sous ce nouvel afpeû elle eft encore nulle. A pri- 
rnordio riculi omnis formatur eventus. 

Les Sentences & l'Arrêt cité par le Marquis de 
Sauve-Bceuf j n'ont point été rendus fut des conreila- ■ 
rions ayant pour objet la validité ou l'invalidité des 
littes de la Seigneurie ; ils ne jugent point le droit enjxii ^ 
ils ne font relatifs qu'au /èrv/ ce acluel des droits dont 
le Seigneur ne pouvoit être dépolTédé par provîfion , 
& ne ïbnt point intervenus contre le corps entier des 
Habirans. Ces nouveaux titres ne font pas plus effica- 
ces que les premiers, pour légitimer des fervitudes 
perfonnclies Se générales , & (ur-tout un droit autTÎ 
exorbitant que la Main-moru, &c. Sec... 

M. Gattre-^ finit ainfi fon Mémoire pour tes Habi- 
tans de DinteviUe. « Qu'il eft étrange le rôle que 
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}> Ton fait joutr aujourd'hui au Mçrquis de Saurui^^œuf. 
» fans doute trop confiant, abufé par ceux qui l'entou- 
»» rent , il a impofé filence à Ton cœur pour fe livrer 
» à une dangérçufe prévention. Eh ! s'il pouvoir reye- 
s> nir à fes principes , jeccer un coupd*œil impartiat 
>» fur les trop juftes r;éclamacions de fes infortunés 
ay Vadaux 9 il ne.vpudroic d'autres juges que lui: 

V Homme juïte & comp«itiÇrant , lui dirpient-ils ^^ 
j9 voyez les fers qui chargent, des mains affraochies 
s> . depuis cinq fiécles par y os refpedaliles predéce/- 
39 feurs ; rendez-nous la liberté qu'ils nbus accor- 
s» deretit « & nous vpus offrirons dans les droits qu'ils 
M fe font réfervés, le îufte 'tribut de notre reconooif- 
>> fance. Lai^eznous Içuir paiHblement du pénible 
i> fruit de nos travaux ; imitez le Monarque- adoré 
a> qui gouverne la France ; régnez fur nos cœurs , & 
3> préferez le doux plaiûr de commander a deshom- 
m mes libres, & de mériter leur amour^ au droit utile^ 

V mais odieux , de commander À des efclaves. Votre 
9> ccçur ed né bienfaifant & fenfible ^ fuiVez fon ioi- 
sV puUion j & vous ferez béni comme le bon Jaucourt. 
a qui brifa nos chaînes en 115 5.. Quand vous par- 
9 viendriez à faire accueillir vps prétentions , que 
39 pourriez-vous obtenir de nous dans l'état d'épuifo»- 
p ment &. de rnifere où l'on nous a réduit ? Quel- 
if ques. grains 4q blçd de plus « tnouillés de nos Tueurs 
j> Se de nos larnies, augmenteroient-ils votre fçrtune ? 
j^ "Ne faites plus d'efforts pour contrarier votre pen» 
3» chant ; Se nos enfans' diront de générations en 
M générations : Notre brave Seigneur, Pierre de Jau-^ 
u court j avoir rompu nos fers; le cruel Legier , deux 
s> cens ans après 5 en avçiit forgé de plus péfans & de 
s> plus durs, & nous les avoic attachés; pendant quatre 
t> fîécles nous avons lirigui dans la plus cruelle fer- 
3} vitudç. Mai^ enfin le Marquis de Sauye-D œuf ^ apte? 
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« avoir vaincus lej préjuges qui rabufoîeut, eft devenif 
" notre libérateur, no[re bienfaiteur, notre pece. — 
j> Ce fera là notre hiiloire, ejle Ce perpétuera dans 
M nos familles avec notre amour & notre reconnoif- 
n fancej & ce tribut volontaire vaudra mieux quç 
» ceux que vous voulez cnvaju confeiver », 

Cette dcfetife a triomphé , Si voici rAtccc rendit 
le Ti Août 17S4. 

NoTREDiTE Cour par fon jugement & Arrêt faï- 
fant droit fur le tout, a mis ]'appella[ioti & la Sen- 
tence du 17 Août 17S1 , de laquelle iL a été appelle , 
au néanc, émcndant , fans s'arrêter à l'aéle du 9 Mai 
144; , ordonne que les chartres de ii^j&deMiS, 
dont étoit queftion , feront exécutées félon leur ftiçme 
& teneur i en confcquence que lefdits Habit:ms , Corps 
& Communauté dé Dintevillcj feront tenus fuivant 
leurs offres portées par leur Requcte du 19 Mai 
1784, de payer audit François de Feriere de Sauve- 
Bœuf, ayant repris le .procès es qualités r]u'il a pro- 
cédé au lieu & place dudit AUxjnAre Lebrun , par 
aite f^it au Grefic de notredjte Cuur le 15 Février. 
Ï785 j les droits qui lui font dus, conformcment aux- 
diies Chartres de iijj & de 131.S, déboure ledit 
Sauve-Bœuf de toutes les demandes formées contre 
lefdirs Habicans Dlnteville , & notamment par requête 
& exploits des 15 & 1^ Novembre ijSo, tant paf 
Inique par ledit Z^'^/^r;; condamne ledit Sauve-B/tuf 
es noms à rendre & relVituer auxdits Habitans toi.'.'i.les 
droits indûment perçus pendant les vingt-neuf années 
antérieures à fa demande, tant p-ir lui que par fes 
pr'cdéceflTeurs propriécaires de ladite terre Dinteville', 
!k. en cous les dépens des caufes principales d'appel 
Se dernandes envers lefdits Habitans. Sur le fuiplus 
des demandes fins , ^concluGons des Parties , Ie'^ niet 
hors de Cour. La fwe defdits dépens 8c l'exécution 
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' ia prcfent Arrêt k notredtce Cour en I* troîfiéme 

Chambre des Enquêtes , rcfervés. 

M. GaitreT[ a fait un Mémoire & une Réplique pour 
les Habitats , qui ont eu pour Procureur M'^ Pet'a 
de Hauttrive. 

II a paru pour le Marquis de Sauve S ceuf un PrécH 
& des ObfervAtiotis fignées de M', Guillot de B/anchf 
ville. 



I 1. 

RÉF o S S z à la Quejlinn propofe'e pages n^ ù 
Tome XIX de la Galène des Tribunaux. 
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/bmanoer comme on le fait , fï un Garde des Bois 
du Roi , qui cieni des Baux à ferme , ouvre cabaret & 
exerce difFérens autres états dérogeans , peut , en 
qualité de Commenfal de la Maifon de Sa Majellé, 
jouir des prérogatives attachées à fon Office , Se no- 
lammcnr traduire devant les Juges de fon privilège , 
JesCurc& Marguilliers de la ParoilTe où il demeure, 
en preflation des droits honorifiques de l'Eglife ; c'eft , 
en d'autres termes , mettre en problème ii l'on peut 
déroger fans déroger , réclamer de droit des hon- 
neurs qu'on abdique de fait ^ fe didingucr de 
avec Icfquels on le 



uer des privi- 
ait un exercice 



ifond , & fe 
léges d'une nobleiïe fidive, lorfqu'i 
réel des états les plus abjeâs de la roture. 

Les Cirdes ties Piaifirs du Roi , font inconiella- \ 
blement Commenfaux de la Maifon de Sa Majefté , 
lorfqu'ayant au moins 60 liv. de gages par an , ils font 
infcrits fur l'état enrcj^irtré en la Cour des Aides , Se 
font le fer vice aftue! de leur chitge. Occlaracions du , 
Koi des iz Février £■ 16 Novembre 1598, % Décem- < 
bre i6oi , février \6\\ , 20 Mai l<Sl8 , la pi-J 
C<mbr4 iG^i ^ Novembre \6^S. 
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Mais en cette qualité de Coramenfa! , le Garde a-c'il 
droit aux honneurs de l'Eglife, & peut-il , pour fe les 
faire rendre , traduire la Fabrique de la PacoifTe de 
fon domicile devant le Juge de fcs privilèges ? Ces 
queftions de droit public font indifférences dans l'eC- 
pece , puifqu'en fuppofanr que le dernier Secviieur de 
la Maifon du Roi jouilTe des mêmes prérogatives que 
les Grands Officiers de la Couronne , &c que tous 
puifTent plaider devant leur Juge d'attribution pour 
des objets étrangers à leur fervice , ce que nous tom- 
mes bien éloignés d'admettre j il eft conftant que celui 
qui exerce quelque état dérogeant , & même tout 
autre état que l'Office qui l'attache à la Maifon du 
Roi , ne peut jouir de la commenfaliié _, & confc- 
quemment des lionneuts de l'Eglifcj ni du tiioîc de 
Commiitimus qu'on prétend faite coujouts partie da 
cçs prérogatives, 

L'Edit des Tailles du mois de Janvier 1634 , porte 
an. 10 j que les Commenfaux ne jouiront de l'exemp- 
tion de cer impôt j qu'à la charge de ne fflire aucun 
trafic de marchandîfes , ni tenir ferme d'autrui. 

Une Déclaration du 16 Novembre 1645, impofe 
aux Commenfiux qui voudront jouir de leurs privi- 
lèges l'obligation de ne point faire trafic de marchan- 
difes ni tenir hôtellerie.' 

Des Lettres-Patentes du mois de Novembre 16^6 y 
maintiennent les Officiers de la Vatenne du Louvre, 
d»ns leurs droits & privilèges, tant qu'ils ne feront 
aucun a(5be déroj^eant. 

L'art. 5 de TEdit de 1705" , contient la même dif- 
polïiion. 

La raifon de ces loîx fe tire de la nature même des 
privilèges de la Commenfalité rcfultans de la noblelle 
ii£tive attachée à cet état. En effet , fi un Noble d'ori- 
gine exerçoit quelque état dérogeant, il perdroit in- 
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coiiteftablemenc les privilèges que lui donne fa nalT- 
fance va plus force raifon un Commenfal renunce c*n 
à fes prcro atives, lorfqu'il compromet Térar rerpec« 
table donc il ed revécu par l'alliage de profeflions txïi* 
chaniques ou aviliffances. 

Mais les loix vonc plus loin , & non cbn tentes dt 
défendre. au Commenfal l'exercice d*aiicun état d^ 
rogeanc, elle$ lui incerdifeqr toute profeflîon étrangère 
à fon office , fous la même peine de déchéance dè[ 
fes privilèges. 

Une Déclaration du Roi du 15 Novembre l^Sc, 
veut que cous les Officiers des Maifons Royales , a]rant 
cTautres charges , foienc impofés à la Taille , nonob« 
ftant les privilèges des Commenfaux dont ils font dé- 
cla'^és déchus. 

L'aicideio de TEdir du mois d'Âoûc 1705 » coih 
tient les mêmes diLoficions. 

Ce Réglemenc fe trouve encore dans l'arcicle Z5 de' 
TEdit du mois de Sepcembre 170^.. 

C'ed conformémenc à ces loix , qu'une déci Honda 
Confeil j du 20 Mars 17)7, a afTujetti au paiemeiuda 
droit de Franc fief, le fieur Poalard pourvu en 1750, 
de rOfRce de Receveur des Tailles i Mortagne, & 
en 175^} de la Charge de Gencilhomme de la grande 

cnerie. 

Le même principe de. l'incompacibilité a di<Sbé TAr- 
rêc du Confeil du 1 Mai 1751 , par lequel le Geur 
François fioulet, Fourrier dçs Logis de la Maifon do 
Roi , & Receveur des Tailles en TEleàion de Montdi- 
dier , fut condamné à payer le di'oit àf Franc-fief des 
biens nobles qu il poiTédoit , i compter du jour de fa 
réception dans la Charge de Receveur des Tailles. 

Ces Réglemens & cette Jurifprudeace doivent d*au- 
tnc plus être maintenu^; , qu'indépendamment de ce 

i*ils tendent â diminuer des privilèges toujours à charge 
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au Public , ils ont poiir motif l'intécâ m&me du fervjce 
du Roi, qui ne pourroit fe faire au fli exadbemcm par 
des gens q.>i deflineroietit une paitis de leur leins à. 
des occupations éiranoercs à ce feivice , que par des 
Officiers qui , pour jouir des privilèges de leurs Char- 
ges j fe dcvoueroienc tout entiers à leur exercice. 

Maintenant , par cela feul que ce Commenfal dont îl 
eft parlé dans ta qucftion, exerce d'autres étati que fon 
Office de Garde , i! cft canftamment inhabile à récla- 
mer lei privilèges qu'il y fuppofe auachcs _, & notam- 
ment le droit Je Committimus ^ & les honneurs de 
l'Eglife qu'il prétend être du n'ambre 'le ces prérogaiives. 
Mais l'incapacité de ce Garde commenfal eft encore 
bien plus abfolue, fi , comme on n'en ptut dour.er , les 
états de Fermier & de Cabareiier qu'il cumule, font 
des profellîons dérogeantes. 

L'Edit de i(îî4, ci-dclTus cité, alîîmile la tenue des 
Fermes d'anttui au commerce de détail , & déclare 
l'une auJîî dérogeante que 1 autre ; & un Arrêt du i j 
Juillet 17 I î , rapporté par Brii on, veTbo Bail , n". 5 î, 
a jugé en confcquence, qu'un Commenfal, Fermier 
d'autrui, ne pouvoir pas jouir de fes privilèges. 

Le Commenfal Cabareiier feroit Acore vu d'an 
œil moins favorable. Les excès que le vin fait com- 
mettre , ont détour tems fait coniidérer comme mal- 
honnêtes les lieux où il s'en débite. De la ce que rap- 
porte Aihénée , qu'un Citoyen ccoic pour jamais excla 
d'afpirer à la dignité d'Aréopagifte , lorfqn'il avoît mis 
le pied dans un Cabaret; de-Jà le parallèle de ces maî- 
fons aux lieux les plus obfcenes. Leg. ^ , ffl de his <jui 
noC. infam. Leg. 41 , ifid. dt rhu nuyt. De-là enfin 
ladifpofiriôu de l'Edit de 1^40, qui ne confirme Us 
Commenfaux dans leur- privilèges qu'4 condition qu'ils 
ne tiendront pas hôtellerie. 

On aniiotice dans la quellion, que le Girde qui veur 
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«fec du droit de Comm'atimus , & réclamer les hon* 
neurs de l'Eglife, eft en mtme lemps Fermier & Ca- 
'bareiier, & qu'il fait même encore d'autres états da 
lucme genre : Il a donc contre lui la double circonftaii* 
■"■ce qu'il exerce d'autres profeflîoiis que fa charge, & 
qu'il fait de plus des états dérogeants. Il ne peut dès- 
lots jouir ni du droit de Commitùmus , ni des droits 
honorifiques de I Eglife , ni d'aucun autre privil^e 
des Cominenfaux^ privilèges qui ne font accordés i 
ces Oiïiciers que fous la double condition de ne point 
exercer d'auttf état que leur charge de CommenfaI , & 
fur-tout de n'en pas compromettre la nobicne par le 
'mélange de ptofeiTîons dérogeantes. 

Vraifemblableinent comme Fermier, cotnme Mar- 
chand de Vin, & comme faifant d'autres états feia- 
"blables, le Garde en quellion eft , quoique Commen- 
sal, imporé à la taille , fans aucune modération ni 
temlfe réfuliante de fes privilèges. Pourquoi donc 
privé de cette exemption, ti précieufe aux Commen- 
faux , & qui plus qu'aucune autre les afiîmile i U 
NoblefTe , jouiroit-il des autres prérogatives qui IcM 
font accordées, relies que le droit de Commiccimus U. 
les honneurs de l'Eghfe ? 

De droit commun , le Juge letiitoTÎal coiinoîi de 
toutes les contellations qui s'élèvent entre les fujeis 
de fa Juftice , i moins que ces caufes ne foienr pas 
de fa compétence , ou que les parties qu'elles inié- 
relient jouilTènt du privilège de plaider ailleurs , excep- 
tion qu'il faut renfermer dans fes julles bornes , comme 
étant dérogatoires à la régie générale. 

Dans l'efpéce, les droits honorifiques de l'Eglife 
étant matière ordinaire , qu'aucune loi n'attribue i un 
juge particulier , le fus^e local doit en connoîcre, cef- 
fant le cas d'un privilège qui lui en enlevé la connoïf- 
fance, ptivilége auquel n'ait pas dérogé celui qui le 
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reclame. Le Commeiifal détogeani j ne peut dune 
pas valabtemeni précendre dépoDÎUer fan juge naiiiiel 
de la connoifTance de fa pté[en[iQn celaiive i ces droics. 
Mais fi le déclinacoice de cet OfHcier cfl mal fondé, 
combien fon aif^ion en elle-même ne l'ell- elle pas davan- 
tage ? Si la piété gémit de voir les hommes tes plus 
dignes de diliindbions, en poicec le délù jufqu'aux pieds 
du fandtuaicej la taifon eft révoltée de voir un Fer- 
mier, un Cabareciec , fur le fondement d'un état qu'il 
dégrade par le mélange de ces profeflîons dérogeantes , 
. prétendre primer dans l'Ëglife les citoyens les plus hon- 
nêtes, ceux dont il devroit, pour vivre, captiver la bien- 
veillance , ceux enfin dont l'inftani aptes , il fervira hum- 
blement les valets dans l'obfcurité d'une taverne ! 



1 I ï. 
ÉLOQUENCE. 

Portrait d'an fameux Impie, 

\J N Impie s'eft renconrré d'une licence incroyable 
dans Tes opinions ; efptit vif, étendu , pénétrant , mais 
fans règle , fans mœurs , fans principes ; ennemi de la 
vérité par le but même de fes recherches, rebelle à 
la perfuafion , docile à l'illufion du fophifme ; pltis 
habile à former des diâîcultcs qu'à les réfoudte , plus 
}aloux d'obfcurcir la lumière que de difllper les nuages, 
plus faiisfait de nous égarer que de nous inflrnire ; 
sidroit à nous furprendre, prêtant au vrai & au faux 
les mêmes couleurs , & cherchant i les confondre 
tellement , que l'efprit ne pût diftinguer leurs limites. 
L'Héréfie, (î jaloufe d'une liberté Hcencieufcj fut alar- 
mée de fes excès j & ne pue les réprimer. Elle comprit 
dès-lors jufqu'où peut fe portée un efprit qui a fecoué 
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le joug d'une autorité légitime. II oFa mettre en pro- 
blême Texiftence d'an Dieu , attaquer ce confentémeot 
unanime des nations qui honorent TEcre Suprême, 
& en chercher lorigine dans la politique & les pré- 
jugés de l'enfance. La fubtilité des rai fonnemens, l'ana- 
logie de quelques traits de Jéfus^ChriJl ^ avec les Lé* 
giflateurs Payens} des points de comparaifon préfènti 
avec un art qui faifoit évanouir les différences ^ de 
longues digreîlions ; des citations entaflees éblôuireor 
les efprits ; des hommes frivoles , inappliqués j & 
cependant jaloux du titre de favans » lurent avide- 
ment un recueil qui étendoit la fi^perfîcie de leurs 
connoifTances. L'incrédulité fiere de fes armes, qu elle 
croyoit d'une nouvelle trempe^ leva fa icte altierc , 
&fit entendre à l'Univers ces horribles maximes. Mor- 
tels , brifez vos chaînes , fecouez le joug d'une reli- 
gion qui gène vos paflîons, en les captivant fous les 
loix d'un eTprit créateur. La Nature ne forma jamais 
des rapports entre l'homme & la Divinité. Le Magif- 
trat-Lcgiflateur eft le premier inftituteur de la Reli- 
gion \ les hommes feuls fe font donnés des fers , la 
politique les à formés , l'éducation les a fait refpec- 
ter \ èc cette idée d'un Etre Suprême qui fait trem- 
bler les coupables » n'eft que l'effet de la fuperftitioni 
de la tyrannie , de Phabitude &c des préjuges de l'en- 
fance. Serm. du P. Elevés. 



GAZETTE DES TRIBUNAUX, franche de port \^ Uv. 

On foufcrit en tout temps , chez M. M A R S , Avocat au Parlement « 
Rui 8c HÔTiL Serpknte. Son Bureau, qui efl le feul où l'on puife 
s'abonner^ eft ouvert tous les jours. On lui aHrclFcra les Mémoires , ConTul- 
tations , Queftions , Réponfcs , Arrêts , Livres , Extraits , Dlifertations , 
Lettres, &c. que Ton voudra faire annoncer , lesquels me seront toimt 
HEçus s'ils ne sokt affranchis, 

N.* B. Comme cet Ouvrage efl flnpiliérement utile aux Cens d'afaires , 
■ l'Auteur a l'attention de le faire connoître dans toutes les f 'tlles où il y * 
des Juges » des Avecats , des Procureurs , des Notaires , &c» 

Ail Jeudi, "30 du courant, le N<*. 51 de i784t 
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1. 

PARLEMENT DE PARIS. 

Grand'Chambke. 

Demande en rêduSioa de legs pieux. 

J. L n'y a pas de plus grands obftacles an fuccès d'une 

demande , que le défaut d'iiucrêt ou de qualité pour la 
former , & les fins de non-recevoir qu'on a foi-mêm« 
fournies avant de l'intenter ; entrons en matière. 

Li Daine de Lacour y domiciliée dans une Cou- 
tume qui permet réciproquement les difpofitions à 
caufe de mort entre maris Se femmes , inftitua fou 
mari fon légataire unîverfel, en toute propriété, de tous 
fes biens, meubles, conque ts , immeubles, & du 
quint de fes propres , à la charge pat la fucceiïion , 
de fou mari de payer loooo livres aux Curés des Pa- 
roifTes d'Amiem, pour être par eux diftribuées aux M 
pauvres. 1 

G»iene dts Tribunaux, Tome XIX. i-]% y X 1 
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Au décès de hpzmede Lacouç^ Ton mari forma ik 
demande en délivrance d^ Ie^,:;poncre les héririerii 
Ceux-ci ne trouvanc aucuM moyens pour attaquer ce 
legs univerfelj cônfentirent purement ôc iimplement à 
la délivrance du legs & à 1 exécution da tcftameot; 
en conféquence. Sentence contradiétoire intervint j 
gui ordonna . rexécution du teftament de la Dame 
de Lacourj aux charges , claufes ôc conditions j 
portées. 

Le Aeur de Lacour eft décédé avanc que la fucce/Iion 
fut liquidée ; mais il avoit inflilué le fieur Fontaine^ 
fon nevea , fon légataire univerfel. Celui-ci a continué 
les opérations ; il fe difpofoit même à faire la remife 
des 20000 livres aux Curés des ParoilTes di Amiens . 
lorfqu'il fut arrêté par les opérations de cinq prétendus 
héritiers de la Damei/^ Lacour^ qui demandèrent que 
la difpoiition faite en faveur des pauvres fut réduite. 
Le fieur Fontaine dénonça cette oppofîtîon aux Curés 
légataires. des 20000 livres : ceux-ci firent aflîgner en 
main-levée les Oppofans , & demandèrent ^ contre le 
fieur Fontaine Se les Héritiers , la remife des 10000 
livres , avec les intérêts. 

Leurs moyens conHftoient à faire valoir les droits da 
fang y iiijuftement blelTéspar une difjpofition de piété mal 
entendue^ tandis qu'une piété folide & plus éclairée i 
auroit dû porter la teftàtrice àfeèourir des pareils indi** 

!;ens ^ ils s'étayoicnt audi de Tufage conftant où font 
es Juges 9 de réduire les difpofitions univerfelles fai- 
tes aux pauvres , lorfqu'elles font trop confidérables. 
Les Curés des Paroiffès d'Amiens foutenoîent les 

f prétendus héritiers non-recevahles & mal fondes dans 
eur demande en réduction y non-recevables , parce que 
Texécution du teftament & la délivrance du legs unir 
verfel , avec charge de payer 10000 liv* aux Curés 
pour les pauvtes , avoient été prononcées par une Sen- 
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tence" rendue au profit du fieur de Lacour , dont ils 
n'étoienr pas appellans. Mal fondés^ parce que n'ayant 
aucuns moyens pour attaquer le legs univecfel fatc 
au profit du maii , ils étoienc fans intérêt pout criti- 
quer la charge impofée audit legs ; que fi cette chargâ 
pouvoir être anéantie ou modifiée , ce ne pourrolt 
erre qu'au bénéfice du legs univetfel. Les Curés 
préiendoient enfin que la qualité de pacens &C 
celle de pauvres, netoient pas fuSîfainment {uni- 
fiées; qu'au furplus , ces prétendus parens avoient 
des états qui leur fournifToi^nt des teirources contre 
l'indigence. 

Les premiers Juges , fans «^gard pour U demande 
des héritiers dans laquelle ils ont été déclarés non- 
recevabies Si mal fondés , ont ordonné la remife des 
zoooo liv. aux Curés des ParoilTes A'Am'uni, pout 
être difltibuéés aux pauvres, avec Us intérêts de ladite 
fomme, i compter du jour du décès du Heur de 
Laceur\ appel de cette Sentence. 

Atrêr confirmatif i/w ii Mai lySf , conforme aux 
conclufions de M. l'Avocat Général de St. Fargeau , 
qui a mis l'appellation au néant , ordonné que ce donc 
efi: appel fortiroit fon plein & entier effet, condamné 
les Appellans en l'amende & aux dépens, 

M. de Bannières j Avocat des Héritiers. 
M. Baudet , Avocat des Curés. 
M. Rimbert, Avocat du fieur Fontaine, légataire 
univerfel. 
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G R AND" CHAMBRE. 

POUR la Dame vtùvc Desaint , tant en fan aom, 

que comme Tutrice de fis enfans mineurs. 
CONTHE Us HérUiers Demisart. 

J.\ ous aTons rapporté dans le tome KVllI de notre 
Gazette la caufe d'Éntrêia veuve Dcfaint Se les Héritîets 
Denifart , ainfi que l'Acrêc favorable que ceux-ci 
ont obteuu le iç Mai 1784. 

la veuve Defaini a obtenu des lettres de Requête 
Civile contre cet Arrêt, & n fait alîîgner les héritiers 
Denifart , pour en voir prononcer l'entérinement. 
Pour ne pas nous répéter , nous renvoyons nos lec- 
teurs à notre premier extraits !k nous palfons aux 
moyens lut lefquels la veuve Defaint a établi fa de- 
mande eti ciitétinenient de lettres de Requête Civile. 
C'ert M. de Bonnieres qui l'a défendue. Il a prcleuté 
deux moyens ticés de l'Ordonnance de 1667 , cit. jj. 
Mineurs non-valablement dejendus, & ulcrâ pctita, 
dans l'Artct. 

Le pretniec moyens il l'a fait réfultet de ce qOe 
dans la difcullion de la caufe. Se en défendant a la 
demande en nullité de la vente faite au fieur Defaint 
par la veuve Denifart , eu fa qualité de cotnmune 
en biens avec Ton mati, & comme tutrice de Tes 
enfans, du privilège des ouvrages de M'. Denifart, 
&c de tous les volumes exiftans en nature au moment 
de fon décès; traite qi^e l'Acret du 15 Mai a déclitc 
hul pour le tout, fans qu'il fût même befoin de let- 
tres de refcifion ; on a omis de reptéfenter à la Cour, 
que les enfans Denifart ayant renoncé à la fuccelfioii 
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ie leur mère , 'lie traité croit au moins valable pour la 
meiiic qui apparcenoic à la veuve Denifart feule, en fa 
qualité île commune, fbil dans le privilège, foie dans les 
volumes exiftans , & qu'il étoic impoflible de prononcer 
la nullité de la vente pour cette moitié, qui appartenoit 
inconteftablement à la veuve Defaint^ par la rcnoncia- 
ïion faite par les enfans Denifart à la fucceflïon de leur 
mère j renonciation qui avoii mis les reprcfentans 
Defaint au lieu & place de la veuve Dtnifart ^ & 
leur avoit flic paffer tous fes droits. 

Qu'on parcoure, a die le défenfeur de la veuve 
Defaim , les requéteii & les mémoires imprimés de 
part 5c d'autre , qui contiennent le plan de défenfe 
qui a été adopté lors de la plaidoierie, l'on fera con- 
vaincu qu'on a oublié de fouienir de la part des héri- 
tiers Denifart 3 la validité de la vente pour la partie 
qui appartenoit à la veuve Dcnfun , & que la veuve 
.Defaint n'a pas eu à défendre à cette ptétentionj 
or il n'y a pas de doute que fi l'affaire eut été prc- 
fentée fous ce point de vue, les Juges n'auroienc cer- 
tainement pas annullc la vente pour le tout. 

On a fait réfulter le fécond moyen, qui eft Vultra. 
pedta, de ce que les hériciecs Denifart avoient offert 
au Chateletj de tenir compte des droits de commif- 
fion à la veuve Defaint , qu'ils y avoJent été condamnés 
par la Sentence par défaut j que fur l'appel en la Coût , 
fans révoquer leurs offres , ils fe font contentés de 
demander la confirmation pure £c lîmple de la Sen- 
tence. Néanmoins l'Artct a permis à la veuve Defaint 
de porter en dédudlion en fon compte, les jfiooo I. 
prix du traité & fes dcboutfes , &c par là lui a accordé 
plus qu'elle ne demandoit ; l'a déchargée elle Se fes 
mineurs d'une obligation qu'ils s'étoient eux-mêmes 
împofée. 

L'Artct du 15 Février 17S5 , a entériné les let- 
Xj 
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tr;es de Requère Civile, pcifes par les parties dt M< 
de Bannières, contre l'Arrêt du 15 Mai 17^4, a remis 
lesParciesau même état qu'elles étoient avant 1" Arrêt» 
X condamné les Parties de M. Target ( dcfetifcur deJ 
héritiers Denifan), aux dépens. 

Il y a eu des mémoires de part & d'autre. 



PARLEMENT DE PROVENCE. 

JTar. îej}ament nuncupatif A\x 17 Févfier 1755, le 
iieiir Antoine Pellicot, bourgeois du lieu de Seillans, 
lègue ÀJean-BaptiJïe Pellicot, fils de feu Jean-Jofepk 
fon frète, Ja fomme de 1000 liv. £■ en ce 'je l'infli- 
tue mon héritier particulier , y cft-il die; & en tous fes 
auires biens , il nomme hctitiere générale & univer- 
felle Demoifelle Marguerite Larut ^ fa belle -fœur, 
à la charge par elle d'en difpofer en faveur de tous 
les enfans de feu Jean-Baptifîe Pellicot, frère du lef- 
lateur, & non autremeni. 

La DUe. Larue mourut ert 17^4 , & le lieur Antoine 
Pellicot ne décéda qu'en 177S. Le légataire de loool. 
demanda l'entière fuccetlîon, comme étant devenu hé- 
ritier univerfel par le décès de la Demoifelle Larue; 
les Demoîfclles Pellicot la demandoient de leur côté, 
conims hétitieres pures & fimples, leur mère n'étant 
qu'héritière ^i^zidûirej d'ailleurs, difoiert-ellcs, fafuc- 
tedîon nous feroit due comme fubftitucesj prenant li 
place de notre mère. Le lieur Fougue, fils d'une fœur 
du teftateur , fon héritier légitime , comme les Demoi- 
felles Pellicot, Se le fieur Pellicot , demandoit que la 
fucceflîon fût déclarée a/i intejlat , & qu'en vertu da 
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Ift cUuffi codicillaicc > les hcriciers l^gicimes la 
lendilTeiu aux Demoifclles PcIIkoi , en retenant la 
quarte. 

Par une Sencence arbitrale , le (œar PcU'icot fut 
dccUié héritier univerfel, à la charge de lestire aux 
Demoifelles Pellkot , cil retenant la quarte; &c les 
Demoifelles Pcllkoc furent coadamnées à lui payer 
les looo liv. pour fon legs. 

Sur l'appel porté en la Conr, le fieur Peliicoi recon- 
nut par un expédient, qu'en devenant héritier uni- 
verfel , & en retenant la quarte ^ il ne pouvoir pas 
prétendre fon legs. 

Plufieurs qneftions imporranres fnrejit agitées; Les 
DeraoifeUes PeUicot fouEenoienc , que J'inftitarion de 
leur mcre n'éioît que _^t/Hcia:rc; elles faifoient valoir 
des circonftances , î'affeâion diftinguée de leur oncle., 
leur bas âge , la pecfcvirance de fa volonté. depuis Js 
mort de leur mcte , leur réunion qui avoir duré ,jtif- 
qu'à fa mort j l'adminiftcation qu'il avoir toujours eu 
ae leurs biens, l'intention évidente du teftaceur d'inC- 
tîtuer leur mère, à la charç^e d'en difpofcr en leur 
faveur, & non autrement j fans avoir ajouté même, 
pour en jouir & ufer; elles citoient même des auco- 
ritcs très-fortes & des Arrêts bien précis. 

Le lïeur PeUicot répondoit que le caractère le plus 
elTentiel de rinflitutioii fiduciaire, celui de rendre à 
la majorité, manquoit ; que deux des Demoifelles 
Pellkot étoient près de leur majorité, s'il y en avoir 
deux qui fuflènt pupiles, & que le teftateur eûr infti- 
cué ta Demoifelle Larue pour l'ufufruit feulement , 
s'il n'avoît pas voulu la créer héritière. 

Les Demoifelles Pellkot ajouioient que fi elle» 
étoient fubllituées , la fubditution devoit être regar- 
dée comme compeiidieufe, &: qu'alors elles preiioiait 
la place de leur meie. 

X4 
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Sur cet objet » le fîeur Pellicot difoit que la rul)le 
titucioR écoir iîdei-comminàire, & que la caducité 
de riiillititcion l'auroit entraînée , fi comme inftitué 
in recerta , il n'croit devenu héritier ujiivcrfel : parce 
que l'infliDué in re cena , devenoît toujours héritier 
universel quand il n'y en avoit point , foit qu'il n'en 
eût point été inftituc, foit que l'héritier univerfel infti- 
lué eût prédccédé ou répudié. 

Le fieur Fouque qui foutenoît , comme le fieor 
PelUcût^ contre les Demoifelles PelUcoc , qu'il n'y 
avoir point d'inftitution fiduciaire , & que la fubfti- 
tution étoic fidei-commiffaire, difoit avec les Demoi- 
felles Pellkoc, contre le fieur Pellkoc^ que l'înllitiié 
in Te certa , ne pouvoit devenir héritier univerfel que 
dai]s ces trois cas, i". s'il ào\i folus injîitutus nùilo 
htreie daio ; i°. s'il «toit inftituc in parte honorum\ 
^°. s'il ctoit légitimaire; que hors de là il n'ctoit 
regardé que comme un légataire. 

Sur ces conteftacions , Arrêt du Parlement de Pro- 
vence , du 9 Juillet 178 ^ , rendu au rapport de M. de 
Beauvaly qui reçoit l'expédient du fieur Peliicot. 

Il a donc été jugé qu'il n'y avoit point d'inlliiiitioii 
fiduciaire ^ malgré les circonftances bien fortes , & que 
rinftitué in re certa , devenott héritier univerfel , par 
le prédéccs de celui-ci. 

M. PeUieot de Seillan. 
iffairç. 



, Avocat j écrivoi: dans cette 



PARLEMENT DE TOULOUSE. 

Oppojîtion au Bureau des Hypothèques ; quejiionfur le 
domicile élu dans ladite oppoficion, 

X-iES Heur & dame Benoît, Américains, domicilici 

en Normandie , avoient vendu au Sr un domaine 

qu'ils polTcdoieni au lieu de Se avoîenc laifTé une 

parcie du prix, entre les mains de l'Acquéreur, à rente 
condicuée. 11 eft elTènciel d'obferver que j dans l'afte 
de vente , il avoic été élu par les Vendeurs , fans doute 
vu leur éloigneraenc, domicile irrévocable pour l'exé- 
cution du contrat , chez un Procureur , & après lui 
le fuccelTeur à Ton office : ce mcme domaine rut dans 
la fuite vendu au fieut Durand, Négociant à Touloufe, 
qui , ayant éprouvé des malheurs dans fon commerce, 
^e vendit à fon tour au Heur BaiJJhde fon confrère, 
avec faculté d'ufer de ladite rente coiiftituée; celui-ci 
ayant pourfuivi des tertres de ratification . elles ont été 
fcellées à la charge d'une oppoficion des fieur & dame 
Benoît y dans laquelle oppoficion il avoit été élu tout 
autre domicile que celui élu-itrévocablcraent dans l'afte 
de vente defdits (ieur & dame Benoît. Le lieue Dur,ind 
ayant intétct d'avoir la main-levée de cette oppofition , 
a fait afligner à cette fin les fieur & dame Benoîc de- 
vant le Sénéchal de cette Ville, où les fieur & dame 
Benoît fe font préfentés pour demander la calfarion de ) 
l'alîignation , fous prétexte de contravention à l'Edit 
du mois de Juin 1771 , qui veut que les Oppofans 
foient atlignés au domicile par eux élu dans leur op- 
pofitioni tandis que les fieur & dame Benoît ont été 
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alHgnés au domicile élu dans leur a£bâ de reate. 
poimemeni du Sénéchal qui déboute les lîeut 5c dame 
Benoît ; appel en_ la Cour. M. Doyeau , défenfcur 
des fieur & dame Beno'u , a foucenu que l'appointe- 
metit du Sénéchal devoir être nécefTairemenc réformé , 
& l'aflignarion donnée à fcs Parties cafféc ; il a ciré 
l'article 12 de l'Edic du mois de Juin 1771 , qui dé- 
fend de changer le domicile élu par l'oppolition , lî ce 
n'eft par une Jiouvelle cledîon qui fera enregifttce à la 
marge de l'oppofitioa &c vifée par le Confervateur , de 
la même manière que roppofirion \ il ^ cité auffi l'ar- 
àcle ; I dudit Edit qui prefcLit , au cas de vente par 
décret forcé , aux créanciers faifiHàns , la dénonciation 
de leur faiGe réelle aux créanciers oppofans au Bureau 
des hypothèques , aux domiciles élus par l'aifle d'op- 
portion , i peine de iiulliié de la procédure de décret. 
M. F"iguiery Avocat du fieur Durand, a fait valoir 
la convention des Parties dans l'aifts de vente des fiew 
&dame Benoît, Iclei^ion de domicile irrévocable faite 
dans cet a£te pour fon exécution : circoiiftance d^irrévo- 
cabilité qui 'd'ailleurs avoic engagé le fieur DitrsnJ ^ 
donner la préférence pour l'affignation au domicile 
irrévocable élu dans l'afte de venrc, à celui de forme 
élu dans leur oppolirion. Qu'imporre , ajoutoit M, 
yiguier , que l'aiîignation ait été donnée aux fieut & 
dame Benoit dans le domicile ittévocable qu'ils ont 
c!u eux-mêmes, au lieu de celui qu'on leur a donné 
dans l'oppofition , & fans doute à leur infu ; la de- 
mande en calTation ne peut provenir que d'un efptit 
de vexation & pour ruiner enriérement le fieur Durand f 
qui eft vivement pourfuivi par fon acquéreur & les 
autres créanciers oppofans , que celui-ci ne paye pas, 
vu le défant de main-levée des fieut & dame Benoit. 
La copie d'aflîgnation leur eft parvenue , puifqu'ils l'ont 
rapportée devam le Sénéchal ; ainfi ils font fans griefs. 
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Les articles de l'Edic ne font pas applicables à notre 
efpece, où les Parties s'écoient impofces des loix par- 
ticulières , long-temps avant l'Edit de 1771. 

Arrêt â\i premier Août 178? , qui a démis les Parties 
è.^ Doyeau de leur appel, avec amende & dépens. 



I V. 

JtitUT^TlON de L'obfervaùon de M. Gilbert , Com- 
mijjaire â Terrier du Marquifat d'Âux , inférée page 
!}£ du Tome XlX de la Galette des Tribunaux ', 
fur la réponfe de M. Delëlés , infére'e à la page 1 24 
du même Volume , relative à la Quefiion propofée à 
la page 46 du Tome XFJII. 

XV1« Delelès ne s'attachera point au reproche puc- 
liie que lui fait M. Gilbert , d'avoît reproduit deux 
fois 11 mcreie Queftion. Son but eft de réfoudre celle 
qu'on a propofie ; il feperfuade l'avoir fait , quoi qu'en 
puifle dire M. Gilbert, 

Le cenfitaire qui a une fois rendu fa déclaration 
au Seigneur de Fief, n'eft poinr oblige un an après de 
donner à fes frais nouvelle déclaration au Siij^ueur 
acquéreur du Fîef. 

L'art; 8 de la Coutume du Maine , oblige bien \t 
Sujet 1 donner nouvelle déclaration au Seigneur du 
Fief; mais il ne dillingue point fi ce fera aux frais 
du Seigneur ou du Sujet : cet article lailfe- donc encore 
la Queftion indécife. 

Lorfqu'une Coutume cft muptte , elle doit s'interpré- 



ter par les Coutumes voilînes. La Coutume d' Anjou 
cft de j ' " ■ " .. - 



: toutes les Coutumes du Royaume , celle qui 
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R le plus de rapport à la nôcre , puirque ces deox 
Coutumes n'en faifoient autrefois «[u'une feule , & 
même qu'elles ont prefque par - tout les mcmet 
difpodcions , 8c qu'elles font conçues dans les mêmes 
termes. 

Or , l'arc. 7 de la Coutume d'Anjou tranche ner 
la difficulté; car il porte, en termes focmels: ^ue !e 
Sujet déns le cas propofé , ne doit donner nouvelle 
déclaration à. fes dépens. Et cet attitle eft fi reflêra- 
blaut à notre article % , qu'on y reconnoît les mèmet 
expre/Iîons. 

Aux dirpo{ï[ions de ces deux Coutumes , Sc det 
autorités dtji citées par M. Delelès , on peut joindre 
le fentimeiit de 2)ff^ei/?è, tit. 4, feâ:. 1, art. 3 , l'Atrêt 
général des grands jours tenus à Clettnont j le 9 Juin 
lôiîfi, arr. ly , qui a réglé les cas auxquels les nou- 
velles reconnoiflances doivent être aux frais des Cen- 
{icaires , ou aux frais du Seigneur. 

Cet Arrêt fait un règlement général en cette matière 
auquel il faut fe foumetcre. Le Patlement de Pariï 
paroît avoir touiouis adopté ces difpofitions, & jueé 
en conformité de ces principes. Voir encore la Poix 
de FreminvUlc , Pratique des Terriers j Tome I , §. 1 
queft. 4,5,5, qieft- I- 

Guyot , dont M. Gilbert oppofe le fentiment , dâ 
bien que chaque nouveau Seigneur peut demander nou- 
velle déclaration , mais il ne diftingue pas ponrivc 
ment fi c'eft à mutation de Seigneur pat mort j ou â 
mutation par acquilltion , Se moins encore fi dans C8 
dernier cas la déclaration doit être aux frais du Sei- 
gneur ou du cenfitaire. 

La conféquence que veut tirer M. Gilbtrc de li| 
comparaifon qu'il fait de la foi &c hommage dus f 
mutation de Seîgneut & de valTal , à la dcclaratioâ 
cenfive que doit également le fujet, n'eft pas coni 
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forme aux dirpoGcions des Coutumes , ni au fenùmetii 
des auteurs. 

Celle de l'aveu Se dénombrement, à la déclaration 
ceniive j paroic bien plus raifoiinabte, comme !'a judi- 
cieufemenc faite Pocquet de Livonierre , traité des fiefs, 
liv. 1 , chap. 7 , pag. }3; &: cet auteur eft aulli d'a- 
vis , dans le cas propoféj que l'uu & l'autre doivent 
elle aux frais du nouv»ii Seigni;ur. 

L'arcicte i J 5 de la Coutume du Maine , ne fouf- 
frc point d'excenfion, il n'a d'application que pont la 
foi & hommage feuls, & non pont ceux qui ont 
déjà donné leurs aveux , dénombrements & déclara- 
tions. 

En matière de rente foncière , quand la mutation 
arrive pour aliénation de la terre chargée de la tente, 
tout débiteur doit reconuotire Ton créancier , &c tuf 
en foutnir nouveau titte à fes propres frais, lotfqu'il 
y a mucanon de débiteur ; mais la mutation de la patc 
des créanciers , ne leur donne pas lieu de demandei 
un nouveau licre , mais feulemeni celles qui arrivent 
de la part des débiteurs & dans les biens , ou larf- 
qu'il y a Heu de craindre la prefcripiion. Ce prin- . ' 
cipe eft conllant. Se la raifon en eft nmple , c'eft que 
le titre qui étoic exécutoire contre un défunt j ne l'eft 
plus contre fes lepréfentans ^ fuivanc l'art. 16S de la 1 

Coutume de Paris j jufqu'à ce qu'il ait été déclaré tel | 

par un ju^^ement. L'application de ce principe peur fe 
Jfaire na:Lirellement à la déclaration que doit lefojçt ! 
i [on Seigneur de fief. 1 

Si le fyftcme de M. G'dhen croit accueilli , tel fujet '\ 
poiirroie dans l'efpace de dix ans , donner trois à qu^- i 
tre nouvelles déclarations à fes frais , fouvent poUt M 
un très-modique cens; ce qui deviendroit une fur- ™ 
charge conGderable pour les fiijetsi 5: cette préten- 
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tion n*a jamais' été imaginée^ que pour facisfaîre la 
cupidité de quelques feudiftes , qui ont plutôt confuité 
leurs intérêts que refprit des loix. 

Ne fuffit-il pas pour le Seigneur que fa rente ou 
fon cens foienc reconnus & fervis , & que le cen& 
taire ou fujet ne puifle fe prévaloir de la prefcrip- 
<ion ? j^ 

M, Gilbert n'a donc oppofé i M. Delelés aucuns 
principes ni autorités qui puiflent détruire ceux qu'il 
a fait valoir dans fa folution à la page 114 du tome 
ip , ni ceux qu'il fait valoir dans la préfeiue. 

Les feuls qui pourroient faire illufion y font ceux 
adoptés par Guyot , en fes inftitutions féodales^ mais 
cet auteur n'a point diftingué le cas où le fujet la 
devoù à fes frais. 

Il oppofe encore le fentiment de Bodereau^ Tan 
des Commentateurs de la Coutume du Maine ; mais le 
fentiment ifolé de cet Auteur , tout refpe£bable qu'il 
foit , n'eft d'aucun poids , il n'eft même foutenu d'aoï- 
cane autorité; il fe contente feulement, après avoir 
néanmcôns rapporté l'opinion de Dumoulin , contraire 
è fon avis y de dire que cela ne s'obferve pas ea cette 
Coutume. 

Mais on peut oppofer au fentiment de ce commen- 
rateur ^ celui de Louis Defmalicottes ^ fur Tart. 8 de 
la même Coutume; celui de Touraille, fur l'art. 7 de 
la Coutume d'Anjou , & qui s*appuie lut«mème de Tch 
pinion de fiodereau. 

par M. Delelés^ Lieutenant' Particulier en la 
Sénéchaujfce de Beaumont. . ^ 
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V. 
Q U- E S T I O N. 

XjE Lieutenanc Général d'une Châtellenie, peut-il 
avoir pour Greffier en chef exerçant le greffe, iecoufîn- 
Germain de fon père , fans avoir pris des lettres de 
difpcnfes de parenté ? 



CONSULTATION 

DE Mi Robin DE MozAS. 

Pour VAbbé de St. D i s d i e r. 

CoNTRi. U Chevalier de ^t. Disdier fon frère , 
Mefire- de-Camp- 

' Deux queflions Ai rapport (ont traitées dans cet ouvrage. 

J_j*AsBé DB St. DiaDiER doic-il rapporter dans U 
fucceffion du père commun une fomme de iS mille 
livres c^u'il en a reçue ^ en vertu des arrangenieiis pris 
entre le père & fes enfans, par un traité qui forme 
un paâe de famille ? 

Le Chevalier de Se. D'ifdier doii-il rapporter le 
prix de l'acquifitiaiicfue lui avoit hite le pece commun, 
d'usé cgmpagnie de Cavalerie ? 



r 



VII. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Lettres Patentes du Roi, du 24 Février 1785 r 
regiftrées en la Chambre des Comptes le 15 Avril fui' 
vaut , qui abrogent , à compter du premier Juîllec I78J, 
l'ufags du parchemin pour les quittances. 

jirt. I. Toutes les quittances d'arrérages de tent» 

Perpétuelles &c viagères par nous dues, payables 1 
Hôtel de Ville de Paris , Se par tel Tréfocier que 
ce foît , feront à l'avenir écrites fur papier , & non 
fur parchemin , donc à cet égard nous avons abrogé 
l'ufage. 

Art. If. Seront pareillement pafTces en papier toutei 
les autres quittances données aux Gardes de notre Tré- 
for Royal, Se à cous autres Tréfotiers, pour le paie- 
ment d'urdoLinanees j de comptes, arrérages de psn- 
lions , craitemens Se autres pareils objets j pour lef- 
quels on avoit coutume de fe fervit de parcbemini 
timbrés relativement à leur deftinaiion , quittance! 
comptables , ou quiccances de l'Hôiel de Ville , Scc, &c. 
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ul temps , chez M, MARS, Avocit au PïiTenKittj 
TLrtHTE, Son Biiraau, gui ifi le fcuJbé-t'o»fUfi 
OUI les jouri. On ImaiirtlTcra les Mcmoirei, Coaûll- 
Wponici , Arrhi , Livrci , Eittaiij ,' Diiteranoni , 
voudra iiirs «iinou cet , lisqUeei HI iikvst rpKT 

OHxragc tfl ftngidUrimint ut:U aux Cens rf-affa™, 
A /( fairt cùnnottre iata teuus les billet H a r^ 
'.11. lies Vroeunuri^ 4l Ifauiiii . S-c. 



On fourcrit en to 
KUi fc HStel Se 
fMnner, cU ouven 
Mtioni , QucflioQS , 
ImMi, SLCuucron 


lus" 5 


"•' «' '"«^ 


N. B 
l'Juiiur 

dis Juf 


a l'aiitniinn 
1 . dis Av»c 


Au I 


Juillet le N 
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GAZETTE 

DES TRIBUNAUX. 

I. 

PARLEMENT DE PARIS. 
G&A nd'Chambb.1. 

Cumul ia deux Officts dt Netairt & de Procureur, 

\ jA compatibilitc des foni^ious d« Notaire Royat 
& de Procureur poftulani dans une Jultîce fcigneuiule, 
déjà jugée par pluiieurs Arrcts , vient encore d« l'ctic 
en faveur du fieur le Blanc , Notaire Royal , 5c exerçant 
en même temps la poftalatioti , depuis 20 ans, dans 
la Juîlice feigneuriale de St. ^itiand ; Juftice appar- 
tenante à M. le Duc de Charojî. Douze Praticien! 
l'avoient fait aligner pour le faite condamner k optec 
entre les deux fondions : il en a foutcnu ta compa- 
tibilité , aux offies de ne pas polluler dans les citFaires 
où il auroit itiftrumenié comme Notaire j & ainfi 
l'avoit Jugé la Sentence des premiers Juges , qui lui 
avoic donné aâe de iea offiei, & lui avoit pcrmû 
Cumul des deux exercices. 

Ca:^rttc dis Tribunaux. Tome XIX- ï 7^ S • Y 
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Appel, des Ptaciciens. Arrêt con6rmatif ^ S Juin 
1785 , cqQfocme aux concluHons de M. l'Avocat Gér 
néral Séguier. 

M. Breton, Avocat du Heur le Blanc. 

I I. 
PARLEMENT DE TOULOUSE. 

Jnterpre'tation de la claufi tCun Tejiament. 

Xj a Baronne de le D,.,. e(k décédée après avoir fait un 
l'eftament qui contient les difpofîtLons fuivantes. 

» Je legiic à ma fille Marie-Françoife- Blanche de 
M Mihni de Romieu de le D:.. fa légitime ; &c je l'inf- 
» titiic , à cet égard , mon héritière particulière. 

M Je nçmme & infliiiie pour mon héritier univer' 
rf fel , M. Claude de Milan'i de Romieu , Baron dt leD~l 
» mon iTuri , lui laifTanc la jouilTaiice demesbienSj 
M aux conditions fuivantes : 

» 1°, Si ma hlle > en quel tems Se à quel âge que 
w ce foit, fe marie avec une pcrfonne ifnpliquée dani 
9) une affaire criminelle , quelle que foit l'ilUie de celle 
I) affaire , je veux qu'elle foit réduite à (à légitime. 

» 1". Si ma fille j i l'âge de trente ans cotnpiets, 
11 n'eft pas mariée, je veux qu'elle aye fur mes bieni 
i) une penfîonde mille écus, en comprenant dans cette 
» femme les intérêts de fa légitime. 

n j'. Si ma fille contracie ^ après vingt-cinq ans , un 
» mariage convenable à fa condition , fe veux qu'elle 
» entre dès-lors en polTedioii de mes biens ; & dans ce 
" cas j je veux que M, de le D.... ait fur mes biens une 
» penHon alimentaire annuelle de mille livres. 
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M 4°. Si mit fille n'cioit pas matiée à la mort de 
» M, de le £).... &c que par conlïquent M- de le D..,. 
M aie confervé la jouiQànce de mes biens j ^A volonté 
» eft qu'alors ma fille entre en pleine & entière pof- 
» fefiîon de mes biens, loa'foats fous la condition quelle 
i> ne coniraêlera pas un mariage indigne d'elle & de fa 
M famille ^ avec une perfonne impliquée dans une aff.iire 
M criminelle , quelle que foit Ciffue de cette affaite. 

» Enfin fi ma fille j i quel âge , en quel tems que 
» ce foit , fe marie avec une perfonne impliquée dans 
» une affaire criminelle , quelle que foit l'ilfije de cette 
M affaire , je veux que M. de le D..,. coufcrve la jouif- 
S3 fance de tous mes biens jiiifqu'à fa mort ; voulant 
» qu'aptes fa mort, M. de St. /. ... Marié i Mlle. 
» de Ch.... poflede mes biens & en juiiilTe, l'infti- 
» tuant, eti ce cas, mon héritiet univerfel» & à fon 
» défaut, fes enfans ». 

Après la mort de la Baronne de le D,,.. fon époux 
a joui de fa fucceUîon ; cependant leur fille unique 
nourrifibit, contre leuc gréj dès l'âge le plus tendre, 
une inclination pour le fieur de V. , . , ^ Lieutenant- 
Colonel d'Infanterie , Chevilier de l'Ordre Royal Se 
Militaire de Sr. Louis. Ni les rigueurs de l'abfence , 
ni douze ans de retraite forcée dans un Cloître ^ d 
\Go lieues de fes parens, n'avoienc diminué dans cecte 
fille trop fcnfible, le déiîr. d'unir un jour fon fort â 
l'OfEciei à qui elle avoit donné fon cœur « de qui 
lui étoir à fon tour inviolable ment attaché^ elle acten- 
doit avec une confiante réfignation fa majorité. Mais 
comme fi la providence l'eut téfervée i une épreuve 
d'un autre genre, que toutes celles dont elle avoir été 
le malheureux objet, le fieur de V.--. fut impliqué 
dans une affaire fameufe contre la Dame de Si, f^.,.. 
qui ne fut termince que le 7 Mai 1777. 

Par rÂrtcc dcfiiiitif, Is liea: de F".... obtint les 
V, ^ 

, m 
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dépens à titre des dommages-iméicts, Ainfi IaY^> i 

fe rappr^ha de ta Demoifelle de le D. . . . qui , Il 

voyant enmî digne d'elle Se de fon amour , crac devoÎÊ 
faire les démarches iiécefTaires pour parvenir à l'cpoa- 
fer. Elle n'oublis néanmoins aucuns procédés pouf 
faire revenir fon père du préjugé dans lequel on l'etï* 
treienoit contre le iîeiir de F...\ mais ce fut enraiai 
il demeura inébcanlable. Alors elle lui fît faite de* 
fommitions refpeftaeufes; il s'empretTa de former op* 
poficion au mariage de fa fille, Celle-ci ne voulut pu 
d'abord recourir aux Tribunaux , elle tir de nouvel* 
les tentatives, elle s'adreffà même au Commandiot 
de la l'roviiice, qui s'ctoit déjà intctcffé pour ellej 
mais le fiucès ne tcpondît pas d Tes efpérances. H 
fallut que la Demoifelle de le D.... reprît les voies 
jufidiqties ; elle fe pourvut à cet elFet devant le Séuc»' 
clial de Nifmes, où elle obtint différentes Ordou-- 
nances. 

Le Baron de le D..., qui ne vouloit que gagnet< 
du tems, priii pour y parvenir ^ une vote qui lui 
procura deux ans & demi de délai. Au lieu de <ti--i 
duire fes moyens , il déclina la Jurifdiâion de Lia- 
guedoc 6e. fe prétendit juHiciable du Parlement de 
Provence. 

Sa fille fe défifla aulH-tôt des ordonnances du Séné^ 
chai de Nifmes, & fit allîgiier fon père devant !• 
Sénéchal d'Arles. Cependant le Scnéchal de Nifme» 
au lieu de recevoir le défiftement , retint la caufo. 
Le Baron de le D.... appella au Parlement, où fa 
fille lit un nouveau défiCtemcnt, Se revint enfuiie, 
Jevant le Juge d'Arles. DifFérens încidens portèrent 
les Parties au Parlement ti'-i^ix , les ramenèrent 
à Arles Se de nouveau à Aix. Au moment que 
le Parlement de Provence alioit juger définitivement,, 
le Bjron de le D,.., fe retira devant le Parlement 
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cle Tculoufe ^ où il foutint qtï'il écoit jufticiable du* 
Languedoc ; le Parlemeni de Touloufe cafla tout ce 
qui avoir été fait à Aïx ; & le Parlement de Pro- 
vence à fon tour , calTa, l' Arrêt du Parlement de 
Tauloufe. 

Suc ce cunRi^, te Baron demanda au Confeil des 
lettres en règlement de Juges , & après 7 mois de 
délai intervint Arrêt, qui renvoya les Parties au Par- 
lement de ProveiKe. 

Une maladie des plus cruelles empêcha la Demoî- 
fe'le de_ le D.... de preiTcr le jugement de (on 
sfTaire; eniîn étant â peine convalefcente , elle eut le 
bonheur d'ol>tenir un Arrêt qui débouta fon père de 
fon oppofîiion, & permit à tout Cuxt de palTcr outre 
à la célébration du mariage. 

Munie de ce titre j la Demoifelle de le D 

écrivit, i fon père pour le fupplier encore de confeii- 
tir ï fon établt(Tèmenc : mais ne recevant point de 
leponfe , elle époufa enfin le fïeur de y. ... ; elle en 
inflruilît le Baron àcUD.... par aine, lettre tefpec- 
lueufe qui étoit terminée par ces mots : " Quelques 
11 droits que me donnent les difpofiiions de ma m te , 
» M. de y. ...Se mot , ferons tous les facriSces qui 
» feront en notre pouvoir, pour ne vous témoif^nei: 
n que notre attachement & notre bonne volonté. Dai- 
M gnezt mon cher papaj nous faire connoitre vos 
M intentions; & vous jugerez de l'emprefTement que 
M nous aurons à nous y foumectre ». 

Cette lettre ayant eu le fort de la précédents , Il 

Demoifelle de U D que nous n'appellerons plus 

que la Dame de V..,., eut recours i la médinion 
de parens , d'amis , 8c enfin de perfonnes en place de 
la Province , pour engager fon père i lui accorder 
quelque portion des biens de fa mete : elle fit plus; 
jugeant du conir de fon père d'après le lien , elle fe 
Yiij 
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tendit à Arles y où il étoit , & à peine arriva, mal- 
gré un état d'éputfemeut extraotdinaire, elle envoya 
ptiec un de fc^ parens. Brigadier des Armées du Roi» 
de vouloir bien l'accom pagne t le lendemain chez le 
Barcn ; elle s'y prcfenta en effet avec ce parent : la 
première petfonne qu'ils trouvent, c'eft le Baron it 
U D.... lui-même j c^ui ne reconnoit pas fa. fille, 
tant elle éroit chang<^«, II ouvrit fes bras a tout hazard 
pour embtalTét cette perfonne; la Dame de V.,.„ 
voyant fon père lui tendre les bras, & croyant ijoc 
c'étoit pour elle, l'ictia : ah ! mon cher papi, 
voulant fe jetter à fes genoux. A ce mot de papa, 
(i doux & {i touchant pour elle, le père recula corn* 
tne épouvanté , & jettant fur elle des yeux étince- 
lans : vous n'êtes pas mon enfant , lui dit-il , fortn 
de chez moi. La Dame </<: V.... fi fubiiement & il 
cruellement défabufée de l'efpoir le plus doux, trop 
foible pour foutenir une pareille révoluiion ^ fei^tii fis 
genoux plier fous etlcj & demanda à s'affèoir ; foB 
père le lui icfâ^. Le militaire qui lut donnoït la 
main , difoit au neur de le D.-. . mais j Monfieoi , 
'regatdez-la , écoutez-la y il ne voulut ni U voir ni 
l'entendre : il la prit par le bras, b traîna fans pitié 
jufqu'à la. rue, ferma la porte brufquement fur 'elle 
& s'enfuir. 'Cependant c'ette fcene l'avoit fans doute 
^mu malgré lui j il eiivoyi le furleodemain fon Pro* 
éureur chez fa fîlle, pour lui déclarer que (i elle ne 
partoit fans délai de 1a Ville d'Arles , il en pàctîtoÎE 
lui-même. 

La Dame de V..., partit. Se alla confultet^3'ha- 
biles Jurifcofi fuites au fufec du teftament de fa mete. 
Malgré leur avis favorable, elle tenouvella fes ten- 
■ taiivcs auprès de fon père , foit en lui écrivant , foit 
en employant les nicdiaiions les plus refpeétables. 
Çlle pâiYJm I entier en propofition d'artangemeot; 
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elle offrit des faccjfices; mais lorfqu'il fm queftion - 
de terminer, le pete lui refufa la qualité d'hcriiîetfp 
de fa mère , & dans le inème infiant la fit aflignet 
devant le Sénéchal de Nifines, pour la faire déclircr 
déchue de cette qualité. Le fieut de St. J.... ayant 
été appelle en Tioftance , Sentence du 17 Novembre 
1782 , qui condamna le Baron de le D... , i dclaif- 
fer à fa Bile la fucceflîon de la Dame de le D.... avec 
teftitution de fruits depuis la première fommation ref- 
peiftueufe i déclara caduque la difpofition conditionnelle 
faite an profit du fieur de St. }.-.. dans le telamenr 
de la Dame de le D.... Sc condamna les lîeurs de 
ie D...SC dt St. 3... aux dépens envers ta Dame de f^.,. 
Appel au Parlement de Touloufe, où le Baron de 
leD.... a fou tenu qu'il falloit reformer la Sentence 
de Ni/mes, parce que fa fille s'écoit rendue indigne 
de l'hérédité de fa mère; i**. en cpoufant le fieur de 
^. ... qui nejî pas Gentilhomme ; 2°. en ,époufant le 
fieut de F".,., impliqué dans une affaire criminelle. 
Dabord , diloit le Bacon de le D.... : «Ma fille cft 
3) née.deraoifelle, & fous le rapport de fa condition, 
j» elle ne peut fa marier convenaWement qu'en épou- 
II fant un Gentilhomme, Le fieur de V.... s'eft avaneé 
» au ferviccj i! eft devenu Chevalier de St. -Louis 
M & Major de fon régiment; mais cette récompeirie 
3> de fes longs fervices & de fes talens militaires, ed'i 
i> portée de tout Officier de fortune, qui auta eu lesmê- 
" mes talens, ou des ralens fupérieurs aux fiens; enfin , le 
» fieut de V... n'eft que le petit-fils d'un Bourgeois ije 
■n fuis inllitué héritier par mon cpoufe , & cette inftitu- 
» tion-doit durer toute ma vie,aux termes duteftament, 
n à moins que ma fille n'ait contraâé un mariage 
I) convenable à fa condition ; fa condition eft celle de 
,> fon père, il eft Gentilhomme; il faut donc pour 
» qu'un maciage foie convenable à fa condition , 
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> qu'elle foit marine à un Geotilhomme ; le lîeut de 
j> k,...na l'cft pas , voifi donc un ptMniet moyea 
» qui doit dcEruire à jamais la demande de la Dame 
» de V.,. ) venons au fécond moyen. C'eft le Geut de V.» 

» que la Dame AtleD avoiten vuelorfqu'elleapro' 

» hibé à Ta flllede Te marier avec une perfon ne impliquée 
o dans une affaire criminelle j quelle que fur TiHue de 
» celle affaire ; la chofe doit être d'ailleurs convenue, 
•> puifqu'il ccoir alors impliqué dam la fameufe affaire 
de,...\ linfi, tout dévoie être fini entre nom , jc 
M tout le monde a dû dire à ma tille ; votce mete 
u vous a proKibé de vous marier avec le Heut y..^, 
*> â peine d'être réduite à la {impie légitime j vout 

V vous ét^ mariée avec le (ïeur J^..., vous devezdonc 
M Être réduite à votre légitime. 

» En eiFet , c'efl: comme (î la Dame de le Z>.hw. 
M avoir dit : je défends à ma fille de fe marîei 1 

V quelqu'àge que ce foit, à un homme qui fe irouvera, 
M ou qui aura été impliqué dans une affaire crirninelle, 
» quand même le jugement intervenu l'aurgït pleine* 

» ment juftifîé. La Dame de le D favoit bien que 

» l'affaire où le fieut de K .... étoit impliqué ne du- 
M reroit pas-éternellement. Lanaiureducrime, laqua- 
*■ lité de l'accufateur, & l'intérêt qu'il avoir devoir 
M bientôt la an d<: cette affaire j tout annonçait qu'elle 
» pourcoir tout au plus durer encore deux ou trois 
» ans ; la prohibition de la Dame le D. . . . avoti donc 
i> trait au temps qui fnivroit le Jugement, puifqu'elle 
» s'étend à toute la durée de la vie de fa Elle. Le mot 
u impliqué, pourvuqu'on ne l'ifole point. pourvu qu'on 
» lui laifTe les modihcacions qui l'accompagnent dans 
» te reftament j a trait au pafTé encore plus qu'au ptc- 

I feni; & perfonne ne lira la phrafe entière , fans y 

1 voit que la Dame rfe/« Z). . .a eu en vue un homme 

Lh qui j apfès avçir été impliqué daus ui;c ^ffaxfe 
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M criminelle , s'en étant tiré bien ou mal , poqrroic 
•) fe maiiet avec fa HUe, plutôt qu'un homme qui . 
» étant encore implique dans une telle affaire, ne 
n pouvoic pas, tant que l'acciifation duieioic , lui 
» laiCTer craindre ce mariage. » 

La Dame de ^. . . . a répondu au premier moyen , 
» qu'il n'y avoir qti'i confulter plufieurs monumens 
M publics , tels que les Accliives de Nifmes , l'Hiftoire 
» de cette Ville, fialuze, i la Bibliothèque du Roi , 
»» les regiftres de la ParoifTe tCAiguenit ceux des No- 
n taires , pour prouver non-feulement la nobicffè , mais 
» l'ancienneté de la famille de K. . . . , dont les ayeux 
» ont occupe des places diftinguces dans la municipalité 
M & au fervice du Roi. 

Quant au fécond moyen , elle a dit, » que fa mère 
91 n'avuic pas voulu , ni pii vouloir qu'elle fût réduite 
■> à fa légitime , dans le cas où elle épouferoii le fîeuc 

» de r..... 

» La première propofîiion e(l décidée par la lettre 
« du Teftament de la Dame de le D. ... : " Sï ma 
)> fille, en quel temps & à quel àj^e que ce foit , fe 
« marie avec une petfonne impliquée dans une affaire 
» criminelle , quelle que foit l'ilTue de cette affaire , 
■f je veux qu'elle foie réduite â fa légitime. » 

» Aux termes de cette difporîtion , la Dame de V..., 
V ne doit pas ctre réduite à fa légitime , li elle fe 
>* marie avec une perfonne non impliquée dans une 
w afFairo criminelle: or, en époufanc !e ileur rfe 1^..,.. 
» elle s'ell mariée avec une perfonne non impliquée 
)■ dans une affaire criminelle ; donc la Dame de V.... 
i> ne doit pjs être ti;Juice à fa Ic^iiime. .) 

N'cft-ce pas fe jouer de Uraifon, que de conf^miîre 
_lç pafTé avec Je pccfenr ; ,de fjire dire à la Tcrtjtiice 
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ie contraire de ce qu'elle a <lic > & de bâtir an fyfUnii 
■dont l'unique bafe eft U parité prétendue de ces deux 
formules lî difFérsnies ? « Je réduis mi fille à fa lé* 
s giiime , lî elle fe marie avec un homme impliqué 
» dans une affaire criminelle^ quelle que Toit l'iUM 
» de cette affaire. » Je réduis ma fille à fa légitime, 
S elle Te marie avec un homme qui aura été impliqué 
dans une affaire criminelle, quelle qu'ait été l'iuuetie 
cette affaire. 

Donner pour lynonimes deux formules , dont l'im 
fe léfere au tems ptéfeni , & l'autre au tems paflS, 
x'ell s'avouer battu par ta première \ c'elt convenit 
<qu''l eât fallu que la Tellatrice fe fût exprimée t cd>* 
tue on l'a fait exprimer dans la deuxième , & que 
fans cela il n'efl pas polHblede dire qu'elle ait voula 
léduice fa iille à fa légitime * dans le cas qu'elle fe 
marieroit avec le fictir F. . . . 

Au furpius , fi la prohibition de U Dame de le JJ,.» 
.^voii eu trait au tems qui devoit fu ivre .le jugement ^ 
fi elle ne pouvoii pas craindre le mariage de fa.fiUe 
«vec le ùeiit de V.,.. tant que l'accufation durereit., 
pourquoi ne fe feroii-elle pas exprimée dans les tcf 
mes qu'on fupplée , après coup, a U. dîfpofitioft î 11 
éioit loui fîmple qu'elle dît alors : Je réduis ma aile 
à fa légitime , fi elle fe marie avec une perfoane qui 
«ura Clé impliquée dans une affaire criminelle. Voili 
comment la leftatrice auroit parlé , fi fes vues , comme 
le fuppofent le fiai«i de ie £>..., s'ctotent portées fur 
le tems qui devoït fuivre le jugement de l'atTaite 
criminelle dans laquelle le fieur de f. ... fe trouvoïc 
impliqué i l'époque du reflamenc : puifque ta Dame 
de le D...., par les termes dont elle s'eit fervie , ti'a 
^' pas exclu le fîeur de V.... non impliqué dans une 
"^ affaire criminelle , c'eft ane preuve qu'elle n'a pas 
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voulu ['exclute ; cac loifque le teftaceur s'eft expliqué 
clairemenc 8c fans ambiguïté j il n'eft pas permis de 
lui prêter des expreflîons différentes, ou contraires, en 
argumentant de fon intencion prétendue. 

On te peut encore moins , lorfque l'interprétation 
ou l'addition tend à gènet la liberté du matiage. Car 
une prohibition qui TeroiE fufcepiible de deux fens > 
ne pourroit jamais être prlfe que dans le fens le plus 
favorable à cette liberté. 

Mais combien ce principe déjà fi refpeélable pac 
lui-même, doit parojtrc facré, lorfque fa violatioii 
tendroit à dépouiller une fille uniquede 1^ fucceflîon 
de fa mère : c'eft alors que les préfomprions & les 
conJeAures doivent être impitoyablement profcrites ; 
c'eft alors qu'il n'eft pas permis d'interpréter , de fup- 
pléer , de changer ; c'eft alors enfin , que tous les 
doutes doivent s'expliquer en faveur de la nature. 
Quel eft le Juge qui voudroit fatiguer fon efprità 
chercher une tournure fubtile pour éluder la ietcre 
d'une difpolition qui favorife la liberté du mariage, 
& dont l'effet doit être d'alTurer à une -fille imiqoe le 
patrimoine de fa mère t 

Arrêt le 9 Septe/nhrt 178) , au rapport de M. Se 

Ctléi j qui a démis le Baron <ie le D de fon 

appel de la Sentence du 27 Novembre r/Si , avec 
amende & dépens. 

M. Lacroix, Avocat de la Dame de y.... 
M. Poitevin, Avocat du B.iroii de le D 
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PARLEMENT DE BRETAGNE. 

G R, and'Chambile. 

Cens de métier reçus maîtres à. Paris , ne font fat 
d'ifpenjes de fe faire recevoir Maures en Bretagne 
s'ils veulent s'y éiablir. 

XjE lîeuc Courjler ^ reçu Marchand i Paris, dans II 
Communauté des Maîtres Bonnetiers & Chapelîert, 
fe préfenca à Nantes en 17S4, pour faire fa double 
profeflion. La Communauté des Bonnetiers L'agrci 
fans examen ^ ni frais. 

Les Chapeliers exigèrent de lui le chef-d'œuvre 8c 
les droits ordinaires de iccepiiotu Le fieur Courfitr les 
traduifit au Siège de la Police , & invoqua les pri' 
vile^es des Marchands & Artifans de la Capitale. 

La Sentence définitive ordonna qu'il fe «informe- ' 
foit, pour fa réception « aax flatuts des Chapeliers dft j 
Nantes. 

Sut l'appel. Arrêt eonfirmatif le i8 Février l^Sj, 
conforme aux conciliions de M. Aumont , SublHtiU 
de M. le Procureur Général. 



IV. 

QUESTION 

\J N Seigneur, fous ïa Coutume d'Anjou , ayant hit 
un traire de fa féodalité , i la charge par fon Feo- 
difte, qui eft Notaire Royal, de remeitce aux Officiel 
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de U Jurifdiâion , les fommiers de chaque fief, 
pouc en tenir les alfifcs; le Seigneur, ztTjie de U 
négligence de Tes O^Blicfs à la tenue de {^s alUCes , 
a obtenu des le:tre$ à terrier en faveur de fon FeudiH'e 
comme Notaire Royal j le Notaire , apiès <ivuir été 
commis par la Sentence du Juge Royal qui a emériné 
les lettres , a fait publier & afficher lefdiies lettres Se 
Semence pat-iouc où befoin a été ; fa qualité eft de- 
venue publique. Le Seigneur , fans raîfon ni motifs 
Îue fa volonté, a fait lignitîet une révocation i fon 
lommiffaire à Terrier ; ce dernier a cru devoir s'y 
' oppofer , & l'affaire eft liée aux requêtes du Palais. 
On demande Q le Seigneur a eu le droit de révo- 
quer i volonté fou Commiiraire à Terrier ? 

On obfeive que cette queftion paroît avoir été 
jugée par Arrêt du Parlement du S Aoûc 1759, au 
pioHt de M*. Lejeuns, Notaire à Soi lions , commis 
par le Juge Royal i la confeâion du Terrier du 
Vicomte d'Aumale. Cet Artct, qui eft rapport^ dans 
le Traité des droits feigneuriaiix de Renaudon , page 
J74 , & dans fan Diâionnaire des Âefs, ell l'onde 
fans doute fur le principe , qu'un CommifTaire à 
Terrier une fois choill par le Seigneur & nommé pac 
la Sentence d'entérinement, eft un homme public qui 
reçoit fon pouvoir du Prince mêms, & que le Sei- 
gneur n'a pas plus de droit de le defticuer, qu'il n'a 
eu celui de l'en revêtir, & qa'il f^ut prévarication de 
la part du CommilTàire i Terrier* ou Sentence , ou 
Arrêt f pour annuller fa Commiflion. 

On demande s'il ne feroit point intervenu quelque 
autorité contraire? 
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V. 

MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Mémoire de M. Babilie de Frenoy^ pour /« jTew 

Benques , Jppellant. 
Contre la Dame de St. Mezard, Intimée. 

Y L s'agit de favoic il une fubUitution acablie depuis 
près d'un fîecle, ouverte depuis So ans, portée fuc- 
ceflivement dans les mains de deux héritiers légitimct 
& d'un hétitier inftiiué, enramée pat les uns & lei 
autres j de manière qu'elle eft réduite à rien, & 
toujours ignorée parles patcies intérelTces, peut être 
oppofce dans de fembUbles circonftances, à un tiers- 
acquéreur j dont le droit formé en 177*4., exiftoit 
3uatre années avant l'enregiUrement $c la publication 
ont celle fubditution n'a été revcrue qu'en I778. 
II paroît auffi dans la même affaire j pour le fieut 
Benques , une Confulcaiîon de MM, Bak'dle à 
Troncket. 

La Queftion importante, difcutée dans les Ecrits 
fjue nous annonçons, a été jugée le premier Mars; noai 
doi^nerons l'Arrêt & te détail des circonftances diDt 
une autre Feuille. 
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ConsvltjITION de M. Godard, foufcrite àiij^ de 
MM. PiALES , Elie de Beaumont , Target , 

BlONDEL j Lï.VACHER DE LaTERINIERE £■ DE SeZE, 

pour CAbbè GîrAud Soulavie , Prêtre du Diocefe 
de Viviers, Auteur de l'HiJioixe Naturel/e de la 
France méridionale. 
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Confre rAbbé Barruel , Prêtre du même Diocefe , 
Aumônier de Madame la Princejfe de Comi , Auteur 
des Helviennes Gr du Livre inticulé: Génefe félon 
M. Soulavie , avec cette épigraphe : 

Qui a émanent amici docendijunt; quiauum inimici infee- 
rantur, repeUendi. ( Cicer. de Nat Deor. L. i. ) 

L'objet de ceice Conrultacion eft de prouver que 
l'Abbé Soulavie eft bien fondé à fe plaindre de l'im- 
pucacion que lui faic J'Abbc Barruel, d'avoir des 
principes contraires d la révélation, & à demander la 
lupprellîot) du Livre inticulé : Genefe félon M. Soulavie, 

Voici comment la quefliion eft expofce : 

u Un Prêtre, Naturalifte , eft l'homme dont on 
» devroit le moins fufpeâer la foi. Kien n'eft plui 
» fait pour élever i chaque inflanc l'efpric humain 
» à l'idée d'un preinier Etre qui a cour créé & qui 
» régir tout , que l'étude des vérités révélées , unie 
» k celle des merveilles &c des phénomènes de la 
M Nacuie. 

n Cependant sn Pcêtrs, ^b! a paflï fa vie entière 
M à étudier fa religion & à l'enfelgner , à pénétrée 
n dans le fein de la Nature , pour en découvtit les 
» fectèts , & i faite part de fes découvertes , eft 
» aujourd'hui accufé d'incrédulité & de macérialifme. 
» Une pareille accufacion blelferoit profondément le 
» cœur d'un citoyen , quel qu'il fûc : le foupçon feul 
» doit révolter un Miniftte de Dieu. 

« Tout homme doit foumettn: fes penfées aut 
» grandes & utiles vérités de la Religicnij & ce f«roit 
M une léméricé bien condamnable que de vouloir les 
I» contredire. Mais il femble que la foi d'un Prctra 
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9» doive 9 en quelque forte ^ être plus ferme ârphl 

9> folide » parce qu'elle eft plus éclairée • Sob 

39 premier mouvement doit donc erre de repoufl^r kl 
» traits qui lui font lancés ; & il fe rendrosc coa- 
i> pable aux yeux même -de Dieu , qai connoît b 
9> pureté de fes intentions , s'il fe montroit infenfible 
n aux accufations calomnieufes dont on cherche i k 
» flétrir. 31 

Après avoir rendi} un compte détaillé de tous iei 
faits 9 M Godard prétend prouver deux chofes : 

I o. Que Taftion de l'Abbé Soulavic eft bien fônd^; 
en ce que fon Adverfaire attaque fon Ouvrage & 
fa perfonne. 

1^. Que l'Abbé Barruel efl; d'autant plus blâmable » 
qu'il favoit que le Livre de l'Abbé Sàulavie étoic 
légalement approuvé » & que c'eft dans un Ouvrage 
non approuvé quil s'eft permis de l'attaquer. 



, GAZETTE DES TRIBUNAUX, franche de ponts ^' 

' On roiiTcrit en tput tempi , chez M. MARS, Avocat ao Paclematti 
Ko I ic HÔTEL SiuPEMTE. Son Bureau , qtû efl U feul où, l'ûnpaifi 
s'abonner f c(i ouvert cous les jo^rs. On loi jidre(Iera les Mén^oires, ConTol* 
titionsy QueAions, ^éponfes , Arrêts ,. livres , Extraits, Di£[èrtadoiiSy 
Lettres, &c. que l'on voudra^faire annoncer , iiSQUBis m sim.oirT rouf 

HBÇUS s'ils MB SOMT ABVaANCHIS. 

H/ B. Comme cet Ouvrage eft finguliirement utile aux Oens d'affédrUi 
f Auteur a l'attention de île faire connaître dans toutes les pelles oà'tlyê 
des Juges , des Àvoeats \ des Procureurs , des Notaires , &c. 

Au ^i Juillet le N*. 51 de 1784» 



>^ 1^ r^ 



ij^ !<& fÊl 



^ ^ ^ 



*,* 



* - * N° 2< ? . "^ ■ * ■ > j ^[. 



: ^ 1^ 1^ 



GAZETTE 

DES TRIBUNAUX. 

I. 

PARLEMENT DE PARIS. 

Gr and'Chamske. 

Ciiu/ê ««tre M*. P. . . . d e N Procureur en la 

Cour , 
Et la Dame fan Epoufe, *• ,• 

La Dame Veuve C 

£t U Demoifelle Coutier." 

Teflameni ah irato^ 

ijN Teftateur, & fut-tout un père qui difpofe au 

préjudice de fes héritiers légicinies , doit bien fe garder 
de lailTec appercevoir dans fcn teftameiu aucmies preuves 
de haine : il n'eft point de moyen plus vidorieux pour 
faire anéantit fes difpQlîtio"- ■'■ '' ' M", .... ancien 
Procureur en la Cour , n avon pas allez réfléchi fur 
cette vériré ; aulfi fon teftameiii a-t il éprouvé ie fotï 
auquel il étoir réfervé. 

Gti\ette des Tribunaux. Terni XIX, 1785. Z 
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M=. C. . .'. avoit eu pour Manre-Cierc le Geur PJi 
de N. . . . , & il avoit fans douce toiiçu pour ce jeuiie 
homme des (ëntimens avanEageux , puifqu'ayant pallï 
depuis dans une autre étude , & ayant traité de l'Office 
de M=. Coueffé du Boulay, M=, C. . . . n'hélita pas de 
tendre de lui un témoignage avantageux à l'occalïon 
d'un mariage qui lui éroit propofé. M^ C. ... fiipluj, 
te projet de mariage n'ayant pat réuflî , il propol'iaa 
fleur P. . .de iV. . . de lui donner fa fille. 

M":. P., .. après avoir été artcté quelque temps [Ht 

U modicité de la dot que les fieur & dame C. 

vouloien: donnera leur fille, s'y détermina cependant 
à caufe de l'cftime finguUere qu'il avoi: pour la De- 
moifetle & pour toute la famille. Le mariage fut dé* 
cidé & célébré au mois d'Avril 1780. La dot de la 
Demoifelle fut fixée à j 0,000 livres, dont 10000 liv. 
feulement , qui dévoient entrer en communauté, 
éioienc flipulées payables le lendemain du mariigei 
les autres zoooo livres n'écoîeni payables qu'au premîa 
Janvier 17S1. 

M=. P. . .^ . ne ff;marîq!t qu'avec fon Office de 
Procureur, acheté 41600 livres, qu'il devoit en entier. 
La gène qu'entraînent les premières années d'un éiablif- 
fement , fe fit d'autant plus feutir à M'. P.. . . que U 
dot de fa femme n'avoir point été rcalifée en afeni 
comptant; & fa pofîtion devint fi em bar raflante li 
première année de fon mariage, qu'il crut en devoir 
Faire part à M^. C. .. . fon beju-pere. 

La fituation de M^ P.... de N.. ., parut donner 

des inquiétudes a M=. C. , , qui l'imputa à mauvaifè 

adminiAfation & à peu de conduite de la part de foD 

gendre: cependant M=. C...déjiuifj fes fentimens, & 

m ious le dehors du plus vif intérêt , il parut avoir envie 

K devenir au fecours de fon gendre, en fe prêtant à 

^L«e qu'il dcfiioic fui l'emploi du lembouiTeuient def 
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loooo livres qu'il dévoie faire en Janvier 17S1 j il 
exigea donc que M<=. P... . lui ternît un état exait & 
ceitifié de lui, de tant ce qu'il devoit. M^ P..^.. 
n'eue rien de plus prellc que de le faiisUne; c'eft i.e- 
pendaiu cette marque de contiance & ilc dérérençe 
d'un gendre pour Ion beau-perc, qui a iervi de pré- 
texte èc de bafe à ce dernier puur la rédaction dt: Ion 
Teftament. Mais par bonheur pour M=. P. . As Tef- 
tateur a fourni lui-même, dans l'aûe dont il i'atit, 
les moyens les plus puilfans pour It; faire aiiéâniir : 
voici la teneur de cet jCle. 

« Si ju jour d« mon décès Maiiame Couilcr ma 
» belle-mere fqui étoit en démence & iiiterdiie , &c 
M dont M". C. . . . (toit le Curateur ) eft vivanic , ïe 
M défire que la curarellc à fon intcrviittion luil déférée 
i> â ma Veuve, & à fa Iccir conjointement , & àla fur- 
« viv-inte des àiayi. J'obieive qu'il y auroit le plus 
» grand danger à y nommer M^ ?■•• de N. ,. mon 
1» gendre. 

n Je nomme MademciftlIe-Cii/r/e/" mabelle-fœur, 
!» ma légaiaire univctleljf (Le iTos mfaMens lîe toute 
» nature, meubles & immciioli* i mott mtcniion étant 
3» qu'elle en foir feule propriéraire tanr en fonds qu'en 
» joaiffance , & qn elle en yvt\i\^4âSY'd(Gt comme elle 
« avifsra , à la charge néanm ir.^jhV eUe , de laifler 
j» une fomme de lo.o.'o livres à celui ou celle de mes 
M enfans qui l'auront méiitée , en honorant leur n^ere 
•» & leur tante , & l^-ur portant le r<=fpeCt qu'ils leur 
» doivent iufqn'a'j rombeau; & fi la Demoileile Coutier 
i> décède fnns avoir nomn^é celni ou ceux de mes en- 
i> fans qui feioleni dignes .^e recueillir lefdites jo.cco 
»• iivreî , je veux que la dilpolition de mon préfenc 
» ttftament qui ^xève (an lei;s univerfel de la charge 
41 defdifes 50 000 liv. fuit réputée comme nod aveiiu?. 

w Dans tous les cas, mes enfans ne pourront inquiétée 
Z 1 
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M la DemoiCelle Couder^ ni i'aflujetrîr , après moi 
w décès, à faire faire un inveiuaire ni aucun auin 
ade de Juftice. 

1» Si au décès de la Detnoifelle Couder il fe troore 
n en nature dans fa fucceinon quelques-uns des im- 
>i meubles venint de moi , dont elle n'ait pas difporé, 
M je veux que ce qui en reliera appartienne j aptèi 
elle, à mesenfans, à condition que fur iceux.i 
commencer par les biens propres & enfuite parle) 
conquets , mes enfans , non mariés & dotés , feront 
M égalés à Madame P. . . de N. . . ma. Bile , qui % eu 
» & reçu j 0,000 livres argent comptant en marîage; 
& i l'égard du furplus qui pourra revenir i ladite 
w Dame de N.. . 3 même la part dans les biens pro- 
)■ près , aîn/ï que fa portion légitimaite ; je veux & 
^1 entends que le tout lui foie 5c demeure fubdiiaé^ 
aiiifi qu'à fes enfans & petits-enfans , attendu les en- 
gagemens conlidcrables Se le mauvais état des affuittt 
audit M=. P... de N. . . 5c (a. femme : voulant & 
entendant qu'aucuns des biens fubftitucs ne puilTenc 
être fail^^ dél^pKs pof aucun créancier , & que 
tous les r^flm ei^-ftAeift touchés par ma fille fut 
fes fimples quittances , fans qu'elle ait befoïn ni 
de l'auto rifanorv^ fon mari , & fans que les re- 
venus piiiire^\)afiiais êtie confondus dans leur 
communauté; défendant i-ma fille de donner nî 
M pouvoir ni procuration à fon mati dîreiSetnent Dt 
iiidireûement, à l'effet de recevoir les revenus fubf- 
tiiués , attendu leur dedination aux alitnetis de U 
«1 mère Se des enfans, i> 

Le Tcftaieut finit par nommer la Datne C. . . fon 
époufe, pour exécutrice de fon teftament. A ce celU' 
jnent M=. C. . . a joint l'état des afEiires de Me. A . . 
jde N. . . . i lui remis de confiance le 5 Janvier Pt^ 
cèdent, avec cette note annexée au teftiment , Bfl«r 
trvir à juflifier la fubjlmtion. 
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Le Teftateiir , après avoic clos fon aSra » croit 
n'avoir pas fuftifammenc décrié foji gendre, il fait le 
même jour un codicile, où il déclare qti'ii veut que 
fi la Dame de JV. . . . décède avant Ton mari j il Ibit 
pourvu à fes enfans d'un Tuteur ou Tucdte, autre 
que M'. P... dt N... , à, l'effet de toucher &: recevoir 
pOLic Tes enfanSj tous les deniers & revenus fubfticués, 
& de les employer à les élever & entretenir. Enfin 
le i Mars 1781, il fait un nouveau codicile où il ren- 
chérit encore fur les preuves qu'il a données d'e fa haine J 
il s'exprime ainfi : 

« Si Mademoifellc Cout'ier ma belle-fccur, renoii- 
» çoit au legs univerfel que je lui fais par mon tefta- 
u ment , ou bien , fi ledit legs venoic à être attaque 
)j de nullité , ainfi que la fubftitucion , & que foie pat 
« cette voie , fait par toutes autres , ledit legs iini- 
i> verfel & ladite fubftirution vinffent à être annuJIés ; 
« en ce cas je donne tous mes biens difponibles i 
1» l'Hôpital des Incurables de Paris > pour y fondée 
» autant de lits qu'il fera pofïîble , & le dtoit de 
» nommer i perpétuité auxdits lits appartiendra à ma 
» femme, & après elle à fon fils. ■• 

M'. C.-.efl more le7Maii78i; les dépofitaires 
de fon teftament , les perfonnes qui y étaient iiité- 
relTées, la Veuve C. . exécutrice, & la Demoifclle 
Couder fa légataire univerfelle, furent long-temps fans 
produite au grand jour cet aéts ir régulier. Les enfans de 
M=. C... neloupçonnoienc même pas fon eXifVence , & 
laifToient la Veuve jouir paifiblemenc, fans demandée 
ni compte ni partage , & fans la preiïer de faite un 
inventaire, qu'elle a néanmoins fait depuis comme 
elle a voulu. C'cfl d.ins le calme de cette parfaite 
concorde de la f*mille , dont rien ne fembloit pré- 
fager le trouble , que la Dame C. . . , huit mois après 
le décès de fon mari, a tiré de l'obfcuritc le teftament 
Z 1 
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2c les deux coditilcs donc on a parlé, Sc en afaicle 
8 Dcceinbre le ilépôt clicz M^ Lecointre , ^foraîrei 
g li avoii Km l'iiiveiii-'ire j elle tic appeller le lendemain 
fon gendre pour veni en étouter U leâ:ure. Sa fur- 
prife fiu extrême loif^iu' I entendit les difpofîiions d'uo 
adle où fciii hjnneuc & fa rcpucarion fe troiivoient fin- 
gulicretnent compromis ; il n'héliu pas fur le paru 
qu'il aToit ï prendre pour le faire anéantir. Il l'atti- 
qiia comme fait ah 'futo , il lii fortir fes moyens dLi 
contexte même de l'jiSte , qui ne refpiroit que haine 
& fureur , & futabondammiiiu il fou[int que !e legs 
univerfel fait par M". C. . . . à la Demoifelle Coutitr 
fa bjile - (œur , pouvoir paroîire j à cerrains égards, 
renfermer une efpijce d'avaniige inJircdt & de fidei- 
commis du mari au profit de fa femme , foit à csufe 
de la co-habltnion tommujie, foii i caufe de la com- 
munaiité & confutïon des revenus qiu exiftoîent depuis 
40 ans enrre la Demoifelle Couder & M*. C. . ., & qui 
probablement devoir continuer entçe les deux fœurs 
après fa mort ; confulîon de biens qui pouvoir rendre 
par le fait ^ la Veuve jouilTante de tous les biens de 
fou mari. 

Les moyens de M=. P. . . ont été développés dans 
une Confuhacion imprimée de M. BatilU, 

Enfin l'Arrêt rendu dans cette affaire le 18 juillet 
1784, eft conçu en ces rermes : 

Après qu.' Guyet, Avocat de la fille Coutler, Fortflitr^ 
Avocat de la Veuve C. . , le Rouge . Avotat du Tuteur 
du Mineur C. . . , Thiiorjer Avacat du Tuteiir i la fubf- 
tiiucion , Hardouin de la Reyncrie , Avocat de P..,. de 
N....&C fa femme, ont ccé ouïs, enfemble Séguitr 
pour notre Procureur Général , 

Notredite Cour reçoit les Parties oppofaiies aîx 
^L Arrêts par défaut, failant droit fur les appe's inrer- 
^H jettes pat les Parties deGuyet^ Fore/îler, le Roûge» 
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& ThU»iUt-i mec les appellations au iiéanc> pr.donno 
que ce dont eft appel forcira Ion plein &c entier cfFet *, 
condamne les Appèllins en l'amende de 1 1 livres j 
faifani droit far la demande de la Partie À'Hardouin ^ 
pprtée en fa requête du 6 Juillet dernier , ordonne 
que le Mémoire imprimé pour la Veuve C..., figné 
d'elle , & coté de L fou Procureur , fera & de- 
meurera fupprimé, comme contenant des faits & ùn- 
pucatK'ns -faux , injurieux & calomnieux ; permet a 
ladite Partie de Hardouin de faire imprimer le préfent 
Atrêt au nombre de cent exemplaires, & afficher au 
nombre de cinq, aux frais de ladite Veuve C. .; fai- 
fant droit fur les conclufions de tiorre Procureur Gé- 
nérai , fait défenfes à tous Procureurs de ligner les 
Mémoires des Parties pour un de leurs confrères, & 
d'autorifer par leurs fignatures , l'imprelfion deldics 
Mémoires, à peine d'être lefponfables en leur propre 
& prive nom , des fuitçs que pourroient avoir lefdits 
Mémoires, & des dommages-intérêts des Parties; fuc 
le furplus des demandes, fins & conclufions des Parties, 
les met liots de Cour; condamne les Parties de Guyet, 
Forejîier , le Rouge & Thiiorier aux dépens des Caufes 
d'appel & demandes envers la Partie de Hardouin , 
lefquels dépens , même ceuTC des caufes principales , 
lefdites Parties de le Rouge & Thiiorier pourront em- 
ployer en frais de Euielle : Si mandons , &cc 



" La Sentence des RequStes du Palais avoit déclaré nuls 
Is tenament Se codiciles de M'. C. • - - 
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TOURNELLE. 

Jtcdifation d'affa/Jïnat, * 

J_yE Peuple eft quelquefois d'une inconfcqtienc* 
effrayante pour lescitoyenb que •escirconftances faialti 
expofent i des foupçons. Il feitibte qu'il aime à trouver 
des coupables, Se qu'il ait 4u plailîrà voir conduire 
fur réchifaud des vidlimes de fa préveniion. 

Heureufemeiit les Magiftirats, charges par la loi de 
punir les crimes , difcutenc avec une atcenrion fcrupU' 
irufe les preuves qui leur font offertes; & lorfqu'ill 
n'apperçoiveiu que des foupçons , auxquels une pré- 
vention indifcrefe veut donner l'autorité d'une preuve 
précifc & certaine , ils s'enipteflent de venger l'inno- 
cence : c'eft ce qui eft ariivc dans le procès dont on 
va parler. 

Le cadavre d'une proflituce fansafyie, qui languif- 
foic dans la mifere la plus affreufe ,' dont le libertinage 
avoir excité l'attention de la jutlice, & qui plufieutt 
fois avoir voulu fe noyer , a été trouvé dans la riviete 
de Marne. Sa mort dcvoit-elie erre attribuée à un fui- 
cide ? croit-elle TefFet de la Vengeance ?< de la barbarie 
de trois complices de fes débaiiclies ? c'eft ce que la 
Jaftice avoir à cclalrcir dans le procès donc nous allons 
expofer les citconfl:\iices. 

La mère de Alarie Jeanne ThUlois n'avoir pas at- 
tendu pour la proftituer, qu'elle eût atteint l'age da 
puberté. Après avoir vécu pendant quelque temps du 
produit de fes charmes , elle eut des liaifons très-inti- 
mes avec deux fcéiciaiî qui furent jufticiés à Rciins} 
elle fe tnaria enfuite. 



' Araire extraite ijes Caufes célèbres de M. det HJfarU. 
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Marie-Jeanne eut i cène époque un premier accèj 
dedéfeCpoit. Le jo Aoiil i/Sn , elle fe préupicadani 
UD puits: deux Puriiculiers , c^muins de ceiie aâion', 
aiTCourureni & lui fauvetent la vie, Ayant c[ê châtrée 
de la ville d'Epernay , Mune-Jeanne (e réfugia dans 
celle d'Ay , où elle fit la connoiirance d'un homme 
igé de (Si) ans , avsc lequel elle vécut pendant quelque 
temps t menant d'ailleurs la vie la-plus dilfolue; Les 
orgies- bruyantes qui fe pafloicnt dans la maifon da 
vieiUard -attirereru l'attetitioii des Magiftrars. Pour 
évitée J'efFe: de -leurs menaces, elle loua ailleurs un 
appartement. La conduite qu'elle y tint , ti<:plut aux 
ptopriéiaires , qui la chalTerent dt; chez eux, 

Marie-Jeanne eut alors un autre accès de déTefpoir j 
elle alloit fe précipiter dans les fortes d'Ay; desfemjiies 
charitables ia confoJcrent , & J'uue d'elles fe ihargei 
par pitié de fes deux çiifans. Trop connue dans la Ville 
d'Ay, elle retournai Epernay ^mvis elle fut bientôt 
chaiTee pour la féconde fois, bile reoint ^ Ay; & logea 
chez en Vi^neroii namvaè ■ Ttjîi*lat Sdudoin. Li, elle 
fit connoiflaiii'e avec »n Maître de Tïanfe errant , q-iiî 
fit ménage commun svec elle : étant encore enceinte!, 
& le fcandjle étant porté à fon combicj le Procureuir- 
Fifeal fit afligner le proptiéiaire chez lequel elle de- 
meuroit , pour fe voir condamner à' U' mettre dehors. 
M^irie-Jcanne ^ -poiM fe venger , imagina de mettre 
l'enfant qu'clU- portait * fur le compte dj lieur Genêt ^ 
beau - frère du Prociireuc-Fifc.-'l. Cependant Murii- 
Jeaiine abandoimée de fon:Maîii'e Je Danfe , «ïpafée 
aux infulces de la populace, manqlioit du nécelTïiire 
pendait la faifctn 1a plus rigoureufa i une noire mé- 
lancolie s'étoir .emparée d'elle; elle ne ptenoic pas 
même le foin d« cacher le defTein qu'elle avoii pris 
Je fe démiire clki & fon enfant. 

%js ig Occembce 1.7SJ ^ Murit - Jeanne alla pilTec 
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la veillée chez une firnime de Ton efpece ; elle en fonic 
vers minuit, en dilauE qu'elle avoïc un rendez-voart 
& ne rencra pas vll.z elie. Huir jours s'écouleceni; 
Marie Jeanne ne reparuît plus. Bientôt fa difpaïuiîoo 
fait la nouvelle d'Ay, On imagine oiielles en peuvEUl 
cttc les caufcs y elle avoît déclaré Genêt l'auteui de 
fa groflêffe ; on ep lire la conféquence que c'écoît chei 
lui qu'elle avoir le rendez vous dont elle avoît patlé. 
De-la l'on inf-'ere qu'il feioic pollîble qu'elle eut été 
»flàlîinée & enteirée chtz Genêt. Les coiijeâurcs de- 
.viennent des foupçons, & les ro.'pçons des ceriiiudet 
1,'oinvetc Se la malignité inventent mille coûtes plui 
abfurdËS les uns que les autres. Un délire unîverrel 
exalte toutes les têtes. On informe, on fulmine det 
Monitoires , on mec tout en ufage pour venger la mort 
il'une pcoftituée qui ^ de fou vivant, h'avoit pu trouvit 
où repofer fa tête. 

Que faifoit cependant Mirie-Seannel accoutumée^ 
dcloget fans bruit, elle avoit été chez Ton maii, i 
quelques lieues d'Ay , pour tenter de fe rcconciliet 
avec lui. Tous deux reviennent enfemble dans Ayie 
Jî Janvier; elle tend à TeQulat Baudoin, chez qui 
elle detneuroit , la clef de fon appartement. Le mari 
fait l'inventaire des meubles qu'elle y avoic, & en laîlTi 
une copie au propriétaire : le même jour Marie- Jtannt 
difparoît de nouveau, & le 1 1 Février, elle eft trouvée 
noyée dans la rivière de Marne t A une demi-lieue 
d'Ay. 

Le fnîcide eft le dernier accès d'une maladie quia 
fes fympiômes & fes progrès. Depuis Ibng-tcmps Marie- 
Jeanne en étoic atteinte; manquant de tout, menacée 
xJu -glaive des Loix , en butte aux traits du méptis, 
l^X^ufFranc à la fois les horreurs de l'infamie Se de l'in- 
idîgenire j la vie ne dévoie pas avoir pour elle dcî 

armes bien puiiTans. Marie •Jeanne ue prenoiï ^ï 
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m^me le foin de cacher le peu de cas qu'elle en faifoic. 
C'étoit fur-tout pendant fes groflefles , époque où 
rcrprii des femmes eft fufceptible d'aiFedtions plus 
vives , que Marie-Jeanne paroiffoic agitée de la manie 
de fc déttuire. Elle eût peut-être fupporcé fa propre 
mifere ; mais le fort de l'être infortuné qu'elle dévoie 
mettre au jour , l'occiipoit à chaque in'ftaoE ; & cette 
ame afFaiflee fous le poids de l'ignominie , fe relevoit 
& devenoit capable de quelques élans de défefpoir. 
Haïffant la vie, & fortement occupée des moyens 
d'en foni" , il paroit qu'elle avoit conGdéré la fubmet- 
fîon comme la mort la plus douce ; du moins voyons- 
nous que dans tous les accès de défefpoir qu'elle a eil 
pendant fes différentes grolfeires , elle a toujours cher- 
ché à fe noyer. Elle étoic grolTe j iorfqu'en 1781 on 
lui notifia l'ordre de fonir de la ville d'Epernay; elle 
fe précipita dans un puits. Elle étoit encore gtoffe, 
fotfqu'en 178 1 elle fe jetta dans le ruitfeau eCAvenay ! 
«Ile étoit grolTè , pour la troifieme fois , iorfqu'ajrant 
été chaffée delà maifon du fieur. ...elle courut dans 
l'intention de fc précipiter d.ins les fofTés d'Ay, Le 
Procureur-rifcal fait quelques démarches pour la faîte 
fotiir de la Ville j elle déclare hautement que fi on 
la tourmente, elle fe jettera dans la rivière. Enfin, 
elle cil trouvée noyée , n'ayant pas dans fa poche une 
feule pièce de monnoie ; ce qui ptouve que fa morr 
a été l'effet d'un défefpoir caufé par fa profonde mij 
fercj & qu'on ne doit pas chercher des coupables; 
puifqire perfonne n'avoit intérêt de le devenir. 

Auffi , par Arrct du II Septembre 1 784 , les accufcs , 
foupçonnés d'are les auteurs de fa mort, ont été ren- 
voyés abfotis , & il leur 3 été permis de faire im- 
primer & afficher rArcêt. 
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PARLEMENT DE BRETAGNE. 

Grand' Chambre. 

Défont ^immatricule de l'HuiJfier emporte nullité à 
l'exploit^ & l'HuiJfur en ejl rifponfable. 

JVIassicot , Sergent , avoit aflîgné le nommé Rabin 
a la requête de la Communauté de Château-Briant, 
pour fe vuic condamner à dcmoHc une maifon. Ce 
Sergent avoic omis de faire mention de fcî immaiticulc! 
dans la copie de l'exploit fignifiée à Rabin. Celui-ci 
lailTa prendre un Arrêt par déftut , &c fut condamné 
^ar contumace i dcmoUr fa maifon. Appel en la Coar. 

M. Malherbe, pour Rabin ^ conclut à ce que 11 
première procédure, qui avait pour bafe un ezpluij 
fut calTée & rejettée comme nulle, Aiivant l'arc. i,iiB 
Ht. 1 de l'Ordonnance de i66j. 

M. Loriot j pour la Communauté de Ckâteau-Briant, 
répondit que le défaut qu'avoit laifle prendre Majficot 
Babin , avoit formé contedacion & couvert la nullité \ il 
conclut à ce qu'il lui fût petmîs d'appeller par requête & 
lettres de commiflion le (leur Ma£îcot dans le cas où 
la Cour fe porterolt à cafler la première procédutei 
au futplus , il déclaia s'en rapporter aux concIuConi 
de la parrie publique. 

^rrêt le 18 Mars 1785, conforme aux coiiclufîoiu 
de,, M. Aumône , Subftitui , qui cafle & annulle la pre- 
mière procédure , condamne je Sergent en 10 liwtes 
d'amende , & la Communauté de Cfiâtcau-Briant en 
Uus les dépens; au furplus, lui permet d'alligner par 
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-cequcte & lettres de cpmmiflion le Sergenc MaJJïcoc, 
afin d'être indemniféc des condamnations prononcées 
contre elle ; Rûb'in ne pouvoir pas è[ce regardé comme 
contumax , n'ayant pas reçu une allîgnacion (ufR- 
fanie par un exploit qui , fans les immatricules da 
Sergent , oe dévoie ètie regardé que comme un 
chiffon. 

> ■ ' Il 1 «r m, 

I 1 1. 

QUESTION ET SOLUTION 
Relative a dn Convoi. 

\JN Artîfan* mort à Paris, ayant commandé, par 
fon tcftament , des obféques d'un fafte ridicule Sc 
d'une dépenfe exceflîve, non pour fa fortune, mais 
pour fun étatj on de^re fa voir (ï , fuppofé que I« 
m&me cas fe préfentàc, des hcciiiers feroient fondés 
à violer une paieîHe difpoficion , en ne fe conformant 
point à cette volonté du tedateut ? 

Le Gonfeil foulîigné répond, que la volonté d'un 
leftateur eft une loi fiipcême dans les pays de Droit 
écrit , comme dans les pays de Coutume , en tout 
ce qui n'eft point contraire , foit aux maximes qui 
légiCfent les premiers , foit aux difpofîuons des Cou- 
tumes qui donnent des bornes plus étroites aux vo.- 
lontés des mourants. 

Mais dans l'efpece _, les héritiers collatéraux même, 
& à plus forte raifon les enfanj pourrolent ne point 
exécuter entièrement une difpofition telle qu'on U 
fuppofe dans le Mémoire à confulter. 

Le mcme exemple eft propofé dans les Loix 
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Romaines , & elles décident que (\ un reftateur 
ordonné des dépenfes exccilivss pour fa fépulture; 
s'il a fait quelque:, difpcftckins qui bklTenr fes bunnes 
mœurs , ou même le bon fens par quelque iiit^ptiei, 
louces ces forces de difpolîrions ne doivenc point 
être exécutées, & qu'il doit cire pourvu à la fixacioa 
des frais funéraires , ou autres cliofes qu'il y auroït 
à régler, foit par la famille du tetïateur, foii par le 
Magiftrat qui peur prononcer furie champ: Incptat 
yoluniatcs defunciorum circa jepuUur^m , ve/uti ve^H, 
aut fi qua alia fupervacua in funus impendaKiiir , non 
vaUre Papinianui fcribit. Une autre Loi dît auHit 
7Vo« femper voluntas & jijf'-s lefiatoris canfcrvan it* 
bent i nec quid atiud bujufmodi quod fimpliciores ko- 
mines faciunt , vcl fi res egrediatur jufiam fune.ruX 
fumptuum Taiioncm. Ces règles font puifées dans b 
raifon , & paroilTent devoir être de tous les temps 
& de tous les lieux régis par la Coutume , ou pat Ip^ 
Droit écrit; ainfi on penfe que, dans le cas propofcj 
il n'y auroic rien à teproebcr aux héritiers ou l^a- 
taites univerfels. 

Délibéré à Paris le i j Novembre 17S4. 
S'igni Robin de Mozas. 



I V. 
LÉGISLATION ETRANGERE. 

Di Vicnns le 3 Juin. 

Jj 'Empereur a rendu le mois dernierj une Ordo* 
nance qui aurorife l'aliénation des Fidei-commis, ell* 
eft conçue en ces termes : 

Nous JOSEPH 1 1 , &c. &c. &c. Nous avoiy 



DES TRIBUNAUX. 3^7 

erouvé qu'il cioic avantjgeux pour le bien public 
d'affranchir les propriétés imniobiliaîres des einravÈî 
auxquelles elles éioicfiit ci-devant foumires par rapport 
aux Fidei-conimis. En conféqiitnce , pour opéicr avec 
plus de cetticude, & en même renips accélérer l'avan- 
tage qui en doit découler , nous avons ordonné ce 
qui fuie. 

Article Premier. 

Nous accordons à cous propriétaires de quelque 
terre, ou autre propriccc immobiliaite fidei-comminale, 
exempte de toute dette, le pouvoir Se le dtoic de la 
changer en capital , qui toutefois fera mis dans les 
fonds publics , 6c conféqiiemtnent par-là de s'approprier 
«ntieremeni , pour en dirpofer librement . le bien tidci- 
commilTai; fans pour cela cire en aucune façon obligé 
d'en prévenir leurs furvivanciers. Néanmoins il fera 
néctflaire que la Cour de Juftice , ibus laquelle fe 
trouve le tidei-commis, & de laquelle il dépend , en 
foie duement informée j & que toutes les obligations 
publiques auxquelles cff bien eft fujetj y foienr exadte- 
ment dépofées. 

11. 

La taxe de la valeur d'un bien fidei-commilTal, qu'on 
voudra de cette manière changer en un capital, en 
tant qu'elle n'aura pas été fpécifiéc Si déterminée aullitôt 
apvcs rtnlliiuiion du Fideî-commis , ou par le confen- 
cemenr unanime fubféqnent des familles ^ doit être 
uniqu-ment fixre en couformiié de la fomme portée 
fur les re/iftics publics appelles Landiable , ou dans 
le cas qu'il n'y en eût points fuivant la fomme de 
ceâi^ cation. 

I II. 
Quand même le bien fidei-commi(Tal feroit charge 



à 



I<;S G A Z E T T Z^&^^ 

de decces , nous n'en accordons pas moins ail propnj* 
taire d'un tel bien, le pouvoir de le changer comme 
ci-defTus en capital : pourvu toutefois qu'en pareil caS| 
le produit total , en conformité de Teflimacion de h 
valeur déterminée comme dans l'article précédent, en 
foit. remis de la même manière que (î le bien fidei- 
commidal n'étoit chargé d'aucune dette. Tous créancieis 
n'en cotifervent pas moins cependant dans toute leur 
force & valeur j le droit de faifîe fur ce même bien, 
devenu libre & paflfé en propriété à celui qui ne le 
pofledoit qu'à titre de" fidei-commis. 

IV. 

Pour qu'enfin tous biens fidei-commiiïàux fe treu* 
vent promptement délivrés de toutes detres dont ils 
peuvent ctre chargés, Nous ordonnons férieufement li 
toutes celles de nos Cours de Juftice fous lefquelles 
fe trouveront de tels biens endettés , d'avoir la plus 
grande attention à ce que le paiement des decces enec- 
cives fe faflTe dans les tempes prefcrits; en outre, poar 
l'avenir , conformément aux dirpodcions de notre Or« 
donnance de 1781 , de n'accorder la permiffion de 
prêter fur aucuns biens immeubles fidei commiflàax 
au-delà du tiers de leur valeur. Donne à f^iennc k f 
Mai 178/. 

GAZETTE DES TRIBUNAUX, franche déport i$£rv. 

On roufcric en tout temps , chez M. MARS, Avocat au Parlement» 
Rui & HÔTEL Se&pevti. Son Bureau, oui efl le ftul où l'onpu^t 
s'éthennery e(t ouvert tous les jours. On lui adrciTera les Mémoires, Ccnful* 
Utioiis , Qucftions , Réponics , Arrêts , Livres , Extraits ; Differutioos , 
Lettres, &c. que Ton voudra faire annoncer , lesquels h& seront vout 

ILEÇUS S*ILS ME SONT AFERANCHIS. 

N. B. Comme cet Ouvrage efi finguliêrement utile aux Cens d'étfmiraf 
V Auteur a l'attention de le faire eonnoître dans toutes Us FilUs où Uyê 
des Juges « des Avocats , des Procureurs , tUs Notaires « &f. 

Au IX Juillet le N*. 51 de 1784» 
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DES TRIBUNAUX. 
I. 

PARLEMENT DE PARIS. 

Gr and'Chambr.e, 

Caufe entre le Jïtur Eno , 
Et la Feuve Malherbe. 

Propriétaires ou Fermiers «ploitans des Terres fur ditTôrenres 
Paroifies 1 otî ils ne peuveni par coaféquenr firc domicilîfs, 
peuvCDt-ils y enioyet néanniDins parijuci leurs Lliis à laine * 

JL*E fieilr Eno eft propriétaire ou fermier de diffé- 
rentes Terres qu'il fjit valoir , & qui font IiLuées fut 
deax ParoilTes différemes ; celle de Fontenuy , où il 
demeure, & celle de CAtVan qui n'en eftpas éloignée. 
Ayant fait parquer fes bêies à laine lur les Terres qu'il 
exploite dans la Parollfe de Chevan , l.i Veuve Mal- 
herbe, Fermière, ilemeuranie fur la ParoifTe de Cheiaa, 
prctendaii: que les béces à laine d'Er.o avoienc la ma- 
Gaieiie dts Tribunaux, TomeXIX. 178/. A 
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kdîe dite clavée cru claviau , djns la crainte qae (ott- 
itoupeaii n'en fût maiada , fit aflîgiicr le fieut Sav 
devant le Bailli du D*icHé-P.iirie de Ftleroy , ptmD 
qu'il lui fût fait dcfenfcs d'envoyée parquet fes bef^ 
riaux fur Us terras de ladite Patoille : eUe p[&> 
tendoit auHi que le droit de fnite parquer , étoit 
un droit dfc la commune , & que Eno n'étant pas 
habitant de la P-jtoilft de Chevan y il n'avoit pas dtoil 
de jouir des avantages de la commune de Chevan. 

Le Bailli de FïUeroy rendit, en forme de réglemeni, 
utie Sentence qui fit défenfes à Eno & à tons habiians 
d'envoyer paître, ni faire parquer leurs beftîaiix fur lei 
terres des ParoilTes diiFérenres de celles de leurs do- 
miciles , & ordonna l'imptellion & l'affiche de fon 
Jugement. La Heur Eno ta iiuerjetta appel. 

Sur cet appel, M. l'Avocat Général ^ega/er s'éleva 
d'abord contre la difpolîcioii de la Sentence , en tant 
qu'elle étoit rendue en forme de règlement; manière 
de prononcer qui n'appartient qu'à la Cour ; & ce Mï- 
giftrat conclud à ce qu'il fût fait défenfes aux Juges 
de VilUroy de plus à l'avenir faire des réglemens. 

Au fond, il conclud à l'infirmation de la Semence, le 
droit de faire parquer étanr une fuite du droit de propriété,' 
& ne faifanr point partie du droit de commune; d'où il 
ftiit qu'il n'eft pas nécefTaire d'être hibitant de la Paroillc 
fur laquelle font fituées les terres où l'on veut faire par- 
quer \z% beftimx , il fuffit d'en ê[re propriétaire on 
fermier : perfonne n'a droit d'empêcher un autre de 
jouir de fa chofe comme il juge à propos ; il entre 
même dans le plan & l'utilité d'une exploitation bien 
conduite, de faire parquer les beftiaux pour commu- 
niquer aux terres l'engrais donc elles ont befoin. 

Arrêt conforme aux conclufions de M. Séguiery' 
du 4 Sepcembre 17S1 , qui a mis l'appellatioa & ce 
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au néant] amendant décLiargé Eno des condamtiHionr 
contre lui prononcées, maintenu & garde tous Icî ha- 
bnans du rellort du Bailliage de yUieroy dans le droit 
de ^ire parquet leurs belliaux fur les terres qu'ils 
expluitenc , quoique ficuées dans des Paroifles différentes 
de celles de leurs domiciles ;; faifant droit fur les conclu- 
fions de M. le Procureur Général , a fait défenfes auï 
Juges de l^illfoy de plus à l'avenir faire , ordonner 
ni reqoérir des réglemens , & condamné U Veuve 
Maihirhe aux dépens. 

M, Marnier ëtoit Avocat du fîeur Eno. 



GRAND* CHAMBRE. 

Caufe entre les héritiers de Charles Bougault , 

Maure Charpentier'^ 
Et rUniverJué de Paris , le'gataire tiniverfclle audit 

BoUCAULT. 

FaClc ridicule d'an Arctfàn devenu riche. 

Vjette Caufe offre des fingulatités ! expofans-Ia 
d'après le Précis de M. Hardouin de ta Reynerie^ dont 
Toici l'exotde. 

« La capitale fe fouvienr encore du convoi ridicule- 
t> ment faftueux (i) de Charles BougauU. Peut-être 
» en effet n'eûc-il fallu qu'en rire , fi la même vaniti 
)i qui en avoîc ordonne la pompe j n'avoir auffi dés- 
» hérite de pauvres parens , pour fonder des bourfes 
» de Coll«g« , & enrichie des Hôpitaux ; le vœu 
» public fuivra donc au pied des Tribunaux la réda- 

Ct) HFJI livre! le convoi d'un Chaipemist I 

Al 1 
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}> macion de Tes hériûers ; nous aimons même i croire. 
i> que^ quand l'y niverfiic (i) conclud indéfiniment 
>^ i rexécucion de Ton inflitucion univerfelle, fes chefs 
3> ne dedr^eut pas. plus de; réuflu: , que fes confeils ne 
M refperetu. . ^ 

)> Une Jurifprudence d-autânr plus invariable , qu'elle 
)i eft fondée fur les principes inaltérables delà morale» 
» du bon ordre &. de la faine politique, a çonftam- 
i9 ment renfermé dans de juftes bornes les difpoiîtions 
9> de cette efpcce ; mais dans quelle proportion cetre 
» réduétion devoit-elle être ordonnée au profit des 
» héritiers de Charles Bougault ? C*eft ce que la Cour 
91 a déterminé dans fa fageffe; & elle vient de rendre, 
» dans cette atfaire ^ un Ârrêc qui a produit la fen- 
n fation la plus vive <<. 

Charles Bougault , né de parens pauvres à Joignjr. 
en Champagne, avoit été appelle à Paris par un oncle, 
Maître Charpentier. Après avoir fait au Collège Du- 
pleilis une partie de ïes études, il les avoir quittées 
pour prendre le métier de fon oncle , dans lequel il 
avoir acquis une fortune confidérable. 

Par {oi\ Teftament du moiis d'Avril 178}, Bougault 
faifoit rUniverfité de Paris fa légataire univerfelle j à 
la charge d'employer fon legs à des fondations de Bout- 
fes. Ce legs forme un objet de plus de 100000 liv. 

Le teftateur lailToit pour fes héritiers de droit , deux 
foeurs , & les enfans d*un frère piédécédé , tous dans 
la pauvreté. 

Ces héritiers demandoienc que le legs de TUnivet- 
ficé fût réduit. 



(i) On dpit rendre cet ade public de juftfcc , à ce Corps 
illuflre, qu'il n'a point déduit de moyens, ôc qu'il s'en cft 
rapporté à la prudence de la Cour. •. 
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Le Parietnent par fon Arrêt du iS Juin lySj , l'a 
effectivement léduit à jooco Hv. & a ordonné que le 
relie de ia fuccellîon apparciendroit aux héritiers. L'Uni- 
ver/îié avoic fait déclarée fur le barreau par fon défen- 
feiir , qu'elle coiifeiitoic 4 ce que les Bourfes qui fe- 
roient fondées en conféquencc du teftament , fuirent 
appliquées à la famille du teftateur ; & l'Arcêt 1'^ or- 
donné ainfi. 

Mais cette eaufe , intéreflante par elle-même , l'eft 
devenue davantage par une circonftance bien faite pour 
Être connue- 
Ce Charpentier , embarraifé de fa fortune , aimant 
peu fes parens dont il croyoic avoir droit de fe plain- 
dre, avoir, quelque temps avant fon teftament, pro- 
pofé au (ïeur PouUier , Huilîier Prifeur , de difpofer 
en fa faveur de tous ou d'une partie de fes biens : 
voici ce que lui avoit répondu cet hoifime honn&te. La 
Lettre avoic été trouvée -fous les fcellés de Bougaulr 

Monfieur j 

« Js fais , on ne peut plus , reconnoiflànc de vos 
» offres obligeantes^ mais ma délicatelTe ne me permet 
j) d'en accepter aucunes. 

n En les coniidér.mt comme une marque très-diftinc- 
j> tive de la fitisfadion de mes fetvices , de pareilles 
■1 intentions font faites pout me flâner : tout homme 
n véritablement honnête , ne peut avoir d'autre lan- 
" §3ge, & j'efpere toi-.te ma vie n'en pas changer. Na. 
, » croyez pns , je vous prie j Monfieur , que le refus alîir- 
n matif quj je vous réitère , d'accepter vos généteufcs 
» nropbfitions, foit un piège adroit que je vous tende 
ti poi.r obienîr d'autres avantages pat une autre voie. 
u Pour vous en dilTiinder d'une manière indubit^ible , 
.) (c vous déclare tormellenivnt que, dans le cas où i\ 
» vous phiroit , pir teftament ou autres moyens «Il 
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M te&s dont vouj pouvei faire ufags, fans m'y ^I«l- 
M 1er , me donner à vie ou en propriéié quelques îhit 
B meubles ou autres objets , j'en Ketji dans louj lei 
n tems , comme je te pttjtefle par la prcfciTte, l'aban- 
ji don à vos ptéfomptih hériiiets , à moins que ïeSec 
» de vos intentions à mon égard ne fe réduisîc à une 
« modique fomme , quï put s'apprécier comme l'iio- 
M noraire du tetiips employé à vos affaîtes Se ie$ 
H foins que j'ai pu y mettre. 

« J% connois i peine de vue deux de vos parents; 
n mais à les juger d'après votre propre récit , ce font 
n d'honnêtes gens ; & en fuppofant qu'ils ayent eu quet- 
II ques tons vis-ivis de vous , j'ai lieu de croire que 
» vous les avKz oubliés j puifqoe vous tes recevez avec 
>» amitié : je vous invite au contraire i ne les paspet- 
» dre de vue; vous avez afTez d'aifance pour pArtagei 
•• vos bienfaits : mais abferve\ feulement que la Léér»- 
►» iaé fans jufiiçe n'ejî plus une vertu : vous a«a ds 
" l'efprit , & c'eft ce qui me fait elpérer que voos M 
»i dcf^pprouverez point mes réflexions: pailliez vous en 
" cire convaincu , comme de l'alTuiancc du pto&nd 
<• refpcd avec lequel |'ai l'iïonneut d'être, 

Monfieur , 

Votre , &c. 

Signé , POULTIER. 
ce i Novemb'-e lySj. 

Cette Lettre lue par M. l' Avocat-Général de 'Saint 
Fargeaii , avoit été entendue avec traiifport, & elle 
avoit été fuivie de beaucoup d'applaudilTcmeii;. 

Mais ils ont été univerfels , lorfque par une appli- 
cation auilt jufte qu'heureufe, M. l'Avocat Général 
en 3 pris occalïon de rappeller avec toute la vivaciif 
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dufemimenc, & la nobleiTe de l'éloquence , l'exempie 
bien conna àa déCiméieUsment qu'avoiem donné, àpeu- 
près dans le même temps , deux premiers Magiftrais. 

Celui qui préfidoit l'Audience* , pare de l'uu j oncle 
de l'autre, a recueilli d'une manière bien dclicieufe , 
ce tribut non fufpe6t d'Jiommage & de véiiéradon 3 
que Le Public ne manque jamais de payer aux belles 
actions. 

Nous finirons cette Notice par la peroraifou du 
Mémoire de M. Hardouin de la Reynerie. Il eft eiFen- 
tiel de la rapportée , puifqu'en peignant le cara^bere 
du Heur Bougauk , elle annonce les motifs qui l'ont 
déterminé àfaire un teftameiit aulll ridiciilé que celui 
dont il s'agit dans la Caufe. 

Une colete injufle contre des héritiers , a fouvent 
excirédesTeftateurs à les priver des biens que la loi leur 
déféroii- « Mais un autre fen[iment , ou plutôt une autre 
« païfion a concouru aux difpofiiions de ce Teftament : 
j» moins pénible que la haine, elle n'eft pas moins ac- 
» live J pas moins oppjfée à cet efprir d'ordre , de 
M fagelTe qui doit être l'ame des Teftamens j c'eft U 
9) vanité , & quelle vanité encore ? Nos affeftions pren- 
it nent ordinairement dans leurs effets, la teinte de 
» notre caraâ:ere. Tel fait de grandes chofes qui les 
31 dégrade lui-même , en annonçant , ou en lailTant feu- 
>■ lement entrevoirie motif qui les lui fait faire. 

•• Ainfi , cet homme qui , indépendamment de qua- 
» Tante mille écus qu'il a lailTc aux Hôpitaux, lègue 
■• i rUniverlire plus de deux cent mille livres, eft celui 
]) qui a ordonné pour lui-même des funérailles qu'à 
» peine on auroit faites pour un Prince. 



■ M. le Pccfidenc d'OriiielTon. 
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» Celui qui a voulu que Ton corps fut renfermé dans 

*9> un cercueil de plomb ; que l'encerremenc ne fut que 

S) trois jours après fa mort» pour hi(Ter le temps d'en 

» faire les apprêts ; que fon convoi fut efcortc par 

3> cent pauvres habillés de noir, par cent Eccléfiaftiques 

» & par autant d'Enfans- Trouvés; que dans cet appa- 

j> reil il trave fat une partie de la ville; que le cer- 

I» cueii fut porté par des Prêtres : que j fott à S. Sulpi- 

yy ce , foit à Sainte Geneviève , les tentures ^ le lumi- 

»> naire , la fonnerie répondirent à la magnificence de 

f> la cérémonie. 

» Celiî qui, prévoyant qu'il pourroît y avoir aprèi 
)) lui des dépradations j ^f/p^^^^g^^ t frufqueries j aj 
5> par trois fois différentes , répété qu'il n'entendoit 
» pas (\\\il y eût aucun préjudice aux difpofitions de fcs 

ii funérailles, 

M Celui qui , en donnant à TEglife de Notre-Dame, 
s9 à celle de Saint Suipice , 6£c. quelques mauvais Ta- 
»f bleaux , y a mis , pour condition expreffe , qu'ils 
» fujjent placés dans des endroits apparens au Public. 

» Celui qui , en inftituant TUniverfité pour fon 
» héritière , lui demande tous les ans un fervice folcm- 
jj nel , comme le prix qu'i/ a le droit di attendre des 
9> nobles fent'imens de la fillt ainée des Rois de France. 

j» Celui qui , non -content d'apprendre au Public 
9> qu'il a fait fes études jufqu'a la Philofophie inclufî- 
» vemenr , veut abfolument l'en convaincre en l'entre^ 
♦9 tenant de fon humanité pour tefpece humaine , mais 
»• fur- tout en jettarit à travers fon teftament Quelques 
» fentences , moitié vers ^ moitié profe , de latinité bar- 
ih bare , &c. &c. 

» Sont-ce-là ct% vues de bien public , cet amour de 
j l'humanité qui , s'ils nautorifent pas, exciifent au 
) moins des difpofitiôns exceffives en faveur d'un 
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» Corps ou d'une Communauté ? Non, ce que là hairïè 

n lis Boiigetn/t pout (a famille avoît commencé , ûrâ 
'" orgueil pLiérile & l'envie de faire , n'importe à quel 
" prix , parler de lui, l'ont achi-vé. De là , l'exclulîon 
» des pareils , & le legs au profit de l'Univcrlué. 

B C'fft à d s fourc-.s plus pur;s& plus dignes d'elle, 
» que II Loi veut qu'aient été puifées les libéralités 
« qu'elle aime i confitmer ". 

Les Héritiers ont été dcfenJus par M. Hardouin de 
la Reynerie qui a publié un Précis. 

t'Univerfité l'a été par lA.de Bannières. 



PARLEMENT DE BRETAGNE. 

Grand'Chambre. 

Subfiitution des Juges en cas d'i'bftna , devoir des 
Greffiers piumitifs , ckiffracirc des Sentences par les 
Juges. 

A.B.RET de Règlement du ij Février 17S5, conçu 

•en ces termes : 

La Cour, otdonne que les Arrêts & Réglemens 
concern.int les expéditions des affaires dans l'abfence 
des juges Se l'enregifttement des Audiences , feront 
bien & dûment exécutés; en conféquence que lorfque 
les Juges ne s'abfciireront que pour [rois jours francs, 
ils pourront marquer au Greffée fur le regillre d'Au- 
dience j le jour de leur dcparr & celui de leur retour, . 
auquel cas l'expédition des affaires demeurera fnrfife M 

■ pendant ledit temps . exccprc toutes les affaires céJetÇ^ 
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donc l'expédiiion ne pourra erre ruiiïfe » ni le cours dei 
Audiences dérangé j & Ci l'abfence des Juges eft <fe 

Îilus longue durée j ou fi fans être de plus bngue durée, 
a décl.i ration n'en eft pas faice comme ci-oeffus, les 
affaires feroiil inceflamnieni expédiées par les Procu- 
reurs-Fifcaux , Avocacs ou Procureurs , fuivanc l'ordre 
du Tableau , auxquels it eu. enjoint de fubltiuier les Ju- 
ges ; & aux Greffiers 5c autres Officiers de leur feivu 
les procès &c procédures , fans attendre le retour des 
Juges. Enjoint aux Juges de remettre au Greffe avant 
leur départ j Us procédutes criminelles ou autres dont 
ils fe ttouveronr faifis , afin qu'elles puiflènt être înf- 
truites & jugées dans leur abfence , comme en leur 
préfence. Fait défenfes auxdits Juges de rien chan^ 
aux Sentences Se auttes afbes paCTés en leur abfence: 
ordonne aux Greffiers de tenir un plumitif fur lequel 
ils feront note des Sentences & Jugemens d'Audience, 
à mefute qu'ils feront rendus , les potterotit enfuire fut 
le regiUre, Se feront chiflrer lefditt entegiftremens pit 
les Ju^es dans le délai de huitaine: leur fait défenfe 
de délivrer les expéditions defdites Sentences Sc Juge- 
mens avant qu'ils aient été cliiffrés fur le regiftre, le 
tout à psine d'inrerdii5tion, & des dépens , dommages 
& incétcts des Parties. 



1 I 1. 
QUESTIONS. 

IiLN i()00 un P.-irticuliet chargea , par fon tefta- 
ment, uns maifon qu'il pcfTéduit en une petite ville, 
de l'entretien de la lampe de l'Eglife d'une Pareille 
ffoiiine. Quelque temps après les hcritiecs firent avec 
les habicans de la FaroilTe une cranfaiftion , par laquelle 
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ils furent dcch^gés de i'eotrstien de eetti latnpe , 
fe foamectaiii i payer une r^nie de j-j livres. 

Par cet airangement , \a. Fabrique fe chargea du lu- 
minaire donc u s'agit. La tente a écé exaâemeiK 
payée jusqu'à ce jour , fans retenue des vii^gtismes. 

On demande i". fi le propriétaire de la maifon 
peut les répéter, & depuis quelle époque? la Fabrique 
n'étatii point impofés aux décimes. 

1*. S'il eft poffible d'amortir la rente , Se quelle 
feroit la procédure à tenit ? 

^utre QuejîioR. 

Un Particulier tne fon beau-frcte dans une rixé ; 
cette mort prive un pete de fon fib unique, le fouf 
tien & la confolation de fa vieillefTc. Dans le premier 
mouvement ce père défolé veut dénoncer le coupable 
à la Juflicei mais ce coupable eft fon gendre, cette 
qualité Ini impofe (îlence. 

Cependant le Miniftere public, inftroit du crime,, 
tend plainte « & le fratricide eft déuréié de pttfe-de- 
Cotps: il prend la fuite pour fe dérober à La rigueur 
des Loix , &i rpftc long temps éloigné. 

La naiffànce de l'héritier du Trône étolt une époque 
où le Souverain ne pouvoit manquer de llgnaler fa 
clémence. 

Le coupable a fu prolîter de cet heureux événement , 
Se a obtenu des lentes de gtace, qui ont été enté- 
rinées fans oppofition. 

Mais lorfque fa perfonne a été en sûreté, !e père, 
accablé fous le poids de U mifere & de la douleur , 
â fotmé, contre fon gendre, une demande tn répa- 
ration civile. Celui-ci le foucieni non-recevable , faute 
{tar lui d'avoir formé oppofition à l'entérinement des 
entes de grâce. 
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Eft -* il néceflfaire de former cette oppofitibtx , 'pouf 
pouvoir réclamer des dommages-intérêts? * 

Quand on fuppoferôit en tnefe générale qu'il faut 
•la former^ la caufe d'un père aufli grréveqienc offenfé, 
n'eftelle pas aflez favorable pour qu'on doive s*ccarter 
de la rigueur des principes ? On ne trouve poînc dW 
rCoricés précifes qui s'appliquent a Tefpece: mais le cri 
de la Nature ne décide-r-il pas. en faveur du père? 
cette autorité n'eft:elle:pas fuftifante? 

Le but de la réparation civile y. eft de -confoler 
l'ofFenfé^ de fécher fes larmes > perfonne fans doute 
n'a plus befoin de confolatiôn^ qu'un père qui perd fon 
fils- unique par un accidefit au(Iî fun.efte. 
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MÉMOIRES NO U V E À U X. 

Mémoire de M. Gerbier , & Confultofion foufcrlte à 
MM. Coquelet de Chaussbpierre , Gerbier, 
Jabinéau de la Voute & Hardouin de la Rey- 
nerie , Cpnjeilï ordinaires de la Comédie Francoife^ 
fur la caufe pendante en la Grand' Chambre du fàrle* 
ment de Paris. 

Entre le^ Comédiens Franfois ^ le fieur Nicolet, 
6* les autres Entrepreneurs de Speàacles forains. 

» Les CoiTiédiéns François j .appuyés fur des prîvî- 

» leges inconcefl:;)bIes , réclament inutiFement depuis 
» lo années Texécuiion des premières loix de leur 
» écabliflTement.-Ni les Arrêts d i Parlement , ni les 
» ordres du Roi, plufieurs fois réitérés , n'ont pu les 
» mettre à Tabri d^s entreprifes que font cha^jue jour 
^ fur leur propriété les petits vSpeâacles qui inondent 
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lï U capitale. » Ils regardent néanmoins roiis ces titres 
refpeftables cotnme un gage afliitc du fuccès de leuc 
demande. 



Mémoire au Confell des Finances , de M. Martineau , 
pour hsfieurs Mayaud 6* Compagnie^ Négociants à 
Tours. 
Contre P Adjudicataire général des Fermes, 

L'Adjudicataire des Fermes demande la caffàtion 
d'un Arrêt de ia Cour des Aides , qui a déclaré nulle 
une faille faite par îts Commis : on foucieiit que l'Arrêt 
ne peut être calle , parce qu'aux moyens de nullité 
qui l'ont déterminé , il s'en juignoit au fond qui au- 
roienc porte la Cour à juger comme elle a fait. 



Mémoire de M. Godard, & Confuhaiion de M. Elie 
DE Beaumont , foitr le Jïeur Jambe , Manhaad à 
Si. Juft. 

Contre le Marquis de K 

Et contre M.'. DoNOtY-DES-MoRQUETS , Erocureur au 

- -CMteleC t fe difant fon conJeiU 

On établie dans ce Mémoire, que l'incapacité rc- 
fultante d'une Sentence de nomination de confeil , ne 
peut point s'éieudre à des objets de première nccefliré ; 
& que d'ailleurs , pour qu'une telle Sentence produisît 
fon effet , il faudroit qu'elle fût lignifiée aux Notaires 
dn lieu où l'obligation qu'on veut Uirc déclarer nulle 
« été conciaftée. 
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V. 
LIVRES NOUVEAUX. 

^$FERT0IS.E uaivufel & raifanné de Jurifprudence 

civile 6" criminelle j Cr bénèfidaU. Ouvrage de pla- 
ceurs jurifcon fuites , mis en ordre & publié paf 
M. GuYOT , Bcuyer , ancien Magiflrat ; nouvelli 
édition corrigée & augmentée , tant des Lo'ix nou- 
velles , ÇHC des Arrêts rendus en matière impartantt 
par les Parlemtm à les autres Cours du Royaume , 
depuis l'édition précédente , Tomes X , XI 6- XH, d 
Paris^ che^ Visse , Libraire , rut de la Harpe , pris 
celle Serpente , &" ck*i les principaux Libraires des 
Provinces de France, 

i^is trois Volumes que nousaiinonçoM, & qui fe» 
ion: bientôt fuivis du Tome XIII, coriciennQDt une 
grande quanticé d'arricles important & tcès-approfondisi 
Voici les Principaux. 

Laboureur, légataire, légicimation , légitimité, 
légirime , Libelle, liberté de T'Eglife GaHicane, kxlt 
& ventes. Maçonnerie, Magiûrats, main-mi fe, raain- 
nioicej Maire, manufacture , matc-d'or^ Marchand, 
MaréchaulTce , mariage , marine , mafque , Médecin , 
mercuriales j meubles, minents, mife-de-fait , roo- 
nitoire , raont-de-piétéj moulin , municipal- Nancillè- 
ment^ naufrage, nécellicé jurée, noble (Te , noces,' 
nom. Notaire, luillité. Obliganon , office, offre j 
opéra, oppofiiion, ouvrier. Pair, Pape, papîccj par 
rage, paraphernal , parcours, parlement, partage, 
patronage, &t:. S:c. &c. 
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Causes célèbres t curicufes & Intérejfantes , avec 
Jugemens , par MM. des Essarts 5- Richeb. , 
Avocats au Parlement , & pour le/quelles on /ou/crie 
chei M. DIS EssARTS ^ rut Dauphine^ à t hôtel de 
Mouky i Sf cke\ Mérigot le jeune. Libraire, quai 
des Augujiins au coin de la rue Pavée. Prix 18 liv. 
pour Paris , 6- 1 4 liv. pour ta Province j Tomes XXI, 

XXII & xxin. 

Vj es Volumes offrent une variété de Caufes qui eft 
faite pour intérelTer ^ voici celles qui y font contenues. 

Tome XXI. i". Affaire du fieiir Jourdain^ tenatic 
uu graud Hôtel garni dans le Fauxbourg Se. Germain. 
Elle eft véritablement finguHere par les refibrcs qui onc 
été mis en œuvre pour abufer de la crédulité du mai- 
heureux Jourdain: elle fe trouve dans nos Feuilles. 

2". Teftament fingulier. 

}". Procès entre deux troupes de Comédiens. 

4°. Vieillard de 78 ans accufé d'avoir viole une fille 
âgée de n ans. Nous en avons parlé dans notre collec- 
tion. 

Tome XXIL 1*. Accufation d'afTaffinat. 

1°. Queftion d'Etat. 

50. Appel comme d'abus de la célébration d'un 
mariage, 

40, FauiTe énoncïation, inférée par un Vicaite dans 
l'aÛe de baptême d'un enfant naturel, réprimée. Cette 
caufe eft dans notre collection. 

5". Inietdîiflian de deux Notaires. 

6", Epicier condamné en 500 livres d'amende pour 
avoir mis dans une médecine du Bafîlieon , au lieu 
Je catholieum, 

7°. Adrice qui demandoit fes appointemens au Di- 
K^teur d'un tlicâire à Londres. 
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Tome XXUI. i^. Affaire de l'Abbé Miolan : oa 
procès à l'occafion du ballon brûlé dans le Luxembourg. 

2^. Cordonnier -Savetier j âgé de ^o ans, qui veut 
îcre admis à exercer la profeiuon d'Avocat. 

5°. Queftion de paternité. 

4^. Défenfes faites à un Charlatan de continaec 
fon métier. 

50. Portugais qui téclamoient les débris de leur na* 
vire , qui avoir fait naufrage fur les côtes de Nor- 
mandie. 

6°. Dommages-intérèts demandes par un Architede 
d un Médecin qui lavoit frappé. 

7°, Temps & formalités néceffaires pour être reçu 
Procureur au Parlement de Paris. 
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V I. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Arrêt du Conjcïl à' Etat du Roi ^du ^i Ociobrt 1 784, 
& Lettres-Patentes fur icelui du 13 Novembre 1784, 
regijlrées en la Cour des Aides le 3 Dicembre de .a. 
même année j qui accordent aux fieur Fallu Se Com- 
pagnie , la recette & adminiftration des affinages des 
matières d'or^& d'argent dans la ville de Lyon , à tiiic 
de bail Se régie intéreffée pendant quinze années. 

GAZETTE DES TRIBUNAUX, franche déport 15 Ih. 

Oj\ foufcrit en tout temps , chez M. MARS, Avocat au Parlement , 
RXJ 1 Ôc HÔTEL Serpente. Son Bureau, qui tft le feul où l'onpuife 
s'abonner, cft ouvert tous les jours. On lui adrelTera les Mémoires, ConrU- 
tations , Qucflions , Réponles , Arrêts , Livres , Extraits , Diilèrtatioiis p 
Lettres, Sec. que l'on voudra^ faire annoncer *, lesquels ne seront yoikt 

REÇUS s'ils ne sont AFFRANCHIS. 

N. B. Comme cet Ouvrage efl finguUérement utile aux Cens d'affkins^ 
l'Auteur a l'attention de le faire connoître dans toutes les J^ilUs ou iiyê 
des Juges , des Avocats , des Procureurs , des Notaires , &c, 

N. B. Les Soufcripteurs de Juillet voudront Men renouveller leor 
abonnement, pour n*éprouver aucune difcontinuation. 
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DES TRIBUNAUX. 

I. 

PARLEMENT DE PARIS. 

Grand'Chambre, 
Taxe de la Viande dans la Ville de Bourges, 

I ^ E Lieutenant Général de Police de Bourges vient 
de fe fervird'iin expédient efficace pour mettre a laraîfon 
les Bouchers qui , dans cecte Ville, coiniiie p;tr-iout 
ailleurs, exercent fur le Public le monopole le plus 
criant, foie en coup.int la viande de manière qu'ilî 
font pafler les plus bas morceaux avec les meilleurs, 
foit en la faîfant payer un prix bien fiipérieur à celui 
de la taxe, C'eft en vain cju'on leur oppofe les Rcgle- 
raens relacifs ^ la laxe de ce comeiïîble. Us déclarent, 
avec la lurdielFe de l'impunité , qu'ils ne s'y foiunet- 
tcont pas ; & ii tes Officiers de Police veulent Jes 
forcer de les exécuter > ils menacent de ceiret leuc 
comaierce : tel eft le caraitcre de cette efpece de 
Cai^etti dts Tribunaux. Tome XIX. lySj. B' 
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gens qui pai leur conduiie révolcanie appellent fani 

cefTe fur eux I'œiI févere de l'adminilhaiion. 
■ 11 eft (J'ufage dans l,i vifle de Bourges, comme dans 
beaucoup d'autres Villes, que les Otficiers de Police 
fixent le prix de la viande , pendaDi le cacênie , dans 
la proponion de celui des betliauv dans les marchés. 
Le Magiftrai avoit, au mois de Féviisr 1784, rendu 
fou Otdouiiance i ce fujec; la belle viande , mouion, 
veau Ci bœîif ctoit fixée à 6 fols 6 deniers, & la balfj 
viande à cinq. Les Bouchers de !a Ville refuferent de 
fe conformer à ce eaux , Se voulurent vendre la viande 
8 fols ; d'ailleurs ils la coupoient de manière qu'il uj 
avoit plus de choix à faire entre la belle viande & U 
viande iiitctieure ; ils injurioienc & même ils mal- 
trairoienc ceux cpi n'offroieu[ de U lent payer que 
conformément à la taxe. 

Les plalnies des Habitans parvenues aux oreilles dlji 
Lieutenant Général de l'oîice, il crut devoir, avant 
toutjfjire conftater les faits par un Commiffaite qui, 
s'éta;it tranfporté dans les boucheries , fut témoin dei 
excès auxquels fe livroient les Bouchers envers I9 
Public , ia du refus foimel CjU'ils faifoient de fuivt»— 
h taxe, en menaçant de fermer leurs craux j fî oft 
vouloir les y contraindre. i 

L'Officier de Police drefTi Ton procès-verbal de touï 
ces faits, en fit fon rarporrj &' le Lieutenant Général 
de Polifre rendit une féconde Ordonnance qui con- 
damna tes Bouchers à vendre la viande au prix fiïéj 
aurorifa les For.îins à venir vendre de la viande dans U 
ville j à la charge de la donnera un fol de moins, 
c'efl-à-dire , à ; f. fi den. la belle viande, & à 4 f. li 
viande inférieure; il ordonna l'impreflion & l'ailiche 
de (on Utdonitance. Les Forains ne furent pas plutôt 
in'.lruits, que plufieurs s'emprcfle'ent de venir dans la 
Viile vendre leur viande au prix indiqué. Cette diffc- 



DES TRIBUNAUX. 587 
tence de prix étoît jufte , puiftjue les Maîtres Bou- 
chers ont de plus que les Forains , des fiais de maîicife^ 
de communauté , & de boutique À payer ; du nombre 
de ces Forains étoit le fieuc Garnier. Les Maîires 
Bouchers de Bourges viienc avec peine ce nouveau fer- 
vice ^ ils intetjeti^renr appel des deux Ordonnances de 
Police , &: furptirent un Arrêt de dcfenfe d'exécuter 
la féconde , & aux Foraine de vendre de la viande fans 
Être re:,us maîtres & agrégés \ la Communauté des 
Bouchers de la Ville. 

En vertu de cet Arrêt , les Maîtres Bouchers fe 

crurent en droit de faire, fur le fieur Garnitr , une 

faille de So liv. de viande & de 10 livres de fuif. Eny 

fuite la Caufe inflruiie fur le fond , tant avec les 

Maîtres Bouchers , Appellanî, qu'avec lefieur Garnier, 

reclamant contre ia faifie & tiers oppofaiit à l'Arrèç 

de défenfe , & M. le Procureur Général , intimé fur 

L l'appel , comme prenant le fait & caafe "6 fon Siibftitiic. 

I j4rrtt eft intervenu /e 15 Décembre 1784, fur les 

' conclufîons de M. Séguier ^ Avocat Génér.il, qui à 

confirmé les deux Ordonnances du Lieutenant Général 

de Police de Bourges , a déclaré la faifie faite, par les 

► Bouchers de la Ville fur Garnier, nulle Si de nul effet ; 
a condamné les Maîtres Bouchers de la Ville en 100 
livres de dommages & intérêts envers Garnier, Se en 
tous les dépens. 

M. Gorguereitu, Avocat de Garnkr^ a fait imprimée 
un Mémoire. 
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GRAND' CHAMBRE. 

Dans la Coutume de Nivernais , une fille qui a renoncé 
à la fuaejjion de Jes père & mère j Moyennant une 
dot j ne peut demander un Jupplément de légitime» 

,/3 NNE DuPLESSis par fon contrat de mariage avec 
Claude Joubert , avoit renoncé a la fucceflion , cane mo- 
bilière qu'immobilière de (es père & mère , moyen- 
nant une dot qui lui avoit été payée. Le partage de 
cette fuccéilion avoit en conféquence été. raie eqcre (e% 
frères. 

Vingt; *huir ans après, la femme Joubert aTormé' 
contre Louis DupleJJis fon^ frère une demande en par- 
tage , dont elle s^eft bientôt défiftée , pour s'en tenir 
à demander un fupplément de légitime. 

Les Juges de Nevers ont ordonné t'eflrimation de$ 
biens de la fuccéilion > & jUi^é pàr-là que la demande 
de la femme Joubert étoit fondée. 

Appel de la part du fieur Dup/effis.M. Fromentin^ 
fon défenfeur, a établi^ que de droit CQtiimun, Ten- 
fanc qui avoir, renoncé à la fucceflîon de Cun père , 
ne pouvoit demander de légitime, parce que la légi- 
time étant une portion de l'hérédité , eft atcachce â la 
qualité d'héritier, & ne peut par conféquenc erré de- 
mandée par celui qui a renoncé à cette qualicé. II y a 
fait voir gue ce principe devoit s'étendre dans les 
Coutumes qui n'ont point de difpofition contraire; 
pafiTant enfuite a celle de Nivernois , il a prouvé qu'elle 
n'avoit point de femblable difpofition , & que Târticle 
invoque par le fieur DupleJJis, au lieu d'admettre la 
demande en fupplémeuc de légitime en cas de renon- 
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dation fembleroit plucôc l'exclure. Cet article porte : 
« Fille dotée & apannèe ne peut revenir à la uiccef- 
j> fion de fes pete & mère j fi ce n'eft par fupplénienc 
ji de légitime. » M. Fromentin a obfecvé que cet ar- 
ticle ne pailauc que de la fille dotée, ne peut s'ap- 
pliquer à celle qiii non-feulement a été dotés , mais 
encore a renoncé à la fuccellion ; que le cas de la re- 
nonciation n'étant point prévu , la Coutume n'avoit 
point dérogé au droit commun. Il a ajouté que par cela 
même que la Coutume ne nomme point la fille qui > 
renoncé, elle femble Texclute; que le leiour qu'elle 
accorde aux filles n'étant qu'en taveut de celles qui 
ont été dotées , ne peut s'étendre à celles qui ont re- 
noncé, parce qu'il fetoit abfurde de fuppoier que la 
Coutume rangeât dans la même cUlfe la hlle qui a été 
dotée fimplement fans avoir renoncé, & celle qui a 
renoncé formellement. 

M. Hutceau, défenfeurde la femme }ouhen , a pré- 
tendu que d'après l'article cité, la fille qui a renoncé 
pouvoit revenir par fupplément de légitime. 11 a fou- 
lenu qu'en renonçant, ta fille dotée ne faifoic que ce 
que la Coutume avoit fjit pour elle; que l'atiicle cité' 
avoit deux difpotîtions diftijides ; que par la première : 
fille qui a été dotée & apannée ne peut revenir à la 
fuccejfton , elle excluoit la tille dotée de la fucceflioii, 
en forte qu'en Nivernois l'acceptation de la dot em- 
portoic de droit la renonciation ; mais que par la fa- 
conde , fi ce n'cfl par fupplément de légitime , elle la 
rappelloit i la mcme fuccellion pour te niont.int 'Je la 
légitime. Il citoit Bretonnier en (on Recueil alphabéti- 
que & Lefirui , qui mettent ta Coutume de Nivernois 
au rang de celles qui admetten'' la demande en fupplé- 
mcnc de légitime, malgré la renonciation. 

Sut ces moyens refpe6tifs Jrrét eji intervenu le ] 
Bb ) 
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vendredi 17 Juin 17S5 , en l'Audience de televce, 
qui a infirmé la Sentence des Juges de Nevers , & dé- 
bouté la femme Jouberc de fa dtmande en fupplément 
de légiùme. 



GRAND'CHAMBRE. 

Caufe entre Us Boulangers de Rochefort en ^unis; 
Et les Maire & Echevtns de celte Ville, 



No 



ovs Avons rendu compte i U page 141 du Tome 
XVI de notre Coileétionj de l'Inftance cicvce dans la 
vilie de Rochefott , au fujec de la taxe du Pain. Les 
Boulangers demandoient l'excciuion d'un Tarif fait 
«n i-joi i un Arrcc du ^ Janvier 1780 , l'avoir or- 
donné ; le Corps de-Ville , le croyant excefiif, s'étoit 
pourvu par la voie de la tiercc-oppolition ; & par autre' 
Arrêt du 17 Juin 1781 , UCouc, en recevant reitc 
tierce-oppolîtion , avoit ordonné qu'il fetoïc faiî à Ro- 
cliefort un elTai de panification pour parvenir i fixer 
une jufte proportion entre le ptix du grain & le pris 
du pain . & cependant que par piovifion l'Ordonnance 
de Police de I705, feroic iuiviej ceiie Ordonnance 
diminuoit le Tarif de 1705 , de deux deniers par, 
chaque livre de pain. 

te procès - verbal de cet eiTai fut rapporté z Uj 
CoUEj les Echevins en poutfuivirent 1 homologation; 
M. Prevojl de Sairu Lucien j dcfeiifeur des Bou~ 
langer s ^ s'éleva contre cet effaî , & prétendit qu'il 
croit rempli d'erreurs dans les calculs & les procédéij 
il fie voir les inconvcniens de tous les efTais pro- 
vinciaux , dans lefquels on afpire toujours à trouvet 
beaucoup de produits , fans diftinj;o2r ce qui doit en- 
trée dans le pain , & ce qui doit e:i être rejetrc ; il 
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L'pCapofa de renvoyer l'examen' du procès-verbal d'ef- 
fai à l'Académie Royale des Sciences, à laquelle ou 
propoferoil diverfes queftions donc la foliitiuii devoir 
tendre i donner un moyen fixe pour faire un Tarif 
du pain. Ces conclufions adoptéc's par M. l'Avocat Gé- 
néral d'AgueJfeau , onc été accueillies par Arrêt de la 
Cour du 6 Septembre 178 j , nous l'avons rapporté en 
fon entier. 

L'Académie a nommé crois CommilTaires, MM." 
Tillec , Leroy & Defmarets qui , pour répondre à la 
confiance du Parlement , ont fait en prcfence de beau- 
Coii() de Chymittes , de Phyficiens , de Boulangers & 
de Meuniers , des cfTais ds meunerie Se de panification 
dont tes détails ont été recueillis dans le rapport des 
Commillaires de l'Académie. Les Boulangers eii ont 
demandé l'entérinemenc , & les Echcvms s'en Tonc 
rappotiéi à la prudence de la Cour : le 1 Juillet 
17S5 , fur les Conclufions de M. le Pelletier de Saint 
Fargeaii , la Cour a entériné le rapport de l'Acadé- 
mie , & a ordonné l'exécution du Tarif de 1 70; , l'ihi^ 
preilîon & l'afficUe de l'Arrêt , &: a condamné les Eehe- 
vins de Rochefort aux dépens. 

Ce rapport offrant un moyen d'afleoir fur le pain 
un tarif exait relatif au prix du grain , nous croyons 
devoir en prélenter ici les rcfultats. 

i". 11 faut pefec le froment; tel qu'il fuit, bon on 
médiocre, il donne par la mouture économique trois 
quarts de fon poids en farine , & l'autre quart en ilUies 
éc en de'chets; 

2". On obtient trois qualités de farine , dont on 

I fait trois focies de pain, ^sxa fine fleur , pain bis-blanc , 
8c pain bis, 

î". On retire de la farine fon poids en paîn , plus 

. cinq fei/iemes de fon poids : ainO on aura le poids de 
la farine en pain blanc, trois fciziemes & demi en 
Bb4 
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pain bis-hlanc , & un fcizieme & demi ea pam 

Dans les Villes où l'uji ionrùinme plus de pain tis- 
blanc que Je première quaiiié, on retirera en pain 
blanc les (cois feiziemes & iJemi hlanc , le poic)^ de la fa- 
rine en pain his hlanc,Sc un Iciziemç &Cenii en paiiiiû. 

Ces cédiltais obrenus , p mt favoic à combisn re- 
vient chaque livre de pain intrinfeque , il faut repar- 
tir fur chaque livre de p-iin le prix du bled inatchand 
tel qu'il fe: vend dans les mari:hcs : le bled marchand 
eft celui qui tient le milieu encre la tcte des bleds & le 
bled médiocre. 

4". La valeur inrrinfeque de chaque livre de pain cca- 
nue, il s'agit de tcgiec ce que chaque livre de pain doit 
fnppurter pour frais de m.niipulaiion. «Il paroîrpluj 
» lîniple , difeni les Coinnânaite^Juivant l'ofage établi 
M dans phifieurs villes du Royaume , d'accorder une 
M fomme fixe aux Boulangers par qnantiré détermi-^ 
» née de farine ou tie pam ; de ne pjim eiuter avec 
Il eux dans le dctail des frais de moutuie & de ho^ 
» langcrie ^ &c après avoir ré^lé la valeur intrinfeqiift 
»j de ia,|ivfa de pain fur celle du bled, à mefuts 
)î qu'elle varie , d"y ajouter le prix conilant de maÎD^ 
« d'ŒUvifi qu'on aura fixé. 

yH,re(t-^ra à faii'c une, autre opération ^ celle de.. 
« décharger la livre de pain inférieur en qualité, de 
i' l'çxcédent du prix qu'elle a re^n par un premier 
« calcul , & de le taî.e reîoiïiber fur la livre de paio 
» d'iirw ir.eilieure qualiré (1). 

» Mais dans ccctc; taxe , il faut avoir toujours égard 
» au poids de chacun des pains , foii à la forme gu'oa 



(i) Parle Tableau fuivant , on Terra que l'Indigent, qui 
mange le pai" bis, ne paye poinr de fraiî de mai>ipnlatîon , 
ni mîme la valeur i'irrinfêtjue do pain; eVft \e confommaieiir 
du pain blanc t]uj , toujoais plus aifé , l'acquicte pour lut.. 
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[ » leur donnera , puifquil eH contant que les pains 
u d'une livre, d'une demi-livre, & fiir-:ouc de qua- 
p tre onces, perdent beaucoup de leur poids, au four 
I principalement, fi on leur doBuc une forme plaie 
I ou allongée, qu'ils exigent des frais extraordinaires 
M & fortent par-là du prix commun qui fe trouve 
» auï pains de la même qualiié , mais d'un poids 
« très-fupérieur. H feroît difficile de préfenter une 
" règle fur ce point particulier , il faut l'abandonneE 
" à la prudence des Magiftrats , & fe borner à leur 
» offrir des bafes générales qui leur deviendront tou- 
•> jouts avantageufes dans les circonftances même oii 
» l'efpric de juftice les forcera de s'en écaiter. » 

L'Académie prévient que fes données ne font pas 
d'une précifiun géométrique j que , par exemple, quand 
elle avance que le froment donne rcois quarts de fon 
poids de farine, on peut en retirer ou plus ou moins, 
la Nature pouvant varier dans fes produdtions : mais 
cette variation n'eft jamais affez fenfible pour infpirer 
de l'inquiétude au Juge qui taxe le pain , il peuc 
prendre pour bafe générale, trois quarts du produit en 
farine par la mouture économique. 

De même quand elle annonce que U f^irine donne 
en pain fon poids , plus cinq feiziemes de fun poids , 
on conçoit qu'il peut y avoir augmentation ou di- 
minution, fuivant que le pain eft plus ou moins cuit, 
fuivantia dimenfion donnée aux pains, ou la fcchereflè 
ou l'humidité des farines. Ces données étant dans l'ap- 
proximation la plus exa<5te poUible, on ne ciaiiic point 
de s'égarer fenliblement en s'y arrachant. 

Le tarif de 1703 accorde (î liv. pour frais de manipu- 
Jacion aux Boulangers de Rochefott pour une mefure de 
160 livres de farine^ comme on peut retiret J40 livres 
de pain. Le prix de la mai ri-d "oeuvre fixé par le taiif» 
revient à 4 àen. 4 dix-feptiemes pat livre : cette fommc . 



L 



394 GAZE TT E 

|>ouvoic être excellive en 170 } ; mai$*rAcaclémie eftime 
que 1 on peut accorder aujourd'hui ces 4 den. 4 dix« 
^pciemes comme un falaire raifonnable j (i) c'eft ce qu'a 
jugé r Arrêt, en homologant le rapport de TAcadémiei 
& ordonnant l'es^écurion du tarif de 17O}. 

Pour donner un modèle de cette opération , l'Aca* 
demie préfente le Tableacr fuivant. 

Soit donné qu un feptier d'une Ville de province 
contenant 200 livres de froment bien n^t & de bonne 
qualité, coûte 21 liv», fî on en emploie 1 feptiers 4 
cinquièmes > ou 5^0 livres de froment , le bled prix 
intrinfeque reviendra à 60 liv. 4 f. 

De ces 560 livres de froment on retirera: 

310 liv. Farine t^c. qualité. V' * 

54 liv. Farine i*. qualité. ( ,. 

16 liv. de la 3™^ qualité. ( ^^"^ **''• ^ 

xo liv. Farine bifc. . \ ^ S^o lif. 

ii6 iiv. I/Tucs ou Son. 1 ,. ' 

14 liv. Déchets. I HO "V. 

Des 4x0 liv. de farine on retirera 5*51 liv. de pains 
de 4, ^ ou ti livres; favoîr : 



Dans lesVilles oïl l'on confomme 
plus de pain > icre. qualité. 



410 liv. Pain, icrc. qualité. 
88 Uv. Pain bis-blanc. 
45 \iv. Pain bis« 



Dans les Villes où il fc débFtc 
plus de pain, féconde qualité. 

88 liv. Pain, xcre. qualité. 
410 liv. Pain bis-blanc. 
45 11 Y. Pain bis. 

Ce froment revient à . . .' ' 60 \. 4C od. 

Partant chaque livre de pain revient à ifi và*\. 

Qu'on ajoute ou fuppofe 4 d. parlivrede pa!n « 
tant pour frais de manipulation que pour le 
bénéfice qu'il convient accorder aux Bou- 
langers ; les 5f X livres de pain coûteront. .938 
& chaque livre de pain x {. 6 den. ^. 

^ 7 ^ 



(i) La concurrence l'établie à Paris à 4 deniers & demi. 
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Mais il fai« répartir ces 69 liv. 7 f. 8 den., & faire 
fupporter au pain blanc , les frais pour en décharger 
la livie de pain infccicure en qualicc. 

Dams ies frimiikes Villes, 

liv. r, dm. 

410 liv. i"e- qualitd àif. ^d 57 'î * 

88 iiv. 1™'. qualiri àiii % 8 S 

45 Hv, pain bis à i 6 ; 4 6 

Dans lis sicomde s Ville: 

>l liï. i«c. (jiialité à 1 f, loH 

+»o liv. l"^ «nialicî à i II < d 

4; liv. pain bis à ï f. i d 



Mais fi l'on confomme plus de pain d'un quarteron , 
d'une demi-livre , d'une livre, li faudra donner quel- 
que thofe de plus. 

On pont appliquer ce Tableau aux divetfes mefuret 
des Villes de province, pat une rtgle décrois. 
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i| DUS avons annoncé dans le N". 14 de l'année der- 
nière , que le /■ 01 DE Suéde avoic alTifté à la Plai- 
doirie & au Jugement de la Caufe qui s'ell clevce 
entre A/s^. Comte d'<4 rto is , ie Marquis de 
Couttomer & les Oéjnciers Forien. Nous avons ajouté 
que MM. Hordouin de /a tieynerie Se de Bannières 
avoierit eu l'honneur de compl mentez S. M. Suédoise, 
Aujourd'hui nous nous eiVipTcfTons de publier que ce 
i. Monarque , He retour dans Tes ttars, a fait palTet 
deux Médailles d'or à M. ie Baron de Staël , fon Mi- 
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niftre i la Cour i3e France , pour être remifcs de fa 

Îarc i ces deux Orateurs , qui les ont re<fues le iS 
uin 1785 , avec une Lettre de M. VAmbaJJadeur , 
remplie des témoignages les plus flâneurs du plaifit que 
le Roi fou Maître, & lui-même, ont eu à les en- 
tendre. 

Une diftinftion fî honorable & pour la main qui 
la donne & pour celle qui la reçoit , nous conduit ni- 
tutellemenc a cette réflexion que rienn'eft au-defflu de 
l'éloquence : elle feule captive les Rois & les rend Ttî- 
buiaires de fon Empire. Quel eft en effet celui des 
ans & des talent de l'eTprit qui ofe lui difputer ce 
précieux avantage? Eft-ce l'art du Pocte , de l'Hiftorien, 
du Lit[érateur ? Les uns & les autres, par la juftefTede 
leurs idées , la vérité de leurs images, le coloris de 
leors exprelTions , la magie de leur tlyFe, peuvent bien 
quelquefois communiquer une partie des fentimeni 
qu'ils éprouvent ; mais que leurs traits font foibles en 
comparaifon de ceux que lance l'Orateur. D^ns les 
Ouvrages des premiers , on ne voit qu'une partie d'eux- 
m^cmes : la repréfentation de leurs individus, le jea 
de leurs organes font perdus pour celui qui les lit; 
mais rOrateuc fe montre tout entier : tout dans fa 
perfonue , fon vifage , fon regard , fon gefte , fon 
maintien ; tout , difons-nous , eft arme , féduâion , 
preftige , enchantement j les accens de la voix , mo- 
dulés aux différentes fenfations qu'il peint, ajoutent 
une force îtréfiftihle à l'harmonie de fts périodes ^ à 
la Tivaciré de fce exprellîons : en un mot , fi l'on peut 
nommer l'Eloquence la Reine des cœurs , l'Oraieur 
I doit en être appelle le Koi. 



♦5ps/St* 




Parlement de Bretagne. 

de M. DE LA Chalotais, Procureur Général. 

Il n'eft gueres de nom plus univerfeUement conni) 
que celui de M. de la Chaloiais. Il' a feteriii non-If^ 
ietnenc eu France, mais dans coûté i'Eu.'ope; &.peut- 
êire n'eft-it poinr d'Eials policés fur i,i cetre où il n'aie 
été fouvent piononcé.Tous les [icres-eJix5«t qui peuvent 
donner de la célébrité,^, de la Chalotah les a réunis dans 
fa perfonne ; il a excité l'admiraiicn pat fes calens j il 
s'eft fait chérir & refpeftcr pat. fj^s- vertus , i<c il n'y a 
point d'anie honnête Se fenfible'qui ne. fou vivement 
iotérefTce à fes malheurs & à fon triomphe. Il n'elt piiu 
• ce Magiftiat à jamais illulire ^ il s'eft connue éteint, 
fans icouble & fans douleur. La teligion chréiieune 
qu'il avoir tefpedca , l'a foiiienu Se corifolé dans fe's 
defiiie's momens. Sa mort a été celle donc il aimoic à 
fe f.iire une douce image , heureufcment exprimée daos 
ces deyx Vers de la F*^taiiie qu'il répécoit iôuvem» Si 
^iii peignant ïïbJen la more de- l'homme jufte. 
Ji> Approchcrtil liii but, (juiccc-t-il ce-l'éjour ? 
I » Rien ne trouble fa fin , c'eft le Ibir d'un beau Jour. 

Le famedi i Juillet i une heure après-midi , a.étÈ 
le terme de falongue & gt^^tieufe carrière. II ii'çft 
plus , mais fti' mémoire vivra : le temps ne peut rien 
fur elle, & .l'Envie même fêta fonée delà refpeif^ 
Elle fe perpétuera- fui-tôut dans Fes faftes de la Juft; _ , 
& ne celfcra d'offrir i tous les Magiftrats fenlibles aii 
cri de l'honneur & du devoït, de grands exemples â 
imiter. 



Il 
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I II. 

QUESTION. 

X^AMs (}uels cas d» Sutocs Se Balles pofcs Cux Jet 
piccleflaas , & qui fervent d'oroemeru 6*ta la galefie 
d'un châieaa , font - ÎU icpulés meubles ou iœmeidilcsî 
On voudioit coonoîiie U règle & tes excepàoiis i m 
égard. 



1 



MÉMOIRE NOUyEAU. 

Précis de M. Ddh.ah» , /joua le Jicur Barbe, £■ ii 

Dame de Gravelles /on Epauft, 
Conift la. Damt de Tilly, ve«ve du^eur PellekiS, 

l^uESTioN de validité d'offres en tetraît' lignagec 
d'hériia|;es vendus partie en deniers comptants > & lé 
furplus à rente viagère , agitée dans la CootUme d'Or- 
léans. On traite aulli dans ce Mémoire une queftioD 
neuve, que voici. 

" 'Quand le prix des héritages aliénés confifte, partis 
tti deniers, pat(ie en renie viagère , le Retrayant cft-il 
tenu de tnppnrter acquit Se décharge du Vendetifi 
L'Arrêt efl rendu , nous le donneront mcefTaiiiiDeiÂ 
i nos Lecteurs. 



LIVRES NOUVEAUX. 

Supplément au Répercoire un'iverfd & raifonné de Ju- 
rifpruàence civile , criminelle j canonique & èénéficiale j 
Ouvrage de ptufiturs- jurij confiâtes , mis en c-drê 
& publié par M. Guvor, Ecuyer, ancien Magijlrat. 
A Parisj cke^ Visse , Libraire, rue de la Harpe , près 
celle Serpente , & chei les principaux Libraires des 
Provinces de France. , 

\tj N publiant le pfofpeûus de k nouvelle édition 
in-quarto du réperroire de jiirifprudence, on a annoncé 
que pour confetver à 1 édîcion in-ocïavo loute fon 
utiliié,on icuniroit dans un fupplémenc les corredions 
& les augmenterions cjni auroient été faites à la nouvelle 
cdicioii. On va remplir cette promefTc. Les comparai- 
fons qn'on eft en éràr de faire de ces deux cditions , 
tendront témuignajc da foin avec lequel un a travaillé 
à ces correftioiïs&'auginentations. Non-feulement elles 
font elTeiitielles , mais elles font anffi très-confi ;■, rables^ 
car elies s cieiidroiit au moins à douze volumes i,.-ocïav3, 
de plus de cinq cents pages chacun. Tous ces volumes 
feront mis fous prefFe le 1 5 Septembre prochain , & 
feront livtcs dans te courant de la préfente année 1785. 
■Par le moyen de ee fupplément , l'ancienne édition (tfz 
exaiftement conforme à la nouvelle: 

Comme on ne prétend tirer de ce fupplémenr aucut| 
bénéfice, & qu'on veut fetilemeiir fe rembourfer du 
frais & avances qu'il aura cojtéSj on ne paiera poUï j 
chaque volume qu'un prix modique de ^ liv. n f. 

On conçoit que le fiippléreicnc dont il s'a^i 
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pouvar/c convenir qu'aux perfonnes qui ont l'édition 
in-oBavo , â laquelle il ell adapté, ce feroit une dépenfe 
en pure perte que d'en imprimer un plus grand nombre 
d'exemplaires que ceux qui auront été demandés. On 
prévient par conféquent ceux qui voudront fe piocitret 
ce fupplément 3 de fiire remettre , avant le i ; Sep- 
tembre, au Libraire , un à compte de 50 livres pour 
fubveuic aux frais les plus lugens de l'impredion, & 
ils paieront le refte du prix fixé j en retirant l'oiivrage. 



VI. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Arrcc de la Cour du Parlement du 21 Juillet I784, 
qui fait défenfes à André- Chartes- Claude Legranà, 
Marchand Epicier à Paris , de récidiver , fous peine 
de punition exemplaire , &' le condamne en joo livres 
d'amende, pour are par lui contrevenu aux L.oix qui 
défendent aux Epiciers la préparation , manipulation Se 
înixiion des drogues , & avoir vendu &c débité une 
médecine dans laquelle îl a f^ic encrei du Bajllkum 
au lieu de Cackolicum. 



GAZETTE DES TRIBUNAUX, franche déport i^Uv. 

On foufcrit en couc lempj , thei. M. MAKS, Avocit au PaileiMnt, 

tVi ît HâTfi SîRPtNTt. Son BiirMU, i^i efl li fiul où l'oipaifi 

'abonner, cil ouvtrt loii! iK jours. On lui adrenir» Ici Mémoirei, Conrul- 

I Utioiu , Qucllioil! , Képonfcs , Attici , Livres , Exuaiit , Dillèruiioiii < 

J»ÏSOl'j'lti MI SONT AIEIAKCHIS. 

inrugt efi finf^lUrtmem utilt aux Cens d'agiuni, 
t U fairt tonnoUre dans tOMtii Ui f-tUi aii Ufé 
: , dci Procuriurs ,. dtt Ntiairti , &e. 
ïTiDRi 05 JuiiiETvoudroni bien jcnouvcllai lent 




GAZETTE 

DES TRIBUNAUX. 
I. 

CONSEIL PRIVÉ DU ROI. 

Injîanee entre l'Abbé de St. Souplet, Vicaire général 
du Diocefe de Montpellier , pourvu par le Collattur 
ordinaire du Prieuré de Noire -Dame de Moncar". 

. naud, 

El hjitur Di St. Martin, Clerc tonfurè du Diocef& 
de St. Pons , pourvu du même Bénéfice en Cour de- 
Rome. 

J__jE Confeil, fur une inftance concradit^oire, vient 
de mainienir un Arcèc de caflation que nous avons 
annoncé Tome XVI, page 157 d£ notre Ga^tte. 
L' affaire a fixé l'atcention du Clergé alTëmblé; elle 
mcrice en effet d'être connue & de fetvir d'exemple. 

VAbhé de Bon, pourvu du Prieuré Gmplede Notre- 
Dame de Montarnaud dans le Diocefe de Montpellier^ 

Ca\ettt des Tribunaux. TomtXlX, 178/. Ce 
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a pafTé, Iq 16 Juin 1781 , une procuration de rési- 
gnation en faveur du Cieixt de Se. Martin (on neveu, 
qui envoya aufCrôt de St. Pons^ où demeuroic le Réfi* 
gnanc , un exprés à Montpellier pour charger un Ban- 
quier expéditionnaire: la fupplique part le 17 â une 
heure après-midi^ arrive â Roàie le 24 > & le conccjfum 
ut pctitur eft daté du même jour. 

LAbbé de Bon expire dans le jout dti déparc du 
Courier ; Ton mandat pour réfigner , ainfî caduc , fe 
trouvoic dénué de tout effet pour le pré/bmpcif Réfigoa- 
laire. 

Mais la provifion ^ calquée fur la fuppliqae , con- 
tenoit à la fois une collation fubfidiaire , etlam pcr 
obitum diSi de Bon jam for/an defuncli \ en dérogeant 
aux règles de impetfantibus Bénéficia viventium , & de 
yerïjimili notltià obitûs^ qui ne permettent ni à l'Impé- 
trant d'acquérir fur décès un Bénéfice couru pendant la 
vie du Titulaire, ni au Pape d'exercer la prévention^ 
fans avoir la connoiflance au moins vruifemMable que 
le Titulaire foie décédé. 

Le fièur de St. Martin ne pouvant plus faire ufage 
de fa provifion que pour la collation fecondaire , pré- 
tendit la faire prévaloir fur la nomination que M. VE- 
vcque de Montpellier avoir accordée jure libero à l'Abbé 
de St. Soupletj le 29 du même mois. 

L'Abbé de St. Souplet fe pourvut à la Grand'Chambre 
du Parlement de Touloufe par un appel comme d'abus. 

On foutint pour le lîeur de Se. Martin^ que la courfe 
fur réfignation faifoit faire exception aux règles de la 
prévention Jimple , quel que fût le fort du Réfignant 
après le départ du couner ; que l'Impétrant dévoie 
toujours revenir valablement pourvu ; quoquo modo , 
lorique jujlam habuit arripitndi itineris caufam \ & 
c'eft ce que le Parlement de Touloufe a adopté ^ par 
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Arr&r du 17 Juin 1781 , qui a été caile par Arrêt du 
Confeil rendu fur la requête de l'Abbé de Se. SaupUt 
le 17 Octobre lySj. 

Le fieur de St. Martin , oppofanc à ce dernier Arrêt , 
& variant fur ce quiformoic la conteftation en caufe, 
a reconnu que la courfe fur rctîgnation lailfoii tome 
leur force aux règles de U prévention j que les déro- 
gations excédoient en France la puiffance du Pape : fa 
nouvelle defenfe a confifté à foutenir que fa proviHon 
étoit conforme aux règles dont elle paroilToit s'écarter : 
que la vraifemblable connoijjance du Pape exigcoit I«u- 
lenieni le hps du temps néceCTaire pour la lui faire 
parvenir; Se que l'intervalle du décès de l'Abbé de 
Bon à l'arrivée du Courier , porteur de fa réngiiationj 
avoir ,fuâï pour quVi autre courier eût pu nuiiiîeE ce 
décès. 

L'Abbé de St. Soup/et a. répondu, 1°. qu'on ne 
pouvoic changer le nfcifoire , & que le noLiveau fyf- 
tême du fieur de St. Martin ne feroit propofable que 
fur le refc'uiiant', 1". qu'il n'croir pas plus permis de 
donner au titre un fcns conciaire à celui de fon cnon- 
ciation fur les dérogations ; j". que les rcgleniens con- 
cernant les Banquiers- expéiiitionnaires j & notam- 
ment des Lettres Patentes du j Août 1718, les obli- 
geant de Ipécifier U genre de vacance, l'alternative des 
rcquificions & des collations fur le cas fortuit de la 
vie ou de la mort du Titulaire , étoit anfll dérifoire 
qu^abufive ; qu'une réfigiiacion n'étant fufceptible de 
s'effeduer que pat la fuppolttion de la vie du Ticulaire , 
elle ne donnoit aucunement , qu'elle excluoit tnême 
la vraifemblable connoijpince du décès, & coafcquem- 
nient ne pouvoir fervir de bafe à une collation per 
ohitani; 4°. que fi le fieur «l'e St. Martin avoir eu le 
retnps de faire notifier le décès avant la dare de fa 
provifion > pour obtenir en venu de la prévention « 
Ce z 
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devoir s'imputer fonomiflîon; & que la podîbiliié 
de faiisfaire à une loi quelconque , n'en fuppléoic point 
l'obferviiioii ; j^. que dans le fait on manquoic du 
tancum tempus , exprimé dans la règle de verijî/nili, 
ëc qu'un fécond courier envoyé pour l'annonce du 
déeèi ne feroit arrivé à Rome qu'un jour après celui 
qui a pris date fut la télîgnation. 

Pif Arrêt du 4 Juillet 1785,30 rapport de M, l'Abbé 
Royer , Maiire des Requêtes, le lieur de St. Martia 
a été débouté de fon oppoUtion , & condamné aux 
dépens. 

M. la Servole j fon Avocat , a fuit imprimer ua 
Mémoire. * 

M. Bouché (TUrmont a donne une Réponfe & an 
Précis pour l'Abbé de St. Souplec. 



II. 

PARLEMENT DE PARIS..] 

Grand'Chambre. 
Folle intimation. 

KTENEVlEVE GARNIER , femme àeC/aude Florence^ 
.Vigneron à Se. Cloud , étant décéJée au mois d'Août 
177g, le (urvivant voulut difToudre la communauté 
qui avoir eu lieu entre elle & lui. Pour cet effet, il 
fit fommec fes enfans d'être préfens à l'inventaire qu'il 
entendoit faire faire le 1 Janvier fuivant. 

Trois des enfans fe joignirent à leur père , pour qua 
l'inventaire fût tait par M^ le Roux , Notaire , qu'il 
avoitchoili^ tiois autres fe préfenceient, accompagnéi 
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de M*. Beu^ec , autre Notaire ; & fur quelques repré- 
ientations que leuc fit Claude F/oreitce, ils fe retirèrent. 

M*. !e Roux continua l'inventaire en préfence du 
Procureur- Fi fcal , qu'il recjuic pour l'abfence des trois 
appelles à la fuccellion , & qui s'ctoient retirés ; ce qui 
Valut à M*, le Roux , de la part de ceux-ci , une alll- 
gnation en la Cour, teudanie à ce que les Réglemens 
concernant les fon6bions des Notaires fuffènt exécutés 
félon leur forme & teneur , & qu'en conféquence îl 
lui fût fait défenfes de procéder feul aux inventaires , 
lorfcjue des Parties intéreflces nommeroîent un autre 
Notaire pour opérer conjointement avec lui. 

Par j4rréi du 7 Mai 17^3 , la Cour déclara M', le 
Roux follement ajftgné , & condamna les Demanieurs 
aux dépens. 

Cet Arrêt juge que le fait de l'Officier eft le fait 
de la Partie , & que celle-ci peut feule en être rendue 
refpon fable. 

Depuis, & par autre Arrct du 8 Janvier 1784, U 
demande en nullicé d'inventaire formée par les trois 
enfans qui n'y avoîent pas alîïfté , a été profcrite avec 
dépens, & ainfi la Cour a décidé que leur retraite ayant 
été volontaire j ils avoient été valablement repréfentés 
pat le Miniftere public. 



I I I. 

PARLEMENT DE BRETAGNa 

Bannalité de Moulin à Tan n'a Heu, même en Bretagne , 
fans titre. 

XjN Bretagne , par un principe contraire au Droic 
commun du Royaume , la îiiite de moulin efl regardés 
Ccj 
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comme un droit naturel du fief , pat lequel le Sel- 
gneuc , ians aune ri:re ni pofTcflîon , peut contraindre . 
a la fuite de ion moulin les éiagcrs manGonniets de 
la feigneurie. Mais ce principe s'applique- t-il à toure 
efpece de moulins, ou doit-il fe reltreindre aux mou- 
lins à bled & à foulon , les feuls dont la Coutume tu 
parlé? 

Les Mineurs Kmarvan, engagiftes du Domaine da 
Koi , à raifon d'un moulin à tan fur la rivière de 
Carhaix, prétendoîent.un droit de fuite fur les Tan- 
neurs de cette Ville. Ils fondoicnt cette prétention fut 
ces mots de leur contrat : jouira des droits du Roi. 

En 1780, Guillaume'€ourl.ioittn, l'un des MarchanJj 
Tanneurs de Carhaix , perfuadé qu'il n'ctoit point 
aifujetii i la fuite de ce iTiouiin; en a fait conftriiire 
un, pour fon ufage particulier , dans la maifon qu'il 
occupoit. La mère & tutrice des Mineurs Kmorvan l'a 
fait aflîgner au Siège royal de Carliaix , pour être con- 
damné de fuivre le moulin qui a fait l'objft du procès. 
Par Sentence rendue fuc cents Zc productions le 6 
Aoùr 1781 , elle a été déboutée de fa demande 3c 
condamnée aux dépens. 

Les AlJneurs Kmorvan , onr a|ipellé de cette Sen- 
tence en la Cour. Us y ont fouteiiu , que leur moulin 
avou anciennement exiftc , & qu'il étoir jufte de penfet 
que le droir de fuite fornioit fon revenu annuel , re- 
venu fans lequel îi eût été une portion ilérile du Do- 
maine de Sa Majefté. Ils ont prétendu que la Cou- 
tume établit la bannalicé pour tous les moulins qu'il 
plairoit aux Seigneurs de faire confttuire dans leurs 
fiefs; qiip cela lefulte des exi-re(Tiaiis générales de* 

ides i'7 Se 383 de la Coutume de Bretagne: enfin 
I ils ont loiitenu que le droit qu'ils réclamoient , fût-îi 



regarde comme un droit riccidcntel , ils n'avoient 



pas 



Qefoiti de titre pour prouvée que Sa Majefté a voulu 
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foumettre fes Sujets à la fuite du moulin à can donc il 
s'agifloic ; que cette volonté étoic fufliramtnenc dé- 
montrée par l'esiftence du moulin. 

L'Intimé a rais en fait que , dans toute la pro- 
vince , jamais Seigneur n'avoit prétendu le droit de 
fuite de moulin pour aurre chofe que pour le bled & 
l'étoffe ; que les archives de Sa Majefté concernant fon 
Domaine de Cathaix ne faifoien[ aucune mention da 
droit prétendu pai les Appellans. 11 a pofé en principe 
que la fuite de moulin n'étoit un droit naturel de fief 
que pour les moulins à bled & à foulon j que dès que la 
Coutume ne parloir point du moulin à ran , le droit 
de fuite pour cette efpece de moulin ne devoir pas être 
regardé comme un droic naturel du fief. 11 a obfervé 
que Cl les articles J77 & 3S8 de la Coutume parlenc 
du droit de fuite de moulin eu nombre pluriel , c'eft 
que dans les articles préeédens il eft fair mention da 
moulin donné en partage à l'aîné pat fon Juveigneur , 
da moulin partagé entre frères & fœursj Se autres co- 
héritiers, du moulin en focicté , Ecc. Sec. Il a ajouté 
enfin, qu'un droit de fuite, tel que celui ptétendu par 
les Mineurs Kmarvan , ne pourroit être confidcré , 
quelque favorablemenr qu'on i'envifageâc , que comme 
un droit accidentel, une bannatité qui ne pouvoir fub- 
liftet fans une poifeilîon foutenue de titres incontef- 
tables ; fur quoi il ciioic , Principes du droit , par Poid- 
lain , tome 2 , page j ( 7 j Coutume de Paris , art, 71; 
d'Orléans , art. 100 & toi ; Guyot^ des Bannalice's ^ 
chap. 4 , n". 1 (î , &c. &c. 

Par Arrêt du ç Avril 1785 , en la première Chambre 
des Enquêtes , au rapport de M. de Kveatoux , l'appjcl, 
A été mis au néant, avec a.mende & dépens. 



'Cveatoux , 1 appjCl, i 
Icpens. J 



I V. 

PRÉSIDIAL DE NISMES. 

Troupe de Scélérats fuppUciée (*). 

x\.u commencement de 1784 , il s'ctoii ralTemblé aux 
environs de Nifmes , une croupe de Brigands déterminés, 
qui infefluient les grands chemins , Se brifoieni les 
portes des châceaux & des maifons ; ils répandoieni la 
rertenr dans I3 contrée & les villes voilines. On n'ofoit 
voyager dans ces cantons : quoique réunis , les voya- 
geurs ti'écoient pas moins aiinqués , & dans leur légi* 
lime défenfe , toujours quelque malheureufe vidioie 
fuccomboit ; on ne parloir que de vols j que d'aflâffi- 

nats , de maifons forcées , de châteaux pillés 

Quatre de ces malheureux s'étoient échappés des Ga- 
lères. Errans & vagabonds, mais de façon à s'unir au 
befoin , ils formoient des troupes de 3 , de 6 , de 8 
& même de iij qui aicaquoient les voyageurs fur tes 
chemins de Sauve ^ d'U^cs, de Sommieres , de Saf' 
Jolie , &c. &c. & lailToient prefque par-tout des traces 
* fanglantes de leur appari[ion. 

Tant d'attentats ne pouvaient refter lorïg-temps im- 
punis. tA.Bemelde la Bruyère, Procureur du Roi du 
Préfïdial de Nifmes , parvint à être inftruit que cei 
malfaiteurs fe refugioieni ^ avec leurs concubines , 
dans des ruileries écartées , fituées entre I^'ijmu tc 
Sr. Gilles. C'étoit quelque chofe que d'avoir décou- 
vert leur repaire ; mais l'important Hc le difficile étoit 
de les y forcer ou de les y furprcndre; les combattre 
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ou les enchaîner pat la force croit une entreprife péril- 
leufe. Il ccoit donc pliiî sûr de joindre l'adr^iTe à la 
force j & de chercher les moyens d'endormir ces titres 
pour les enchaîner. Ce Magiftrac choifit crois Huifliers 
inielligeiis , qu'accompagnerenr une vin^Taine de jeunes 
gens pleins de cœur & de bonne volonté; pour n'êrre 
pas fufillcs par ces brigands, & pouvoir les appro- 
cher, ils fe donnerenr les apparences & les actiibuis, 
d'une compagnie de chaffeurs, & prirent fi à propos 
leurs dimenlions , qu'ils avancerenr fans que leur 
deflein fût pénétré, & inveflirent rnut - à - coup ces 
tuileries, où ils furpritent & artêterenr dix de ces fcé- 
lérars 

Là finit le cours de leurs fcélératefTes : plus de 100 
témoins furenr entendus S: completterent les preuves 
de leurs crimes j & par Jugement foiiveraiii du 15 
Février 1785 , ils ont été condamnés à être rompus 
vifs. 

Le lendemain leurs concubines ont ctc condamnées 
à être attachées au carcan , & enfuiie renfermées , 
'pour leur vie, dans une maifon de force. Un jennc 
garçon de 1 1 ans, digne élevé de cette affteufe fociété , 

Î' avolc déjà fait iiii apprenrifiage de 1 mois. Il veil- 
DÎt, il étoit refpion qui ;ilioit à la découverte fut les 
grands chemins; il artètoir même, le premier, les 
voyageurs , & il étoic bientôt foutenu par fcs maîtres , 
polies en embufcade. 11 a été ordonné qu'il feroic 
renferme dans un hôpital pendant fix ans, pour y être 
élevé dans la Religion catholique; & peut-être l'âge 
& la taifon changeront-ils fon cœur fitôt dépravé par 
les leçons & l'exemple de ces fcéiérats. 
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V. 

ÉLOQUENCE. 

Eloge {i) de M. Prost de Royer, ancien Lieutenant 
Généra/ de Police de la Ville de Lyon , &c. pro- 
noncé à l'ouverture des j4udiences de la Sénéckaujfèt 
deLyon, le ^o Novembre 1784, /Jar M. Barou- 
DU-SoLEiL, Procureur Général honoraire delà Coût 
des Monnaies de Lyon , Procureur du Roi en la Sé- 
néchau£ée , de rÂcadémie des Sciences , Belles- 
Lettres & Arts de Lyon ^ &c, 1785. 

IVJ . Prost de Royer peut être regarde comme un 
des hommes les plus diftingiiés de fon temps, par l'é- 
tendue de ies connoilTànces , & fur-tout par fon zèle 
pour !e bien public. Né à Lyon, ... il fut defliné à la 
profcllion d'Avocat. Son génie le porta à venir dans \i 
capitale fe former fous les grands Maîtres, les Cochin, 
les Normant , les Aubri : plein de leurs fiiblimes leçons, 
il retourna dans fa patrie pour lui confacrer fes talens 
& le fruit de fes rcavaux. A 10 ans , M. Projî de Rayer 
ctoit déjà regarde comme devant être l'ornement du 
Barreau , Se un profond inrerprêre du droit public. Dans 
les premières places de la municipalité qu'il a exercées, 
il a montré un zèle infatigable , & la ville de Lyon lai 
eft redevable de plufieurs établilTemens. Rendu à fes 

f'remieres fonctions , il profita de fon loilîr pour fe 
îvrer tout entier A un travail immenfe , qui fuppofe 
ui] grand courage & une vafte érudition. Il entreprit de 
donner, fous le nom de Diclionnaire de Briilon , un 
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Recueil tour nouveau de Jurifprudence. Secondé de 
M. Riols fon confrère , il conrinuoit ce grand ouvrage 
avec le pltis heureux fuccès , lorfque la more eft venue 
le fiirprcndre. 

M. Barou'du-Soleil s'ell: rendu à l'ouvercure des 
Audiences de la Scnéchnufîce de Lyon , l'organe & 
l'inrerprère de la douleur, ainli que de raduiiiatioi 
publique ; il a confacré fon Difcours à l'Eloge de 
M. de Bayer. 

M. Barou du Sokil l'a confidcré dans les trois prin- 
cipales époques de fa vie. ï°. Son ent'ée au Barreau 
6' fon fervice dans les adminifirathns ; i". l'exercice de 
la police^ 3", fes travaux dans la compojîtion du plu.< 
grand monument que la Philojophïe ait élevé' à la JunJ'- 
prudence , & donc les cinq premiers volumes Juffironc 
toujours à la gloire de leur jouteur. 

Ce plan eft femé de déîails incéreflans S: de beau- 
coup de traits d'une noble & véritable éloquence : les 
omettre , ce feroit faire uu larcin à nos Lecteurs. 

Entrée de M. de Royer au Barreau. 

« Les premiers fuccrs,Ci)d'un jeune homme enivrent 
» aifémeut fa tête; les éloges prodigués à fes heureufes 
n difpofitions , lui patoiffent un hommage rendu à fes 
» talens : le bonheur de cet âge eft dans la confiance , 
» la louange eft fi féJuifante , il eft fi doux de ia rroire 
» méri[ée ! la modeftîe du jeune Orattur cède facile- 
a ment à l'opinion avancageufe dont il reçoit les témcH- 



fi) Excellente leçon pour le? jeunes Avocats ; i peine on: - 'ûi 
une matricule, qu'ils brûlent de l'envie rfe plaider.; & qui pii eft 
d'imprimer. Le fameas Giienu de Rcverjèaiix travailla près di 
Jiï ans, fans ofer prcftjne (ê montrer ; conimetit parut-il aprèSfî 
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■ gnages; il fe croit bien fupérieur 2 I3 loi commune i 
I qui dutme au temps feul le droit de fixer la célébrité , 
I & d'imprimer le fceau de la véritable gloire aux 
I efToris au génie. Son cœur eft loi» de foupçonnet 

■ que la jaloulie des autres j veut Te faite de fou atnour- 

firopre une arme pour attaquer ceux dont le mérite 
es blelTe depuis long-temps , 8c que pour en effacer 
I l'éclat , ils font toujours prêts à exagérer le mérite 

■ naifTant j aux dépens du mérite reconnu.» 

Peinture du genre d'éloquence de M. M Royer. 

1) Bientôt il fe diŒingua par une élocuiion noble Se 
t foutenue; un ton de dignité, de décence & d'in- 
1 térêt; une chaleur toujours fencie & jamais afFeflée; 

■ l'art précieux & no.uveau de lier à la caufe publique 

> l'intérêt particulier qu'il dcfeiidoit : fon éloquence 

> enfin avoit une marche impofante qui commandoîc 
» l'atcencion , entraînoic les fuffrageî , excitoit la fur- 
î prife 6; l'admirarion. Les applaudiffemens donnés i 

> l'Orateur, décidoient prefque toujours le triomphe 

> du Client. 

» Mais en rappellant ici les principaux traits qui 

> caraftctifent le talent de M. de Royer, dans la plai- 
1 doirie , j'ôterois à fon éloge le prix que la vérité 
ï feule peut lui donner, fî je taifois le reprocUe qu'il 
» mérita quelquefois j femblable à ces Afteuts dont 1* 
1 taille s'agrandit & prend des formes giganiefques 
» fur un théâtre trop-renerré , M. de Rayer parut 
ij peut-être oublier quelquefois que l'Orateur doit rou- 
i> jours mefurer fes expredions à la grandeur de U 
u fcene qu'il occupe , à l'importance de U caufe qu'il 

déf^end , au rang des pcrfonnes dont il eft l'organe. 

L'habitude qu'il contrafta de bonne heure de voir 

\f lout en grand , Démaflhenes , Cicéron & Cockia 
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» toujours préfens à fa penfce , le portoît dans toutes 
w lesoccafionsi s'élever à la hauteur de fes modèles. 
» Ce défaut , qui n'cft au fond que l'excès d'une qualité 
1» rare , n'étoit auffi frappant que pat fon contrafle avec 
» la familiariié peu décente , la négligence trop or- 
» dinaire , la dicacué faftidieufe qu'évitent difticile- 
j> ment les Avocats qui n'attachent pas affez de prix 
ji à l'art oratoire , & qui font plus jaloux d'étaler 
i> une (tériie abondance , que ae montrer un goût 
» épuré, n 

M. DE KoYiv.paJle à rAdminiJîration municipale, 

•' On a demandé, dit d cefujet M. Barou, Ç\ dans 

«cette Ville ta police étoic bien fufcepiihle del'impor- 
» tance qu'oH vouloîc lui donner, &c (i fon établifle- 
» ment fur les principes de celle de Paris , ne fecoic 
» pas une forte de luxe plus honorable au MagiRrai qui 
» i'exerceroÎE , qu'utile aux Citoyens qui paroiiroienc en 
n être l'objet j maïs qui n'en feroient que le prétexte; 
H la population de la Ville , fon commerce , fa iitua- 
» (ion qui la rend le centre des Provinces du Nord 
■1 au Midi de la France, fes rapports intimes avec la 
w capitale j les facilités que fon étendue & fa poficioii 
« locale préfentent à cette foule de gens fufpcâis ou 
» coupables qui de la Métropole refîuenc dans les 
M Provinces ; toiit démontre la néceffité d'une Police 
n qui féconde i est égard celle de Paris , & qui prc- 
» vienne dam l'enceinte de nos murs , tous les dan- 
1» gers de l'infalubritc, des mauvaîfes mœurs j de la 
» mifete & de l'oifiyeré , fonrces de tant de crimes. 
M. de Rayer remédie aux abus relatifs à l'allaitemeai 
des enfans du Peuple. Ici l'éloeuence de M. Baron 
picnd un nouveau caraâere de gtandeui £c d' éleva 
tion. 
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f Son ame (de M. de Roycr ) profondement fcn- 

II lible, ctoic dcchicée par lefpet^acle concinuel & dc- 
lï fefpératit d'eiifans inlîcmes , eftropiés , pâles & fouf- 
>■ fcms, cjuG leurs mères éplotées apponoienc tous les 
n jours à fes pieiJsj en ctiaiu juftice contre les nour- 
I] lices coupables j elles l'abceiioieut fans doute, mais 
„ le délbidre neioît pas réparé. Ne trouvanc point 
n dans fou autoricc da cefîouree alTez puilTànte pour 
a arrêter cet infâme commerce, & prévenir des perces 
.1 auHi funertes à Ictat & à l'humaniic , M. de Royer 
a chercha des moyens dans fon éloquence; il écrivit 
Il ce Mémoire, dont la ledure publique fit verfec tant 
Il de larmes, & dont les tableaux touchans & les vues 
a miles réveillèrent l'attention du GouvetneinenC. 

•> U fecoit fans doute à dé/irer j dit- il, que lej 
,) femmes de notre peuple allaitairent leurs enfensj 
> mais conimeni les ramener à cette première loi de 
,> la Nature, au milieu de la corruption des villes, 
.1 avec l'embarras des manuf.ii^ures , la cherté des 
I) loyers, le rétréciflemeiit & finteâion des domiciles 
„ du pauvre? Comment une femme chargée de vciit, 
» d'approvifioiincr & de nourrir une famille déjà nom- 
i] breiife j & travaillant elle - même pour iubfifter , 
I) poutra-i-elle encore allaiter fon enfant ? . . Hé bien , 
n mon ami ! fi dans la tombe où tu repofes , ma voiï 
Il peut encore fe faire entendre à ton ccEur, écoutes-la, 
lï tes vœux font accomplis , l'époufe du pauvre ne 
]) craindra plus d'être mère, elle ne gémira plus de 
» l'alternative cruelle, ou d'arracher de fon fein i'en- 
u fjnc qui lui foiirit , ou de trembler pour fes jours, 
n n'ayant à lui donner qu'un lait rare & corrompu par 
» les horreurs de (a mifere ; un nouveau monument 
de bienfaifaiice s'élève dans ta patrie. L'illuftre Prélat 
dont tu admires li fouvent avec moi la fage tolérance, 
les hautes vertus , les grands talents , la fublime 
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>t éloquence, vient d'en être le fondateur; c'cfl dans 
3> fon Palais, c'eil fous {es yeux que fe forme cette 
i> allociation infpicce par U nature Si l'humanité ; c'ed-là 
>i que, rendant hommage à tes principes, à tes vues, 
» à tes fouhaiis> &c fur l'allaitcmeRt , & fur l'admi- 
» niftration des femmes, on verra des mères tendres, 
i> des chaftes époufes , des citoyennes vertiieufes , pofer 
o fur ion bufte une double couronne , prendre place 
» à côré du fage Adminiftrareur ^ l'éclairer par leur 
« expérience , & joindre au zèle de la chanté tous les 
j> foins délicats de leur fexe fenlîble.. . . Douce iliufion ! 
" je crois le voir encore, je lui p,itle. ..& j'oublie 
» que mes mains défaillantes l'ont enfeveli dans la 
>• tombe, u 

Quoique le grand Ouvrage de M. de Royeratdiz 
point achevé , il en reçut le prix par les hommages 
emprelTés que les étrangers les plus illuftres lui ren- 
dirent dans les dernières années de fa vie. 

« Ils fembloîent tous à l'envi vouloir le venger de 
» l'efpece d'oubli dont il auroit pu fe plaindre à fa Pa- 
n trie: tous les Etats du Nord, l'Empire, la Ruflie , 
» U Suéde , la Pologne , la PruITe j l'Angleterre , la 
i> Hollande connoiifenc fon nom & l'honorent : Sou- 
» verains, Princes , Héros , Hommes d'Etat , Auteurs 
ïj célèbres , Voyageurs diftinf;ucs , tous l'ont rechet- 
w ché dans leur paifage en cette Ville : Plufieurs y ont 
» prolongé leur féjout pour jouir plus long-temps du 
» plaifîr qu'ils éprouvoient à l'entendre parler fut les 
» grands objets dont il s'occiipoit , & ne fe confoloient 
» en le quittant, que par l'efpoir de le retrouver d; 

»t fes éctiri • O , fage Henri ! vous que la France 

» vient d'accueillir avec tranfpott , & à qui Lyon s'en- 
» orgueillit d'avoir rendu les premiers hommages ? 
» puis-je fans offenfec ma Patrie & l'otnbre ds mon 
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» amî , vous confondre dans U foule des Etrangers il* 
» luftres qui l'Iionorereiit de leur eftinie ? 

" Prince généreux &c fenfible , vos regrecs, vos bien- 
» faits futHroient fculs pour jufti6cr l'éloge que je vîen» 
j> confacrer à l'homme de bien que vous daignâtes dif- 
» ringuer ; Ton mérite ne vous a point échappé ; fa fran- 
» chife a parlé à votre cœur; vous l'avez connu, vous 
M l'avez elliméjj'ofe dire plus, vous l'avez aimé. Quand 
jt je cherche à rafTembler tous les titres qui doivent ho- 
3» noret la mémoire de M. de Royer Se {,\ poUérîté^ que 
» ne m'eft- il permis, ô Henri I de faire conn-'îcre âmes 
» coJicitoyeus celui de cous qui puucroit leplusajoutecl 
» fa gloire, cette lettre aimable 5c afFeéiueufe dont 
»> fon œil mourant ne put lire les caractères , maii 
» dont les expreilions touchantes parurent un inftani 
» ranimer fes forces Se le tendre à la vie «. 

Tous ces morceaux , uleins d'une vive & doare 
éloquence , font autant dlionueur au génie qu'au cœiU 
de M. Barou, 

Fin du Tome dix-neuf. 
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On foufcdc en tom temps , chei M. MAIIS, Avocat au Parlement, 
RUI U HÔTSt SER.PEKT!. Son Bureau, çb; cjl te fiut où foapuift 
t'ahoaner, elt oLi«[t toui les iours. On lui adrclTcri Ici Mémoirei, ConfnW 
Uiîoni, Qurilioni , Képonfcs , Airïcj , Livres, E«iraiu , Diffcrtationi , 
lettres, Kc. que l'on voudra fiiie annoncer , lesquels ne sïkoht toitil 

M. B. Commt en Ouvragt tfl fingulUremeni utile eux Gens d'affaîrea, 
tAuttur t. l-tiieniio-i de le faire counolire dim lOures Us VilUs où. Uy ■ 
des Juges, dis Avocats , des Procureurs, des tiotaitei , ire. 

N. S. tts SouscuiTTEUiu de'Juillet voudront hienrenouveUetlïoc 
■bonncmcnc, pour u'éprouvci Mtune dircoHuuuatiou. 



T A B LE 

DES MATIERES 

Contenues dans le Dix - neuvième Volume 
de la Gazette des Tribunaux. 



Avis relatif à. cet Ouvrage. Page i 

Arrêt qui ordonne une fdhrkaùon d'ejpeces, 1 6 

Arrêt concernant les cuirs & peaux. ji , i lo 

Arrêt concernant les affirmations de voyage. 32,4'^ 
Allmens , queJîioH à ce fujet. Î7 

Arrêt concernant le centième denier. ibid." 

Arrêt concernant les cierges pour les Inhumations. 48 
Arrêt concernant le débit des drogues médicinales, ibid. 
Arrêt concernant un brevet d'afflirance di 6© mille 
/ivres. 6j 

Arrêt concernant tertains droits furies cuirs, ibid. 
Arrêt concernant le remhourfement des capitaux conf- 
titués. ^4 

Arrêt qui nomme des Dirtclturs de la nouvelle Caijfe 
d'AmortiJfemenc. ibid. 

Arrêt concernant une faijîe de Tabacs. - 79 

Arrêt concernant les Mar^illiers des Paroijft du Bail- 
liage de Nemours. » 80 
Accroijfement de legs caducs. 8 1 
Arrêt concernant les Officiers de la Monnoit de Scraf- 
hourg. £)5 
lArrêt concernant la taxe du bois de chauffage à 
Rouen, ■ ibid. 
Tome XIX, Année 1784. Dd 





4iS TABLE 

Arrêt concernant les Veuves des /agrégés aux Cem- 

munautés. page ja 

Accroiffement en matière de fuccejftons, lOÎ 

jirrêc concernant le prix des cour/es des earroQes ie 

places. II' 

'^rréi concernanc les Employés des Fermes dans le 

Duché de Lorraine. ibîd. 

Arrêt concernant l'exploitation des mines. lit 

Arrêt concernant l'exemption du droit de franc-fief. ibid. 
Arrêt concernant les toiles envoyées à l'impre^an. ibid. 
Arrêt concernant les Officiers du Bailliage de Conmf- 

faalt. ibid. 

Arrêt concernant les Dividendes def Acl/ons de la 

Caijfe d'Efcompte. 1 1 1 

Arrêt concernant la nourriture des prifonniers. ibid. 
Arrêt concernant les Maîtres des jeux de Billari^ 

Cafetiers & Traiteurs. ibid. 

Appel comme d'abus d''un mariage. 11/ 

jirrêt qui défend de cenir foires , marchés , affitmhlées, 

&c. les dimanches & fêtes , &c. iiSj J04 

Arbres pour réparations de maifon, exigés {fhabitatts qià 

ont des lois confidérables. ijj 

Arrêt concernant la anohiis depuis 1715- l^o 

ArrêtconcernanC l'article 1 1 delà Déclaration de 1714, 

portant peine de mon contre le vol domejlique. 174 
Arrêt concernant les regiflres de baptêmes, mariages. tyS 
Arrêt COncemanL ies vafeS & balances de cuivre. I91, lot 
Arrêt concernant les quittances des parties prenantes 

'dans les Etais des itiomaines Ô bois, '91. 171 

Arrêt qui cajj'e une ajfignation donnée à des Cenfeutt 
_ , loyaux. ,,t 

H Arrêt concernant le maintien du bon ordre parnùles 
^^ , Ouvriers. 107 

^mArrêt concernant l'aiminiflratïon des Collèges., ie8 



I 



I 



D E s M A T I E R E s. 419 

Arrêt concernant /es teflamens reçus par les Curés- 
f^lCaires, 4' concenani des iegs^ aumônes ou difpajîlions 
au profit des pauvres. pjge I40 , 270 

^rtêi concernant la rentrée des damaïnes engages. 1 5 Ç 
Arrêt concernant le recouvrement des droits de contrôle 
des acles. îbid. 

Arrêt concernant lis comptes à rendre par les Rece- 
veurs ge'ne'rau:e des domaines & bois, ibid. 
Arrêt concernant le débit des drogues dans la ville de 
Montreau. i^i 
Arrêt concernant les poids & mefures^ 170 
Arrêt concernant la conduite des bejliaux, 271 
■ Arrêt concernant la régie des biens des Celejllns. 171 
Arrit concernant l'écablijjément pour l'injlructlan des 
fburds Cf muets. 187 
Arrêt concernant les revenus des Fabriques. ibid. 
Arrêt qui caffe une ajjîgnation donnée au Châtelet à la 
requête dujïeur Go^erneau j contre Ujteur Sloupe , 
Imprimeur. i88 
AJfaJJinat. { accufaiion d' ) j(îo 
Airêt concernant les affinages. ^84, 
An et concernant la préparation & manipulation des 
droguts. 40a 

B. 

Bêtes à laines , ok doivent-elles parquer ? ;i^ 

Biftnalic^ de moulin à tan. 40^ 

c. 

Chartes, {foi due aux anciennes) . 9 j 

Couleur des jeunes plants de chêne jprjuve-t-elle qu'ils 
aient éic volés dans les forêts du Roii' tt 

Dd k 




420 TABLE 

CurA ,* leurs droits fur les penfionnairts demeurant dans 
les couvents , pour leur ^idmïniftrer les facremms & 
lafcpulture^ page jj 

ColU3e. ^ exemption de) 45 

Code des prifes. 4e» 

ColleSion des Coutumes générales^ (S\ 

Caufes célèbres ^ cutieufes ^ &c^ 7 S, jSj 

Convention entre le Roi^ & le B,oi de Suéde. 79 
Curateur aux caufes ^ difpenji de fuivre les règles rigou' 

reujks de la tutele^ 84 

Curatrice ( femme ) de fon mari interdit j peut^elle Ay- 
pothcquer les immeubles de cet interdit ? 87 

Convention de fbçiété relative 4 l* înoçKlatlan Sutton- 
niene, IQ7 

Communauté, ^continuation de) ii6 

Çommijfdire des pauvres qui fe plaint de fba éleâion^ 

i6x 
Contrat d^ vente d'un fonds i qi^/lion à ce fujet. 10/ 
CharXvaru 238 

Curés décimateurs de droite peuvent- ils exiger ia dime 
. des fruits nouvellement cultivés dans leursi Paroiffes } 

Choix de nouvelles caufes célèbres. 2, ) i 

Contrats fur le Roi y leur valeur réelle. ' xy$ 

Conduite des enfans non émancipés, d^un père qui a 

aliéné leur bien, qiS j 

Çonflitution de dot^ ' 299 

Code de COrfévrerie^, " joj 

Cumul de deux offices. 3J7 

\Çommijfaire à terrier, (révocation de } 349 

Convoi riàic1^d*un artifan^ j6j 

Çhiffratur^ des Sentences. 577 
^çmédiens français qui réclament^ leurs privilèges. 3^80 




DES MATIERES. 

-il-\;^»\ ■ 

,..•-., D. 

V'mts:'(i)i'e'//ipt!i}n de) page 3 

t^'éclaraçio^ du Roi concernant les Orfèvres. ■ . 31 
Donation entre-vifs , déclarée nulle ^ & pourquoi. jj 
Dùnation faite par une femme à l'enfant du premiei 

in de fort mari, ^ j ' 

Déclaration concernam les défrichement,, \ 6r 

Difpojîtions anlverfelles d'un ayeul en faveur des tn- 

fans légitimes de fa fille naturelle. ;.,_ ;__ 100 
Dépofîtaire volontaire efî-il refponfable de fa négligence ï 

it5 
Déclarations d'héritageSi 114 

Défrichement. îbid. 

ï)roit défaite des Commiffaîris au Ckâcelec de Paris. 

147 
Difcours de M. Target à fa réception à f Académie 
Françoife, ij'7 

Donation d'une furvivanee de penfton viagère. , 1 S i 
Dévolu peur les procédures, accordé aux Avocats en une 
- Coar^ dt préférence â tous autres pojlalans. toi 
Déclaration au Seigneur dt fief. ^i^ , î J i 

Dommagis - intérêts pour inexécution de promejfe de 
mariage, i6o 

JDiSionnaire de Jurîfprudence & des Arrêts. . 170 
Dévolutaire -j ce ^u'tl doit faire pour réujjir, iSy 
Difpenfes de parenté. 3 5 j 



Ecrits fout fignaturt privée ; ^nefiïon à ce fujet, 44 
£.d\t portant ùabliffemeat de nouvelles parties de rentes 
6" création de Payeurs. c^ 

Ddj 



4H, •:-. ;i ;:T.A ^ .t 3R . :i d 

Etat actuel de la dijlribution des rentes fur tH^tel-àt' 

Ville* / : P^S^ 1^9 

Edit du Roi concernane les Comtôkurf^ /fei^ jdomaii^esr 

" ^ ■ ^ . ........ -, 117 

Sr^ant.dejille puhliqui^,^ r(R^Xi(i^ihari^M^ 

Elévation* de iâtimem relative à ta f<f^g/I^^J4< i^ J^^^^ 
Beat. (queflioit'V) •• v ^ - •-^ " V io5 

^fiit iteCbàr* <fti VEuyojk,' '': '^ ■'■■ " . ■ • xW 

Eléjt de M, Pnft i( Roy^i-"^^ ' ^" ' •'* ; 4^0 

j Aï^V-^a,! :.. ■... . .. .,■.'■.-'1.' 



» ■ « . ' •■'■ » ■ • . ■ 1' < ■ ■■ . - \ •■» ■ ■ 









Ffùitsd^un BénéfiGi^Çurei,., y^fiji 

Eianc-'jief ( droit de ) demandé à un commerçai de la 

jUai/Qn du Roi. ,;.- ^'^ ^ :-- '; .1 vî >'»i' 7^. 

FonSions des Juges. « \- '144 

jFi^ ( rente de) dans Ja ^-Coutume d^^ïi'otàiiindie:- 

" ' 0.' ,.- .'-.■• •' ■". --.v .- v\-.i5ia- 

Pmi/j de i/ne^(^; qu^iç^ relative Â/iem perception. 

Franc '^aleu naturel (Idnii ta Coutume, m \CMMÔiont 

Inondations laicales ne peuvent être .traniportees fans 
nhtifnine'ceffiii. •^■^- . ' ' ^^^'- '^V Vii 

Fondions éts Avocats & Pyôcureurs dLi^^i.^j^^ la 
• ville de Troyes. . -.^ -- *-.^ .^^^ 

Fïef\ fa qualité peut- elle ettUprouvée par la pojfejjion f 

184 
Fiefs i leisr ptatytga dans 2a Cmatune de Nlventéi^i ^o& 
Fafte ridicùicd'un Jnifiin^99€mi richc^ ^ ^ 571* 
Folle intimation. • - . ... - i^ » * ^^ 



DES a Afïl 1RES. *y 

■- . ■ ' .,-....;.*:;',:""''". :::' 

GraJes. ( quejîion'tle) page rjj 

Gardes-bois y leiifs,]aivile^^f.„^., , , , . i^ïi ^I4i 
Gr^tri phmitifi i leur «(«W.i ,;^^^^.V , „ ;„^* 

HypdtMqui'i'ifiillim^^fonfiyàttJliia,'ii,ttî' 
•:'"'' ^ 57. «».%. î»9, 

SellSige''Ml^'toBniàye'partïft:'\/[. ' ,, §}^ 

's:^i V, T-^r^-,^:. «•, . ■;..■;!., ■ -;vO!l,r ■■- , . .li.V 

/ - " 1 ■,■; . .: .,^-^ . , .:v.^.■>l-V .^ . -O 

Inflitulion d héritier, ^ 

Intraduàien à la prai^dure civile:,^^ Vv>>^w •-•'■iviv.iÎTHk 
ïnferi^l^iûti pour, çajtfç^dejiéi^ett^^ lîi^ - v - - ^* 

-' .. ^,,, .„...., .J-^ ., "". 

Jtiréj-Prifeurs , leurs privilèges. ■ , . ly. 

3Ugéi'^fùy'eis\^roita qu'ih vtidihVs*iaiifiSueK 45* 

■-■;< .-■.—vv.-.r.:^. 

2ii ' .%-\ 

Loi. {vérâaile date tfane) ly 

Lettres-Patentes concernaàt la vérification des étoffes. 

6î 
Ztitres, - PtitenUl. Cintiriitnt-U loUgutâr & largeur des. 

mouchoirs, ibid. 

Légitime en Pays de Droit écrîtZ 6j 

Lettre f. La quefiiondefavoir fi les' Seigneurs peuvent 

inflituer &" defiituer leurs Juges à volonté, 9 5 

Legi un'iverfel fait à un Enfanftrowéi r>7 



J 



"4?»» T AiBl E j 

- Licitatlon ; qufjllon à ce fujtt. page lo) 

Lettres-Paunces concernant la manufacture des toiles 
i de Joûy.: Hi» 

Èeit'rei^Pàtenus concernant l*Ôfficé de Trd/oner-Gé- 
^■^ni'ral des dépenfes dtveffgs: ••-•'■■ , iis 

Lettres -Patentes concernant -let failles où ily a Jurande. 

144 
^eUfeS'_Paienfex •foxt^çt-.JcahiiJftrneM.^d'if'K Me^t* 
c " • i ô 4 ' ibid. 

^ff^^ devient cdt/ae ceif. /tf,^c(fj^a. Z^iîfci/>< , gnei» 

'' qu'il laifft des enfiins^ ■ ' '" ' 24P 

Licencié, Avocat exerçant,,^ aàfftis au toncours dune 
Chaire de Droit, fans avoir pris le bonnet de Do3tur,^ 



ep 



Ijp. 



JSégîtimaire peut-il Scrtifoi-ct àprenire tn paiement df 
ïvS légicime des cômrais furle'pieddu capital de 
^ leur produit t ou feuUmim fùivakt U' cours dé la 

place ? t 1 j i 

"Lifîon prétendue du tout au tout dans une vente, ibid. 
Jiégi/laiion. [quejlion importante de) ' itj 

LetireS'Patentef' con^erriant i'ufage^ ^des quittancet en 

parchemin, jjtf 

Légitime {fupplément de) dkns la Coutume de Nîyer- 

neis. 188 

Afajorit/ 3aàs ht iCoùamedAnjou & du Maint. \i6t 

-, »4« 

Main-morte réélit d^/is l^ _ Coutume d'Auvtrgne. 16^ 

Magnciifme animal. j^tS 

Merceau ciré i'u/t Difiours d'un Avocat Général^ dans 
fine affaire de ^iff^ ^ gartic^ ... xxt 



DES MATIERES. 415 

Maifons de l'intérieur de la Foire St. Laurent non 

fujettts aux alignemcns donnés par MM, les Tré- 

foriers de France. Î4I 

Mari; ejl-il maître des actions immobiUaires de Jn 

femme? Ijï 

Manuel de Jurifprudence naturelle. ij^ 

Maximes des impies ; combien elles font fitntjles. i8tf 

Mattrifes d'An'ifans. ]4S 

Médailles d'or données à MM. Hardouin de la Rey- 

nerie & de Bannières , Avocats au Parlement de 

Paris , par le Roi de Suéde , jwi, les avait entendu 

plaider, 395 

Mort 4e M- de la Çhalotais. 337 

Notaire fubalterne ; peut - il recevoir des acles entre 
toutes fortes de perfonnes^ comme un Notaire Royal? 

M 

Navires allégés ; en <]utl tas. î i 

Notaires de rejidence. iSojiyS 

Notaires pères & fils peuvent-Us rédiger & figner les 
mêmes acles ? 189 

Nomination de Conjeil. (Sentence de) j8i 

o. 

Ordonnance concernant les carrures abandonnées. 80 
Ordonnance concernant l'aliénation desfidii-commis. }6S 

P. 

Protit à rèckeance d'un billet. (j 

Pen/ion pour table eji ■; elle JuJtUe à h ptefcripiion 

bitaaakf, 11 j 



4ttf TABLE 

Préfentation i un Office. pag^ 1^7 

Parage. {quefliondé) \^6 

Pêche C droit de ) dans une rivière iannale. 107 

Pyi/c à partie., xzS, 2(5 

Privilège Bourgeois des Habitans de Lyon. 241 

Portion congrue d'un Vicûire^ qui doit la payer} ijr 

Pawait itunfi ' femme Ampieu 519 

Pain ^taxe du ) en Aunis. ^^^ 



• • . 



Q. 

Qfi^îon fur tEdît du mois de Juin 1771 , concernant 
ks hypothèques^ joo 

R. 

Bxitijication ^ ( lettres de) quejlion à ce fujet. 1.5, 7 Ji 

51^ 10^, 177 

Reconno'iffance d^une dette ; quejiion à 'ce fujet. 1 6 
Rappel, {quejlion de) 17 

Rente foncière clamée dans, la Coutume de Normandie, 

Jlente viagère convertie par u^e contreAettre en une renu 
. à temps. 61 

Retrayant; à quoi ejl t^nu dans la Coutume de Paris* 

Répgnataire à titre gratuit. ibid. 

Retray ant ; à quoi peut être tenu par un Seigneur. lo^ 

Réintégrande relative à \ine affociation par contrat de 

mariage 113 

Règlement concernant les jigens de change & Courtiers. 

118 
Rêve ( droit de ) fur les vins. . 1 5 fi 

Réponfe de M. le Duc de Nivtrnois ^ Directeur de 
t Académie Fran^ife^ au D if cour s de M. Target. 187 



pT'-r- — "^^^-r^- ■- - . 1— — 


■ 


DES MATIERES 


»»y ■ 


Répertoire univerfet it Jurif prudence. I3I, 


j8i. 399 


Regrès. ( demande en ) 


19J 


Réïceration des noms & qualités d'un Gradué, 


au Greffe 


des mjinuations eccléfiafliqucs. 


10» 


Recueil de Réglemem concernant la Municipalité, 169 \ 


Retenue des importions royales. 


154 


Réduclian de legs pieux. 


5" 


Requête civile. 


5»4 


Rapport. ( quefiion de ) 


3Î5 


Rejtce pour entretieri de luminaire. 


37S 


Réparation civile. 


!7> 


Retrait lignager. 


Î98 


Réjignation de Bénêjîtt. 

S. 
Suhft'itution ^héritier. 


401 


JO.ÎSO 


Subjiituiion de biens déclarée nulle. 


5Î 


Saifie réelle ; quejlion à ce fujet. 


57 


Salle defpeÙaclc okl'on donne des feces publ 


'çùij fous 


l'autorité dit Juge. 


laS 


Sexagénaire accu fé par une fervante de l' avoir Jëduite. Il 

17> 1 


Speclacles forains de Paris accaparés par 


Us Jteurs 


Gaillard & d'Orfeuille. 


185 


Séparation de corps. 


21Z 


Solution imércjfanie pour /es gens mariés au 


Mains Oit 


en Anjou. 


2 «8 


Statuts àf Réglemens des Maures Perruquiers. 30s | 


Servitude des hab'itans de DintcviUe abolie. 


joS 


Supprejfion de livre, {demande en) 


ÎS» 


Subjiitution des Juges en cas d'ahfence. 


}77 


Sa,Jle. (nullité de) 


îSi 


^m^itatues &■ bujlei ; en quel cas font réputés 


mcuhUs & 


^k immeubles. 


59* 


^^Scélerats JuppUçiés, ~ ~~ 


408 



ii» 



T A B L E; &e. 



T. 

^fiament. (interprétation de ) 129, )}f 

Trament foie par un homme donc Id folie confijlo'u k 

paffer pour femme. 147 

Trament nuncupmif. 3 16 

Trament ab irato. j 5 ) 

.. V. . 

JTtntes en Poitou ; qkejlion à te fujeî. jo 

Viande de ( taxe de la ) dans la ville de Bourges^ 5S5 



Fin de la Table des Matières Qua om 

o 



. La Table des Matières du Tom^A3^ pari 

le courant dé Mars 178^- \> '^^ '• ' 

É I II ■■! ^ M] ^ Il 

■ '. ■■ ■:."■. 
CAZETTE DES TRIBUNAUX, franche déport , i J Uv. 

€)# fOQfcxiT ea tout Cçtxips chez M. MARS, Avocat 
•M Parlement, Rui8c Hôtix. SinriiiT'i. Son Bureau eft ouvert tous 
les |ours fans exception. On coBtîn«effa de kû ajdreflêr les Mimoires, Confid- 
latîbns » duefUons , Réponii» , Arrêts , livrés , Extraits , DKTertadoDs y 
lettlesy &c. <q[ile t'en voudra fiùre aiilioAccr ) lÉiQUfcLS mi sbhomt roiiT 
%itK;^% s'ils MX sont AnnAMCrtxs. 

. N. B. Ornant cet Ouvrage </l fingulUnnuni utile mm Cens d'ajfaires ^ 
VJuteur a l'attention €U le fiûre connettre d^nJ tçutes les Filles qû ilyu. 
des Jugfs, des Ày^cats, iu Procureurs ^ des Hètmres^ &c. 




